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ANNALES ALGERIENNES. 


PREMIERE PARTIE. 


LIVRE IX. 

Separation de Fautorite civile de Fautorite militaire 
a Alger. — Rappel du general Berthezene. — M. le duc 
de Rovigo est nomme commandant du corps d’occupa- 
tion d’Afrique. — M. Pichon est nomme intendant civil. 
— Renouvellement des regiments de Farmee. — For- 
mation des Chasseurs d’Afrique et des bataillons d’in- 
fanterie legere. — Travaux des routes et etablissement 
des camps. — Contribution des laines. —Actes de Fad- 
ministration de M. Pichon. —Abandon du nouveau sys- 
teme, et rappel de M. Pichon. — M. Genty de Bussy, 

r 

intendant civil. — Etablissement des villages de Kouba 
et de Dely Ibrahim. — Actes de Padministration de M. 
Genty sous le duc de Rovigo. 

Des le mois de mai 1831, M. Casimir Perier, pre- 
sident du conseil des ministres, voulant se reserver une 
large, part dans la direction des affaires d’Alger, avait 
fait prendre au gouvemement la resolution d’y separer 
Fautorite civile de Fautorite militaire, par la creation 
d’un intendant civil, independant du general en chef. 
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M. le general Berthezene fut instruit de ce projet 
par une lettre du ministre de la guerre, dans les premiers 
jours du mois de juin, epoque ou ii n’etait pas encore 
question de son rappel ; mais l’ordonnance qui le mit a 
execution ne fut signee que le ler decembre; elle donnait 
a Eintendant civil la direction de tous les Services civils, 
financiers et judiciaires. Cet intendant etait place sous les 
ordres immediats du president du conseil des ministres, 
et respectivement sous ceux des ministres des affaires 
etrangeres, de la guerre, de la marine, des fmances, de la 
justice, du commerce et des cultes. Cette combinaison 
etait vicieuse, car elle detruisait Punite d’impulsion dans 
un pays qui, plus que tout autre, doit etre considere dans 
son ensemble, et ou les details de Padministration ontbe- 
soin d’etre coordonnes vers un but commun. En France, 
ou cette coordination est etablie de longue main, et ou des 
regles fixes Pindiquent aux intelligences les plus vulgai- 
res, on congoit que les prefets puissent, sans inconvenient, 
correspondre avec tous les ministres ; mais ii ne pouvait 
en etre de meme a Alger, qui, sous le rapport adminis- 
tratif, etait un pays de nouvelle creation. II parait que M. 
Casimir Perier avait d’abord senti la necessite de Punite 
d’impulsion, et que son premier projet avait ete de cen- 
traliser lui-meme tout le travail relatif a Alger; mais qu’il 
y renonga pour ne point choquer le ministre de la guerre. 
M. Perier etait certainement un homme fort habile, et tres 
capable de bien conduire les affaires d’Alger. II fut ce- 
pendant tres heureux, pour notre etablissement, que M. le 
duc de Dalmatie en conservat une partie dans ses attribu- 
tions, et qu’elles lui soient un peu plus tard revenues en 
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entier; car ii a ete pendant quelque temps le seul ministre 
qui ait veritablement defendu l’existence de la colonie. 
Tous ses collegues, preoccupes d’interets qu’ils regar- 
daient comme bien plus graves, etaient assez disposes a 
l’abandonner. Le ministre de la guerre a lutte seul contre 
cette tendance funeste, qui parait enfin avoir ete vaincue 
sans retour. 

L’ordonnance du ler decembre constitua un conseil 
d’administration compose du general commandant en 
chef, president, de Eintendant civil, du commandant de 
la station navale, de E intendant militaire, du directeur 
des domaines et de Einspecteur des fmances, secretai- 
re du conseil. Une ordonnance du 5 decembre regla les 
fonctions du general commandant en chef. II fut charge, 
en outre, des attributions militaires inherentes a sa posi- 
tion, des mesures politiques et de la haute police. 

Le gouvemement fit choix, pour l’application de ce 
nouveau systeme administratif, de M. le lieutenant general 
Savary, duc de Rovigo, dont les antecedents sont assez con- 
nus, et du conseiller d’etat baron Pichon, qui avait exerce 
quelques emplois administratifs assez importants, et rempli 

r 

des missions diplomatiques aux Etats-Unis d’Amerique, a 
Saint-Domingue et dans quelques etats de V Europe. 

M. le duc de Rovigo arriva a Alger le 25 decem¬ 
bre. Son predecesseur, M. le general Berthezene en par- 
tit deux jours apres, laissant en Afrique la reputation 
d’un honnete homme dans Eacception la plus vulgaire 
du mot, mais d’un homme qui n’etait point ne pour la 
position qu’il avait eu Eimprudence d’accepter, et peut 
etre meme de solliciter. II parait cependant que ce ne 
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furent pas ses fautes qui amenerent sa disgrace, et qu’elle 
ne fut due qu’au besoin que Ton avait de placer quelque 
part le general Savary. Quoi qu’il en soit, pour rendre 
justice au general Savary et hommage a la verite, nous 
dirons qu’ayant parfaitement compris qu’il n’y avait de 
position possible pour lui qu’en Afrique, ii y arriva avec 
le desir de s’associer franchement au pays, et de travailler 
avec žele a sa prosperite. Ce žele s’est soutenu pendant 
toute la duree de son administration, et si les effets n’en 
ont pas toujours ete heureux, si meme ils ont ete quelque- 
fois funestes, c’est qu’il est des qualites qu’on ne peut se 
donner, et des habitudes qu’a l’age ou etait parvenu le 
due de Rovigo, on ne peut plus perdre. 

L’armee que ce general venait commander fut re- 
nouvelee en grande partie, et se trouva composee du 1 Oe 
leger, du 4e de ligne, du 67e de ligne, forme des volontai- 
res parisiens, de la legion etrangere, des Zouaves et des 
Chasseurs d’Afrique. Les Zouaves, qui etaient divises en 
deux bataillons, furent reunis en un seul; les Chasseurs 
d’Afrique formaient deux regiments de cavalerie a six 
escadrons. Les noyaux de ces escadrons etaient Frangais, 
mais on mit a la suite de chacun d’eux un certain nombre 
d’ indigenes, qui pour le Service actif, se reunissaient en es- 
cadron separe. Les Chasseurs algeriens furent supprimes 
par suite de cette nouvelle organisation. Le ler regiment 
de Chasseurs d’Afrique se forma a Alger, et le 2e a Oran, 
ou se trouvait le 66e de ligne, et une partie de la legion 
etrangere. Dans le cours de 1’annee 1832, une ordonnan- 
ce du Roi ordonna la formation de deux bataillons d’in- 
fanterie legere d’Afrique, composes de tous les militaires 
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qui, apres avoir ete condamnes a des peines non infa- 
mantes, rentraient dans les rangs de l’armee, par expira- 
tion ou par remise de la peine. 

Le duc de Rovigo eut successivementpour comman- 
der ses brigades les marechaux de camp Fodoas, Buchet, 
Brossard, Bro et Avizard ; ce demier prit le commande- 
ment de la place d’Alger au depart du general Danlion. Le 
lieutenant general d’Alton fut nomme inspecteur general 
permanent des troupes du corps d’occupation d’Afrique. 
Le general Trezel fut nomme chef d’etat-major general; 
ii eut pour sous-chef le colonel Leroy Duverger. 

Le nouveau general etait arrive a Alger avec la reso- 
lution bien arretee de ne laisser qu’une partie des troupes 
en ville, et de disseminer le reste sur les points principaux 
du Sahhel et du Fhas. En consequence, ii fit choix de di- 
vers emplacements qu’il jugea propres a Fetablissement 
de petits camps permanents, d’un bataillon chacun. Les 
troupes devaient s’y construire elles-memes des loge- 
ments, au moyen de quelques faibles ressources qui leur 
seraient foumies par Fadministration. On commenga a 
travailler a ces camps des le printemps ; mais bientot 
les maladies qui s’y declarerent, firent connaitre que les 
emplacements avaient ete en general mal choisis, sous le 
rapport de la salubrite. Apres plusieurs tatonnements, on 
s’arreta aux camps actuels de Kouba, Birkadem, Tixe- 
rai'n et Dely Ibrahim. Les deux derniers furent construits 
a peu pres en entier dans Fannee 1832, parče que Fon y 
arriva du premier coup sur des emplacements salubres. 
Les autres, ou Fon ne parvint qu’apres plusieurs essais, 
ne furent edifies que dans Fannee 1833, et en grande 
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partie sous Padministration du general Voirol. Les Zoua- 
ves, a qui le camp de Dely Ibrahim avait ete destine, 
furent les seuls qui remplirent exactement leur tache. 
Partout ailleurs ii fallut que le genie vint au secours des 
troupes, au moyen d’un credit de 25,000 fr. par camp. 
Cette somme ajoutee aux fournitures faites par Tad- 
ministration, et aux gratifications accordees aux tra- 
vailleurs, eleva les depenses de chaque camp a 50,000 
francs environ. 

M. le duc de Rovigo avait congu le projet de cons- 
truire un camp plus considerable que les autres, sur un 
point d’ou ii prit menacer en meme temps Belida et Co- 
leah ; mais ce projet ne fut mis a execution que sous le 
general Voirol, par la construction du camp de Doueira. 

Les environs d’Alger etaient sillonnes de nombreux 
chemins pour les gens a pied et les betes de somme, mais 
ii n’y avait pas a vrai dire de routes carrossables. Le ge¬ 
neral en chef s’occupa d’en creer. Les camps furent unis 
entre eux par une route, dite de ceinture, faite a la hate et 
par simple ecretement, pour assurer le plus tot possible les 
Communications les plus necessaires. On etablit ensuite 
des plans pour des routes plus regulieres, qui devaient etre 
construites d’apres tous les preceptes de 1’art. Celle d’Al- 
ger a Dely Ibrahim fut commencee sous le due de Rovigo, 
etpoussee depuis le faubourg Babazoun jusqu’au-dessus 
du chateau de l’Empereur. C’est un travail aussi admira- 
ble par la beaute de la construction, que par la promptitu- 
de de Lexecution. Les troupes seules y furent employees. 
Nous reviendrons sur la construction des routes, lorsque 
nous parlerons de Padministration du general Voirol, 
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qui s’en est occupe avec un soin tout particulier. 

Les travaux de la route du fort de l’Empereur, et ceux 
d’une esplanade construite en dehors de la porte Bab-El- 
Oued, amenerent la destruction de deux cimetieres musul- 
mans. II etait impossible de les epargner, et Ton ne devait 
pas, par respect pour les morts, gener la libre circulation 
des vivants ; mais on aurait du agir avec moins de bruta- 
lite qu’on ne le fit, et ne pas donner le scandale d’un peu- 
ple civilise violant la religion des tombeaux. II fallait pro- 
ceder avec ordre et decence, et transporter les ossements 
dans un lieu convenable. Au lieu de ćela, ces tristes debris 
furent disperses au hasard, et Ton vit des hommes gros- 
siers jouer ignoblement avec des tetes humaines. Dans les 
travaux de deblai, lorsque la ligne tracee impassiblement 
par Eingenieur partageait une tombe, la pioche coupait en 
deux et la tombe et le squelette ; la partie qui tombait al- 
lait servir de remblai a quelque autre point de la route, et 
celle qui restait demeurait exposee a tous les regards sur le 
revers des chemins. Ces sepulcres beants etaient comme 
autant de bouches accusatrices d’ou les plaintes des morts 
semblaient sortir pour venir se joindre a celles des vivants, 
dont nous demolissions en meme temps les demeures, ce 
qui a fait dire a Hamdan, avec autant d’eloquence que 
d’energie, que les Fran 9 ais n’ont laisse aux Algeriens, ni 
un lieu pour vivre, ni un lieu pour mourir. 

Le duc de Rovigo, qui avait beaucoup de sollici- 
tude pour les soldats, s’etait apergu a son arrivee qu’ils 
n’avaient pas meme de lits pour reposer leurs membres, 
souvent affaiblis par la fatigue et la maladie, et ii cher- 
cha un moyen de procurer un matelas a chaque homme. 



8 


PREMJERE PARTIE, 


Comme ii n’y avait pas de credit ouvert pour cette de- 
pense, et qu’on lui persuada que les habitants d’Alger 
etaient possesseurs de quantites considerables de laine, 
ii frappa cette ville d’une contribution de 5,400 quintaux 
de laine payable en nature, ou en argent sur le pied de 80 
francs le quintal. C’etait done 432,000 francs a prelever 
sur une population de 20,000 indigenes, ce qui ne faisait 
qu’une moyenne de 21 fr. par tete, mais, comme de rai- 
son, cette contribution ne devait pas etre payee par tete, 
mais bien au prorata des fortunes ; ii fut meme decide 
que les riches paieraient seuls. La municipalite, qui fut 
chargee de la repartition, la fit d’une maniere tres injuste 
et tres partiale ; de sorte que les rentrees furent lentes et 
difficiles, et qu’il fallut plusieurs fois employer la rigu- 
eur. Les versements en nature se reduisirent presque a 
rien, ce qui donna la preuve qu’il n’y avait pas a Alger 
autant de laine qu’on Tavait eru d’abord. II fallut pour 
s’en procurer, au moyen du produit en argent de la con¬ 
tribution, passer un marche avec le sieur Lacroutz, nego- 
ciant d’Alger, qu’on fit venir de Tunis. 

Cependant les Maures avaient fait entendre leurs 
plaintes a Pariš, ou elles furent d’autant mieux accueillies 
que la mesure prise par le duc de Rovigo accusait l’im- 
prevoyance du ministre de la guerre, qui aurait du avoir 
pourvu depuis longtemps au couchage des troupes de l’ar- 
mee d’Afrique, par les ressources de son budget. Le mi¬ 
nistre, qui s’en apergut seulement alors, passa un marche 
pour cet objet avec la compagnie Vallee, et prit une deci- 
sion par laquelle la mesure du duc de Rovigo fut annulee 
comme inutile. Le duc refusa d’obeir a cet ordre, s’etayant 
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d’une deliberation du conseil d’administration, qui fut 
d’avis que revenir sur la contribution serait une marque 
de faiblesse susceptible de produire un tres mauvais ef- 
fet. Mais le ministre ayant reitere ses ordres, ii fallut bien 
s’y soumettre; la contribution, qui avait ete versee dans 
la caisse du domaine, fut remboursee aux contribuables. 
Le sieur Lacroutz s’arrangea avec la compagnie Vallee, 
et lui remit les objets de couchage qu’il avait deja fait 
confectionner. Voila comment se termina cette affaire, 
qui donna beaucoup d’embarras au duc de Rovigo, mais 
dans laquelle ii n’eut en vue que d’ameliorer la position 
du soldat. 

M. Pichon, qui n’arriva a Alger qu’un mois apres 
le general en chef, trouva l’arrete sur la contribution des 
laines, tout formule et signe par le duc de Rovigo. On lui 
proposa de le signer aussi. II refusa, en disant que puis- 
qu’il avait ete rendu avant son arrivee, le general en chef 
devait en prendre seul la responsabilite, mais que du reste 
ii concourrait a son execution ; c’est en effet ce qu’il fit. 
Cependant, comme ii etait oppose a la mesure, sa coopera- 
tion ne pouvait etre franche. Les Maures s’en apergurent, 
et ce fut pour eux un motif de plus de resister a l’arrete. 
Lorsque l’ordre qui l’abrogeait arriva a Alger, M. Pichon 
fut le seul membre du conseil d’administration qui vota 
pour que cet ordre fut execute sans objection ; ii exigea 
meme que son avis motive fut insere dans le proces-ver- 
bal de la seance ou cette affaire fut traitee. Tout, ćela in- 
disposa le general en chef contre V intendant civil, et fut la 
cause premiere de la mesintelligence qui exista continuel- 
lement entre ces deux fonctionnaires. II ne pouvait pas 
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du reste en etre autrement, et un systeme vicieux devait 
necessairement porter ces fruits. 

Quelques changements eurent lieu dans le person- 
nel administratif sous le duc de Rovigo. M. Fougeroux 
revint a Alger avec lui comme inspecteur general des 
finances. M. Willaume qui n’etait qu’inspecteur fut pla¬ 
ce sous ses ordres. Au bout de quelque temps, ils furent 
remplaces Pun et l’autre par MM. de Maisonneuve et 
Blondel. M. Fougeroux avait pris une part tres active a 
Faffaire des laines, et ii parait que ce fut ce qui motiva 
son rappel. M. d’Escalonne, directeur des douanes, et M. 
Girardin, directeur des domaines, n’appartenaient pas, 
par leur position administrative, a ces deux administra- 
tions, on leur proposa d’y entrer, mais avec des grades 
inferieurs. Ils refuserent, et furent remplaces, le premier 
des la fin de 1831 par M. Verlingue, et le second en 1832 
par M. d’Haumont. M. d’Escalonne fut envoye par M. 
Pichon a Oran, pour remplacer provisoirement M. Bara- 
chin, sous-intendant civil de cette residence. 

M. Cadet de Vaux, commissaire du roi pres de la 
municipalite d’Alger, etant mort dans le courant de l’an- 
nee 1832, fut remplace par M. Cotin, ancien notaire a 
Pariš. 

La courte administration de M. Pichon a Alger doit 
donner a tout homme impartial une idee assez favorable 
de ce fonctionnaire. II s’y est montre homme de bien, et 
ennemi declare de l’injustice. Peut-etre a-t-il eu le tort 
de mettre un peu trop d’acrimonie dans la defense de 
ses opinions administratives ; mais ii faut avouer qu’il a 
eu a lutter contre un systeme qu’un coeur bien place ne 
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pouvait combattre de sang-froid : c’etait celui de l’abus 
de la force pris pour base gouvernementale, et soutenu 
avec autant de deraison que d’entetement, par des hom- 
mes qui auraient ete meme incapables de l’appliquer. 

M. Pichon nomma le 3 fevrier un procureur du roi 
pres la cour de justice. Le 8 du meme mois, ii crea le 
Moniteur algerien, journal officiel, destine en outre aux 
publications legales et judiciaires. Le 16 fevrier, un arre¬ 
te pris en commun par lui et le general en chef, regla que 
les recours a Lautorite superieure, contre les decisions 
judiciaires, seraient portes au conseil d’administration. 
Le 29 fevrier, V intendant civil determina la forme et 
Linstruction de ces recours. Le 28 mai, un arrete regla la 
legislation sur les hypotheques, dont ii donna la conser- 
vation aux greffiers des tribunaux. 

Le 16 fevrier, tous les actes judiciaires furent soumis 
a la formalite de Lenregistrement. L’administration des 
domaines prit le titre d’administration des domaines et des 
droits reunis, le 17 marš; ii fut regle que sa caisse recevrait 
les depots et consignations. Le travail de cette administra- 
tion, ainsi que celui de 1’administration des douanes, dut 
etre centralise a Alger pour tous les points de la regence. 
Lorsque ces dispositions furent prises, Bone etait depuis 
quelques jours rentree sous notre domination. 

Un arrete du 20 avril organisa les Services civils a 
Bone, et y institua un sous-intendant civil, un commis- 
saire de police et un juge royal, charge de connaitre de 
toutes contestations civiles entre chretiens, et entre chre- 
tiens, musulmans et israelites, sauf appel jusqu’a con- 
currence de deux mille francs; au-dela; de cette somme, 
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l’appel dut etre porte a la cour de justice d’Alger. En 
affaires correctionnelles, le juge royal dut connaitre de 
celles qui ne pouvaient amener qu’une condamnation 
a dix jours d’emprisonnement au plus, outre les amen- 
des. Celles donnant lieu a de plus fortes peines, durent 
etre renvoyees devant le tribunal correctionnel d’Alger. 
Dans les affaires criminelles, ii fut regle que le juge royal 
dresserait l’instruction et renverrait les prevenus devant 
la cour de justice pour etre statue par elle ce qu’il appar- 
tiendrait. M. Pichon n’etablit point de juge royal a Oran, 
quoique cette ville fut sous notre domination depuis plus 
longtemps que celle de Bone. 

Les dispositions fiscales et de police relatives a la 
peche du corail furent etablies par un arrete du 31 marš. 
La peche fut divisee en deux saisons, comme dans les 
reglements de l’ancienne compagnie d’Afrique, et les 
anciennes prestations furent conservees, mais seulement 
pour les corailleurs etrangers. 

Le Service de la police sanitaire n’avait encore a Al- 
ger qu’une organisation provisoire. II etait d’autant plus 
necessaire de lui en donner une reguliere et definitive, 
que ce n’etait qu’en imprimant une bonne direction a ce 
Service, qu’on pouvait offrir aux ports de 1’Europe assez 
de garanties, pour obtenir en echange quelque diminution 
de quarantaine sur les provenances de la regence. L’ar¬ 
rete du 25 avril fut redige dans ce sens. II institua trois 
commissions sanitaires pour Alger, Bone et Oran, et mit 
en vigueur les principales dispositions de la loi du 3 marš 
1822, et de l’ordonnance du 14 aout de la meme annee. 

Tels sont les principaux arretes de 1’administration 
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de M. Pichon ; les autres sont, ou transitoires ou d’un in- 
teret secondaire. II en est cependant, parmi ces demiers, 
un dont un article avait beaucoup de portee pour la loca- 
lite, quoique d’une bien faible importance en apparence. 
C’est un arrete du 10 marš, pris en commun par les deux 
autorites, qui, parmi plusieurs dispositions relatives aux 
debitants de boissons, leur interdit de donner a boire aux 
sous-officiers et soldats. Si cette prohibition avait ete 
exactement observee, et ii ne tenait qu’a Pautorite qu’el- 
le le fut, le viče honteux de l’ivrognerie n’aurait pas fait 
tant de progres dans Parmee d’Afrique, ou ii est pousse 
a un exces revoltant. Les routes sont journellement jon- 
chees de soldats ivres morts que les indigenes regardent 
avec degout et pitie, et qui ne se relevent le plus souvent 
que pour aller peupler les hopitaux. 

Cependant la mesintelligence qui s’etait manifes- 
tee des le principe, entre le general en chef et V intendant 
prenait chaque jour un caractere d’aigreur de plus en plus 
marque. Les choses en vinrent enfin au point ou le gouver- 
nement se vit dans la necessite de rappeler l’un ou l’autre. 
Ce fut Lintendant civil qui succomba, et avec lui l’inde- 
pendance legale de Lintendance civile. Une ordonnance du 
12 mai abrogea celle du ler decembre 1831, et M. Pichon 
quitta Alger a la grande satisfaction du duc de Rovigo. II 
fut remplace par M. Genty de Bussy que P ordonnance de 
nomination mit sous les ordres du general en chef. Ainsi 
fut retablie dans la colonie Punite gouvemementale. 

M. Genty etait un sous-intendant militaire de troi- 
sieme classe, qu’une alliance avec un homme puissant 
avait fait nommer maitre des requetes. II etait encore a 
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Alger lorsque la commission d’Afrique y fut envoyee, et 
nous ne pouvons rien faire de mieux pour le peindre en 
peu de mots, que d’emprunter au rapport de cette com¬ 
mission, les termes dont elle se servit pour caracteriser 
son administration. 

« L’autorite civile est placee dans une mauvaise po- 
sition : absence de haute direction, defaut d’intelligence 
de sa mission, activite peu feconde en resultats utiles, 
souvent imprudente et dommageable. 

« La commission ne meconnait pas que les circons- 
tances ont ete souvent difficiles; Eautorite superieure a 
fait tout ce qui devait les aggraver. » (seance du 31 octo- 
bre 1833). 

M. Genty etait du reste un homme d’esprit, et de 
savoir-faire, qui sut bientot se rendre de fait a peu pres 
independant du general en chef. M. le duc de Rovigo, 
qui n’avait pu supporter les pretentions legitimes de M. 
Pichon, se soumit sans peine a l’ascendant de son succes- 
seur, et tolera ses nombreuses usurpations ; Ton vit bien¬ 
tot le nom de M. Genty, figurer dans les arretes a cote de 
celui du general en chef et sur le pied de Eegalite; ce qui 
prouve que si les positions font les hommes, ii y a aussi 
des hommes qui savent eux-memes faire leur position; 
mais ii serait a desirer qu’ils n’usassent jamais de cette 
faculte que pour le bien general, ce qui a rarement lieu. 

C’est a Eadministration de M. Genty que se rattache 
la construction des deux villages europeens de Kouba et 
de Dely Ibrahim. II convient d’entrer dans quelques de- 
tails a cet egard. 

Dans le courant de l’annee 1831, ii etait arrive a Alger 
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environ 500 emigres allemands et suisses, qui etaient 
partis de chez eux avec l’intention de se rendre enAme- 
rique, mais qui, parvenus au Havre, changerent brusque- 
ment de resolution et se dirigerent sur Alger. Ils y arrive- 
rent dans un etat complet de denuement, pour la plupart, 
et comme ils ne trouverent pas a s’employer, puisqu’on 
ne faisait absolument rien dans le pays, ils tomberent a la 
charge de Eadministration, qui fut obligee de leur faire 
des distributions de vivres et de les loger sous des tentes 
et dans les masures des environs d’Alger. Malgre ces 
faibles secours, une centaine d’entre eux moururent de 
misere ou de nostalgie. Le duc de Rovigo, qui etait auto- 
rise par le ministre de la guerre a faire quelques essais de 
colonisation, voulut distribuer quelques terres a ceux qui 
restaient; ii s’adressa a cet effet a M Pichon, qui repon- 
dit que le domame ne possedant rien dans les environs 
d’Alger, ii etait impossible d’y placer les nouveaux co- 
lons, ainsi que le desirait le general en chef. Celui-ci, qui 
tenait beaucoup a l’execution de son projet, insista, et dit 
que Ton pouvait toujours placer les colons sur les terres 
abandonnees, sauf aux proprietaires, s’ils se presentaient, 
a faire valoir leurs droits que Ton pourrait reduire a une 
redevance annuelle, ou quelque chose de semblable. Cet- 
te maniere de proceder, par expropriation prealable, ne 
devait pas etre approuvee par un administrateur qui avait 
des idees methodiques et regulieres, et qui certainement 
ne pouvait comprendre qu’il y eut le moindre avantage a 
deposseder des maures au profit de quelques europeens ; 
ii est vrai que ces maures avaient abandonne la culture 
de leurs terres, et que Einteret general exigeait que le 
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sol ne restat pas improductif; mais nous connaissons deja 
les causes qui avaient fait suspendre les travaux agricoles 
dans la banlieue d’Alger ; nous savons que ce facheux 
etat de choses etait le resultat inevitable des degats com- 
mis par les troupes, et des mesures spoliatrices et vio- 
lentes qui avaient remis en question les droits les mieux 
etablis, toutes circonstances qu’il ne tenait qu’a l’auto- 
rite superieure de faire cesser, par un retour franc et loyal 
aux principes de la justice universelle et aux bases de la 
capitulation. Cette maniere de retablir la culture dans la 
banlieue d’Alger, aurait certainement ete beaucoup plus 
efficace, que l’execution du projet de colonisation du 
duc de Rovigo. Quant aux colons allemands, c’etait un 
fardeau qu’il fallait supporter encore quelque temps ; et 
dans peu de mois d’un regime qui aurait ramene dans le 
Fhas la culture et la securite, ils auraient trouve eux-me- 
mes a s’employer utilement, sans deposseder personne; 
mais on voulait faire de l’effet, et annoncer pompeu- 
sement dans les journaux qu’on etait parvenu a etablir 
quelques centaines d’etrangers sur un sol, d’ou notre 
detestable administration avait eloigne les cultivateurs 
indigenes. Tout fut sacrifie a cette malencontreuse pre- 
occupation a laquelle M. Pichon, apres une assez longue 
resistance, fut oblige de ceder. C’est sous lui que furent 
choisies les deux localites de Kouba et de Dely Ibrahim 
pour l’etablissement de deux villages europeens, qui 
furent construits sous son successeur. Les depenses de 
ces constructions furent prises sur un credit de 200,000 
francs, ouvert a V intendant civil par le ministere de l’in- 
terieur, pour des essais de colonisation. M. Prus, nomme 
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recemment ingenieur de ponts et chaussees a Alger, fut 
charge de Eexecution des travaux, on debattit dans le 
conseil la question de savoir si les villages seraient for- 
tifies, et elle fut resolue affirmativement. Des lors, ce fut 
au genie militaire a determiner les emplacements dans 
les localites designees par Eadministration, ce qui expli- 
que le mauvais choix qui fut fait sous le rapport agricole, 
surtout pour celui de Dely Ibrahim, tout ayant ete sacri- 
fie a des considerations militaires d’un ordre assez peu 
releve, et sentant tout a fait l’ecole. Le projet de fortifier 
les villages a depuis ete abandonne, et le viče de Eem- 
placement est reste seul. 

Le noyau des terres distribuees aux colons fut, a 
Dely Ibrahim, la ferme de ce nom appartenant a la Cor¬ 
poration des janissaires, et a Kouba un haouch apparte¬ 
nant a une mosquee. Ces deux immeubles etaient sous le 
sequestre ; on empieta aussi sur des proprietes privees. 
De nombreuses reclamations se sont elevees contre cette 
mesure, et des droits abandonnes par les indigenes, qui 
desesperaient de les faire valoir utilement, ont ete achetes 
a vil prix par des Europeens qui s’en servent maintenant 
pour tracasser Eadministration. Des employes publics se 
sont meme livres a ce genre d’industrie, assez peu hono- 
rable. 

Les colons etablis a Kouba et a Dely Ibrahim, furent 
divises en trois classes : 

La premiere comprit ceux qui avaient assez de res- 
sources pour construire eux-memes leurs maisons. On 
leur donna 10 hectares par tete. 

La 2e, les anciens militaires a qui on donna 6 hectares 
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par tete. Ces anciens militaires sortaient de, Parmee fran- 
gaise. 

La 3e classe comprit tous ceux dont ii fallut cons- 
truire des maisons. On leur donna 4 hectares par tete. 

Ainsi furent etablis a Kouba et a Dely Ibrahim les 
malheureux colons que V Allemagne nous avait envoyes; 
mais ils n’y trouverent pas la fin de leurs miseres ou plu- 
tot la fin qu’ils attendaient, car un grand nombre de ceux 
de Kouba moururent de fievres endemiques ; ce malheu- 
reux village est deja en ruines. Celui de Dely Ibrahim a 
du un peu plus de prosperite a la route de Doueira qui le 
traverse. 

Ce qu’il y a de particulier dans toute cette affaire, 
c’est que Ton crea pour la diriger, une agence de coloni- 
sation, dont les frais de personnel s’eleverent a pres de 
20,000 francs par an. C’etait encore une idee du duc de 
Rovigo, qui avait quelques amis a placer. M. Pichon la 
combattit, mais ce fut en vain. 

M. le duc de Rovigo aurait desire dans le principe que 
toutes les contrees de V Europe nous envoyassent l’exce- 
dant de leur population; mais quand ii vit combien ii avait 
eu de peine a colloquer 4 a 500 colons, ses idees se modi- 
fierent, et un avis officiel prevint le publie qu’aucun indi- 
vidu ne serait regu a Alger comme colon, s’il n’y arrivait 
avec les moyens de pourvoir a sa subsistance pendant un 
an. Depuis cette epoque Eadministration, qui passe tou- 
jours d’un exces a l’autre, n’a cesse de mettre des entraves 
a Parrivee des Europeens a Alger, surtout des Europeens 
travailleurs, des Europeens utiles; les portes sont toujours 
restees ouvertes aux brocanteurs, aux usuriers decores 
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du titre de capitalistes, aux avocats et aux filles de joie. 

II serait fatigant pour l’auteur, autant que pour le 
lecteur, de rapporter ici, meme succinctement, tous les 
arretes rendus sous M. Genty de Bussy. La quantite en 
est effrayante. Cet administrateur, doue d’une grande 
facilite d’ecrire et d’une predilection toute particuliere 
pour le travail du bureau, ne voyait l’Afrique que dans 
ses cartons. Quant a l’action reelle ii ne fallait pas en 
parler. Plusieurs de ses arretes moururent en naissant, et 
ne regurent pas meme un commencement d’execution. 
Parmi ceux qu’il fit signer au duc de Rovigo et qui ont 
fait legislation, nous citerons les suivants : 

Un arrete du 4 novembre 1830 avait defendu l’ex- 
portation des grains et farines pour toute autre destination 
que la France. II fut rapporte plus tard pour la province 
d’Oran. Le 10 juillet 1832, le duc de Rovigo signa un ar¬ 
rete qui prohibait l’exportation pour quel que destination 
que ce fut. 

Le 16 aout, un arrete organisa 1’administration de la 
justice criminelle sur les bases ci-apres: une cour criminel- 
le fut instituee pour juger les crimes commis par des Fran- 
gais et des etrangers. Cette cour se composa des membres 
de la cour de justice et du tribunal de police correction- 
nelle, reunis au nombre de sept membres. II fut regle que 
la procedure et Finstruction auraient lieu conformement 
aux regles etablies par les lois frangaises pour les tribu- 
naux de police correctionnelle, que les condamnations ne 
pourraient etre prononcees qu’a la maj orite de cinq voix, 
et que les appels seraient portes devant le conseil d’admi- 
nistration jugeant au nombre d’au moins cinq membres. 
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Les indigenes continuerent a etre justiciables des 
conseils de guerre pour les crimes commis contre la per- 
sonne et les proprietes des Europeens. Le cadi maure 
continua a connaitre des affaires criminelles et correc- 
tionnelles entre Musulmans, conformement aux dispo- 
sitions de Parrete du 22 octobre 1830, et les rabbins des 
memes affaires entre les Israelites ; mais ii fut regle qu’il 
y aurait appel des jugements des uns et des autres : au 
criminel, devant le conseil d’administration, et au cor- 
rectionnel, devant la cour de justice. Les affaires crimi¬ 
nelles entre Musulmans et Israelites durent etre jugees 
par la cour criminelle, et les affaires correctionnelles par 
le tribunal de police correctionnelle. 

On voit que Parrete du 16 aout apporta de grands chan- 
gements au regime judiciaire etabli par le general Clauzel. 
D’apres Parrete du 22 octobre, les Frangais non militaires, 
accuses de crimes, devaient etre envoyes en France pour 
le jugement. M. Clauzel n’avait pas eru pouvoir aller plus 
loin; ii est certain qu’une affaire de cette importance ne 
pouvait etre reglee definitivement que par une loi, ou du 
moins par une ordonnance royale. M. Genty enjugea autre- 
ment, et pensa que le general en chef reuni a lui, pouvait 
donner des juges speciaux a des Fran^ais. Cette usurpation 
de pouvoir fut sanctionnee par le ministre de la guerre. 

Le 17 aout, une garde nationale fut instituee a Al- 
ger, un arrete du 21 septembre en fixa Porganisation. Les 
Fran^ais y furent seuls admis. 

Le 21 septembre, M. Genty signa seul, mais avec 
Papprobation exprimee du duc de Rovigo, un arrete qui 
prescrivait a tous les proprietaires des environs de Kouba 
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et de Dely Ibrahim, de presenter leurs titres a jour et a 
heure fixes, savoir : le 24 septembre a sept heures et de- 
mie du matin pour ceux de Dely Ibrahim, et le lendemain 
a la meme heure pour ceux de Kouba, faute par eux de se 
presenter; ii devait leur etre fait application de Earticle 
713 du Code civil ainsi congu : 

« Les biens qui n’ont pas de maitre appartiennent a 
l’Etat. » 

Ce monstrueux arrete prouve avec quelle legerete M. 
Genty traitait les droits des indigenes. N’etait-ce pas une 
amere derision, une profanation condamnable, que de se 
servir d’un article isole de nos lois, sans tenir compte de 
ceux qui conservent les droits des absents, de faire de- 
pendre le droit de propriete de la presentation d’un titre 

r 

a heure fixe, et enfin de mettre l’Etat en possession sans 
jugement, et par un simple acte administratif ? 

Le 20 septembre, un arrete institua un juge royal a 
Oran, comme ii y en avait deja un a Bone, et regla que 
les affaires criminelles qui, de ces deux villes, devaient 
etre renvoyees devant la cour de justice, en execution 
de celui du 20 avril, le seraient devant la cour crimi- 
nelle. 

Le 8 octobre, la garde nationale fut instituee a Bone 
et a Oran. Le meme jour les appels au conseil d’admi- 
nistration des arrets rendus par la cour criminelle furent 
restreints aux cas de condamnation a la peine capitale. 
Les appels en affaires criminelles des jugements rendus 
par les juges indigenes durent etre portes, non devant le 
conseil d’administration, comme L avait regle L arrete du 
16 aout, mais devant la cour criminelle. 
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Le 21 janvier 1833, un arrete mit en vigueur de 
nouvelles dispositions sur les appels devant le conseil 
d’administration des decisions judiciaires de la cour de 
justice d’Alger, et abrogea tous ceux qui avaient ete pre- 
cedemment rendus sur cette matiere. 

M. Genty de Bussy lit en outre, avec des lambeaux de 
la legislation administrative frangaise, une foule d’arretes 
sur la profession de pharmacien, sur la police de la naviga- 
tion, sur la propriete de la ville et Pentretien des maisons, sur 
la voierie, ete., ete. Tous ces actes ecrits figuraient tres ho- 
norablement dans le Moniteur Algerien, mais nul ne s’em- 
barrassait beaucoup de leur execution. La ville etait sale et 
mal tenue, les maisons tombaient en ruines, et les fontaines 
tarissaient par la negligence de Padministration, car ecrire 
n’est pas administrer. M. Genty se lit principalement remar- 
quer par la fiscalite de ses principes, je devrais plutot dire 
de ses actes, car dans son ouvrage sur Alger, M. Genty se 
montre partisan eclaire de Taffranchissement de l’industrie. 
II etablit, sous le duc de Rovigo, un nouveau tarif des droits 
d’exportation, taxa les constructions sur la voie publique ; 
enfin un miserable carrossin ayant pam aux portes d’Alger, 
ii fit sur-le-champ paraitre un tarif des droits a percevoir sur 
les voitures publiques, ce qui suspendit tout aussitot cette 
industrie, qui ne se releva que deux ans apres. 

Dans un pays nouveau, on devrait donner la plus 
grande liberte au commerce et a T industrie, ne rien en 
exiger dans les commencements, afin de leur donner le 
temps de croitre et de prosperer, c’est ce que Ton n’a pas 
fait a Alger. Le desir de presenter des recettes mi peu 
plus enflees a egare presque tous nos administrateurs qui 
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sacrifient, sans necessite, l’avenir au present. II est etran- 
ge que des hommes, qui pour la plupart ne sont pas sans 
lumieres, refusent d’appliquer un principe d’une verite 
aussi vulgaire, et qu’ils ne peuvent faire autrement que 
d’admettre, au moins en theorie, car ii est au nombre des 
plus simples elements de l’economie politique. 

Le ler marš, M. Genty institua, avec Eautorisation 
du duc de Rovigo, une commission chargee de la veri- 
fication de tous les titres de propriete. Trois jours apres 
l’avertissement donne par la commission, les proprie- 
taires, detenteurs ou tenanciers, devaient presenter leurs 
titres, et faute par eux de les produire, ii devait leur etre 
fait application de cet article 713, pour lequel M. Genty 
parait avoir eu une grande predilection. La commission 
chargee de ce travail colossal etait composee de quatre 
membres dont un seul savait lire 1’arabe, et dont deux 
seulement le parlaient. II etait materiellement impossi- 
ble qu’elle remplit cette lourde tache, les indigenes s’y 
seraient-ils pretes, ce qui n’eut pas lieu ; car je ne crois 
pas qu’il y ait eu plus d’une centaine de titres remis a la 
commission. Cette mesure, qui aurait ete odieuse, si elle 
n’avait pas ete ridicule, n’eut pas de suite. M. Genty de 
Bussy avait un grand desir de decouvrir les biens doma- 
niaux dont les titres avaient pour la plupart disparu par 
l’imprevoyance de l’administration de M. de Bourmont, 
et pour ćela son idee favorite, dont l’arrete du 1 er marš ne 
fut qu’un pale reflet, etait de s ’ emparer de tous les immeu- 
bles de la regence, sans distinction, sauf a ceux qui croi- 
raient y avoir des droits a les faire valoir. N’ayant pu faire 
adopter par le gouvemement cette maniere gigantesque 
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d’operer, ii fallut avoir recours au moyen plus lent, mais 
plus juste, des recherches partielles qui, sous le general 
Voirol, ont conduit, comme nous le verrons, a de bons 
resultats. 

Deux actes de Eadministration du duc de Rovigo 
qui doivent etre cites avec eloge sont : l’etablissement 
de Phopital du dey, et celui de Eeglise catholique. L’ho- 
pital fut place dans une ancienne maison de campagne 
du pacha, fort vaste et fort belle, situee dans un endroit 
tres sain, a peu de distance de la ville, en dehors de la 
porte Bab-El-Oued. Elle avait ete destinee aux generaux 
en chef ; mais le duc de Rovigo en fit genereusement 
Eabandon. Quoique le local fut considerable, ii fallut ce- 
pendant y ajouter de nouvelles constructions. 

L’eglise catholique fut etablie dans une mosquee 
cette mesure choqua beaucoup moins les Musulmans 
qu’on n’aurait pu le croire, car notre indifference re- 
ligieuse etait ce qui les blessait le plus. Ils furent bien 
aises de voir que nous consentions enfin a prier Dieu. 
On s’empara aussi, sous le duc de Rovigo, de plusieurs 
autres mosquees pour divers Services administratifs. 
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Politique du duc de Rovigo avec les Arabes. — Sa con- 
duite envers l’Agha. —Negociations avec Farhat-ben-Saicl. 

— Massacre d’El Ouffia. — Massacre d’une reconnaissan- 
ce frangaise. — Demonstration du general Buchet sur Isser. 

— Agitation dans la province d’Alger. — Publication de la 
guerre sainte et insurrection generale. —Affaire de Bouffa- 
rik. — Conduite equivoque et fuite de l’Agha. —Arrestation 
des Marabouts de Colleah. — Expedition sur Belida. —Ar¬ 
restation et execution de Megaoud et d’El Arbi. — Negocia- 

r 

tion avec Constantine. — Coup de main sur Bone. — Evene- 
ments d’Oran, et rappel du general Boyer. — Depart du duc 
de Rovigo. — Digression sur la province de Constantine. 

Le duc de Rovigo avait commence son administra- 
tion d’une maniere tres convenable et tres methodique. II 
s’etait d’abord assure, comme nous l’avons vu, d’un ter- 
rain qui fut bien reellement a nous, par l’etablissement de 
plusieurs petits camps permanents. Ce terrain fut limite 
par une ligne de blockhaus qui, partant du fort de la poin- 
te Pescade que nous occupions, passait par le sommet 
de Bouzarea. Dely Ibrahim, Cadous, Tixerai'n, Oued-El- 
Kerma, la Ferme-modele, le gue de 1’Aratch, dit de Cons¬ 
tantine, la Maison-Carree et l’embouchure de 1’Aratch. II 
comprenait environ 6 lieues carrees, qui des lors furent a 
l’abri de toute invasion, et ou la culture aurait pu renaitre, 
si d’autres causes ne s’y etaient opposees. 

On a beaucoup trop dedaigne ce terrain qui com- 
prend la plus grande partie de ce qu’on appelle le massif 
d’Alger, au dire de certaines gens, ce n’est que dans la 
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la plaine que la culture peut etre productive. On doit se 
mefier de ces assertions soutenues par des speculateurs, 
ou plutot des brocanteurs de terres qui, mis en demeure 
par l’occupation du massif d’Alger, d’exploiter celles 
qu’ils y avaient acquises, et ne le pouvant, ou ne le vou- 
lant, se prirent a dire que c’etait dans la plaine qu’ils se 
reservaient de deployer leurs talents pour Eagriculture 
et la colonisation. Ces gens la ne cultiveront pas plus la 
Metidja qu’ils n’ont cultive le massif. Beaucoup d’entre 
eux ont deja vendu ce qu’ils avaient acquis dans cette 
derniere partie du pays, a des conditions qui ont rendu 
plus difficiles les chances de succes pour les veritables 
producteurs. Ils ne tendent qu’a en faire autant dans la 
plaine. Ce sont des etres nuisibles, de veritables frelons 
qui ne cherchent qu’a vivre aux depens de la ruche, et 
qui meme, par la nature de leur cupidite, aussi aveugle 
que condamnable, Eempechent de se former. 

L’occupation reguliere du massif d’Alger etait une 
mesure d’ordre, et un point de depart qui satisfait l’esprit. 
II aurait ete a desirer, qu’assis sur cette base solide, le duc 
de Rovigo eut agi sur les Arabes par d’autres moyens 
que ceux qu’il employa. II ne tarda pas d’etre choque du 
systeme qu’avait adopte le general Berthezene, depuis la 
creation d’un agha indigene, systeme qui reduisait l’auto- 
rite fran 9 aise a un role tout passif; mais comme ii n’avait 
pas peut-etre de plan bien arrete, et que sa politique ne 
consistait guere que dans Papplication peu reflechie de 
quelques brutalites du systeme ture dont ii ne connaissait 
que le mauvais cote, ii se contenta de le contrarier sans 
le renverser entierement. L’agha traite souvent par lui 
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avec peu de bienveillance, continua cependant ses fonc- 
tions. II en resulta un froissement dont la fin, qui devait 
etre une insurrection generale, fut amenee par un acte 
horrible de cruaute, ordonne de sang-froid par Fancien 
ministre de la police imperiale ; voici a quelle occasion : 

Farhat-Ben-Sai'd, que nous avons deja fait connaitre, 
desesperant de renverser le bey de Constantine par le seul 
moyen des Arabes, resolut de s’adresser aux Frangais. 
A cet effet, ii envoya une ambassade au duc de Rovigo 
pour Fengager a marcher sur Constantine, et lui offrir 
Falliance et la cooperation de toutes les tribus qui recon- 
naissaient son autorite. Cette ambassade, dont le duc fit 
grand bruit, ne retput qu’une reponse evasive. Cependant 
les personnes qui la composaient furent tres bien traitees a 
Alger, et en partirent chargees de presents. Le jour meme 
de leur depart, elles furent depouillees par des brigands 
sur le territoire des Ouffias, petite peuplade nomade qui 
campait a peu de distance de la Maison-Carree, et elles 
revinrent porter leurs plaintes a Alger. Aussitot le duc de 
Rovigo prit une de ces determinations violentes que rien 
ne saurait justifier : ii fit partir pendant la nuit quelques 
troupes qui tomberent au point du jour sur les Ouffias 
et les egorgerent, sans que ces malheureux cherchassent 
meme a se defendre. Tout ce qui vivait fut voue a la mort; 
tout ce qui pouvait etre pris fut enleve, on ne fit aucune 
distinction d’age ni de sexe. Cependant Fhumanite d’un 
petit nombre d’officiers sauva quelques femmes et quel- 
ques enfants. En revenant de cette funeste expedition, plu- 
sieurs de nos cavaliers portaient des tetes au bout de leurs 
lances, et une d’elles servit, dit-on, a un horrible festin. 



28 


PREMJERE PARTIE, 


Le chef de cette malheureuse peuplade, E1 Rabbia, avait 
ete soustrait au camage; on le reservait aux honneurs 
d’un jugement. En effet, malgre les genereux efforts de 
M. Pichon, ii fut traduit devant un conseil de guerre, juge, 
condamne et execute, et cependant on avait deja acquis 
la certitude que ce n’etaient pas les Ouffias qui avaient 
depouille les envoyes de Farhat ; mais acquitter le chef 
c’etait declarer la peuplade innocente, et condamner mo- 
ralement celui qui en avait ordonne le massacre ; pour 
eviter cette conclusion logique, on condamna done Rab¬ 
bia. Sa tete fut un cadeau offert aux convenances person- 
nelles du duc de Rovigo. L’aveu en a ete fait par Pun des 
juges... (1) 

La sanglante execution des Ouffias parut a quelques 
personnes une mesure gouvemementale tres convenable. 
C ’etait ainsi qu ’on faisait du temps des Turcs , disaient- 
elles, argument sans replique pour ces esprits prevenus. II 
existe dans le monde une foule de gens qui n’aiment rien 
tant que des idees toutes faites. Celle que les Arabes ne 
peuvent etre conduits que par la hache, et que les Turcs 
n’employaient pas d’autres moyens, est une de ces idees 
que Ton adopte sans examen. Elle est tellement enraci- 
nee dans quelques esprits, qu’encore a present, on trouve 
a Alger des gens qui vous disent que Texpedition contre 
les Ouffias, injuste dans sa cause, produisit cependant le 
meilleur effet, et qu’elle nous assuraplusieurs mois d’une 
tranquillite absolue; ce qui est formellement dementi par 
les faits; car ce futprecisement apartir de cette epoque que 

(1) En ma presence et celle d’une foule d’autres officiers, qui en 
furent indignes comme moi. 
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commencerent les hostilites partielles des Arabes, qui de- 
vaient amener plus tard la grande reunion de Soug-Aly. 
Le massacre d’El Ouffia eut lieu dans le mois d’avril, 
et au mois de mai suivant, une reconnaissance de trente 
hommes de la legion etrangere fut massacree a une lieue 
de la Maison-Carree. Toutes les nuits, des Arabes qui ve- 
naient tirer quelques coups de fusils dans les environs de 
nos camps et de nos blockhaus, faisaient prendre les ar- 
mes a nos troupes, et les mettaient sur un qui vive conti- 
nuel. Le duc de Rovigo, lui-meme, paraissait si peu sur de 
la bonte du specifique politique qu’il venait d’employer, 
qu’il etait dans des apprehensions incessantes. II avait 
conserve de ses souvenirs de police l’usage d’accueillir 
tous les rapports, mais ii avait oublie que tous ne meritent 
pas une foi aveugle. Ses interpretes, qui connaissaient 
son faible et qui voulaient se rendre importants, venaient 
sans cesse Eentretenir, soit de l’arrivee immediate d’Ah- 
med-Bey, soit de quelque prise d’armes generale dans 
la Metidja (1) . Les attaques partielles des Arabes donnant 
quelque consistance a ces bruits exageres, on prescrivit 
de telles mesures de surveillance que les troupes etaient 
ecrasees de fatigues, meme sans sortir de leurs camps ; et 

(1) C’etait toujours a la tete de 30,000 hommes qu’Ahmed-Bey 
devait arriver, et ii etait toujours a une ou deux journees au plus d’Al- 
ger. On a agite cet epouvantail jusqu’a rarrivee du general Voirol qui 
le brisa. Sous le duc de Rovigo, la credulite de certaines personnes etait 
exploitee d’une maniere tres rejouissante pour le simple observateur. 
On raconte qu’un indigene effronte ecrivait presque publiquement des 
lettres qu’il allait donner a un des pourvoyeurs de nouvelles du duc, 
comme venant de rinterieur du pays. Cette industrie fut tres lucrative a 
celui qui l’inventa. 
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comme ces camps n’avaient pas d’abord ete etablis dans 
des endroits tres sains, cette circonstance jointe a l’acti- 
vite sans resultat, et par consequent sans distraction mo¬ 
rale, que Ton exigeait du soldat, augmenta tellement le 
nombre des malades, que l’armee eut en un instant plus 
de 4,000 hommes aux hopitaux. 

Nous venons de dire que dans le mois de mai, une re- 
connaissance de trente hommes avait ete massacree a une 
lieue de la Maison-Carree. Ces malheureux appartenaient 
a la legion etrangere ; ils tomberent dans une embuscade 
qui leur fut dressee par un parti d’Amaraoua et d’Isser. Ils 
voulurent se retrancher dans Penclos d’un marabout qui 
se trouvait sur leur chemin, mais les cartouches leur ayant 
manque, ils perirent tous. Le duc de Rovigo voulant les 
venger, resolut d’envoyer par mer une expedition a Isser. 
Elle se composa de douze a quinze cents hommes, et fut 
commandee par le general Buchet. Une fregate, un brig et 
un bateau a vapeur la transporterent sur le point de debar- 
quement. Elle devait debarquer dans la nuit, et surprendre 
Peimemi au point du jour; mais celui-ci se tenait sur ses 
gardes. On crut s ’ en apercevoir aux feux qui etaient allumes 
sur la cote de distance en distance, et fon ne debarqua point. 
Lorsque le jour fut venu, on apergut sur le rivage quelques 
cavaliers qui observaient les mouvements de l’escadre. On 
reprit alors la route d’Alger, au grand etonnement des Ara- 
bes, et non sans qu’un juste mecontentement se manifestat 
parmi les militaires de l’expedition. On doit croire que le 
general Buchet avait pour instruction de ne faire qu’une 
surprise, et de revenir s’il voyait qu’il etait decouvert. 
Mais que durent penser les Arabes chez qui le souvenir 
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de Eevenement d’El Ouffia etait encore palpitant ? Ne- 
cessairement que nous ne savions plus que tuer des hom- 
mes endormis, des femmes et des enfants, et que nous 
n’osions attaquer des hommes armes et sur leurs gardes. 
Se faire tout a la fois hai'r et mepriser, c’est trop. 

L’agha Mahiddin avait ete indigne, comme tous les 
Arabes, du massacre d’El Ouffia, mais comme ii tenait 
a sa position, et surtout a ses appointements, ii etait loin 
de vouloir se joindre a nos ennemis. Cependant cette po¬ 
sition n’etait plus la meme que sous le general Berthe¬ 
zene, le duc de Rovigo ayant detruit le systeme dont elle 
etait le produit, et ayant mis l’agha en etat permanent de 
suspicion. II lui avait impose pour intermediaire a Alger 
Hamdam-Ben-Othman-Kohdja, et ii persecutait ou fai- 
sait surveiller par la police, tous ses, amis. Sous le general 
Berthezene, tout se faisait par l’agha; les Arabes avaient 
cesse leurs attaques et nous etions chez nous et eux chez 
eux. Sous le duc de Rovigo, au contraire, on voulut se re- 
mettre en relations directes avec les Arabes, et les hostili- 
tes avaient recommence. Or, en adoptantun autre systeme 
que celui du general Berthezene, on aurait du le rendre 
complet comme E avait ete le sien, c’est-a-dire, suppri- 
mer l’agha, si l’on voulait agir directement sur les tribus, 
ou ne rien faire que par lui, si l’on voulait le conserver. 
En toute chose, surtout dans l’art de gouverner les hom¬ 
mes, ii faut etre consequent: on ne le fut point dans cette 
circonstance; de sorte que l’on eut les inconvenients des 
deux systemes, sans avoir les avantages d’aucun. Nos 
relations directes avec les Arabes diminuerent la consi- 
deration et Einfluence de l’agha qui cessa d’etre le centre 
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de toutes les tribus; et ce qui resta d’autorite a ce meme 
agha nuisit a nos relations directes, qui ne furent qu’incom- 
pletes et tronquees. Le pouvoir ne se trouvant done en rea- 
lite nulle part, les hommes de circonstances purent exploi- 
ter tout a leur aise le mecontentement qu’avaient fait naitre 
les actes du duc de Rovigo, et amener enfin les choses a un 
soulevement general qui eut lieu vers la fin de septembre. 

L’homme qui y contribua le plus fut le marabout 
Sidi Saadi, qui avait deja figure dans rinsurrection de 
1831. Ce fut lui qui parcourut toutes les tribus pour y 
precher la Djaad, ou guerre sainte, mais comme ii etait 
plus intriguant qu’homme de guerre, Benzamoun fut le 
chef de la coalition. Les menees de Sidi Saadi furent de- 
noncees par l’agha au general en chef, des le 26 aout. Le 
18 septembre, ii ecrivit que Benzamoun etait sur le Ha- 
mise avec quelques troupes, on s’en inquieta peu, et Ton 
eut raison; car puisque les Arabes etaient en disposition 
de faire une levee de bouclier generale, le mieux etait 
d’attendre pour les attaquer, qu’ils eussent reuni toutes 
leurs forces, afin d’en finir d’un seul coup, Eavantage ne 
pouvant etre un instant douteux dans un combat en regle. 
Cette politique perdit l’agha. Jusqu’a la fin de septembre, 
ii lutta avec loyaute contre le torrent; mais notre inaction 
apparente l’ayant laisse arriver jusqu’a Coleah, residen- 
ce de Mahiddin, ii fut entraine. Les chefs de la coalition 
s’etant rendus dans cette ville pour y precher la guerre 
sainte, ii n’eut pas la force de resister plus longtemps, et 
partit pour Sougali, ou se reunissaient les masses soule- 
vees. Cependant ii ecrivit au general en chef pour le pre- 
venir de la demarche que sa position et celle de sa famille 
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Fobligeaient, selon lui, de faire, protestant qu’il allait tra- 
vailler a denouer le nceud ; ce furent ses propres expres- 
sions. Cette lettre fut portee par son lieutenant Hamido, 
qui fut oblige de venir a Alger par mer, la route de terre 
etant interceptee par les insurges. Cette lettre avait-elle 
pour but de menager a l’agha une porte de derriere, dans 
le cas d’une defaite qu’il etait trop eclaire pour ne pas 
prevoir, ou avait-il reellement l’intention de chercher a 
rompre la coalition ? C’est ce qu’il est impossible de sa- 
voir, car avant qu’il n’eut le temps de Fessayer, le duc de 
Rovigo fit marcher ses troupes contre les Arabes. 

Tous les Kai'ds s’etaient joints aux insurges, et les 
hostilites commencerent a prendre un caractere serieux 
vers la fin de septembre. Les reconnaissances etaient 
joumellement attaquees en avant de la Ferme-Modele 
et de la Maison-Carree. Dans un de ces petits combats, 
le Kaići de Beni-Mouga, Ben Ouchefoun, fut tue par M. 
de Signy, lieutenant aux Chasseurs d’Afrique. Vers le 28 
septembre, le general en chef etablit son quartier gene¬ 
ral a Birkadem. De la, ii dirigea, le 2, une colonne sur 
Sougali, commandee par le general Fodoas, et une autre, 
commandee par le general Brossard, sur Coleah. Ces 
deux colonnes partirent dans la nuit. 

Sougali est une ferme situee a l’est de Bouffarick, 
les insurges etaient sur leurs gardes et avaient envoye 
une reconnaissance qui rencontra la colonne a la sortie 
du bois de Bir-Touta. Elle courut avertir les Arabes qui 
vinrent se poster a Sidi Haid en avant de Bouffarick rela- 
tivement a eux. La colonne frangaise avait en tete un es- 
cadron de Chasseurs d’Afrique, precedant les Zouaves. 
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Arrive a Sidi Hai'd par une nuit fort noire, elle donna en 
plein au milieu des Arabes, qui la retpurent par une de- 
charge presque a bout portant. Cette brusque fusillade, a 
laquelle personne ne s’attendait, mit le desordre dans la 
cavalerie qui se replia precipitamment sur les Zouaves, 
lesquels furent ebranles a leur tour. Si l’ennemi eut profi¬ 
te de ce mouvement de confusion, on ne peut dire ce qui 
serait arrive; mais ii n’osa se porter en avant. Cette faute, 
ou plutot cette faiblesse, donna a la colonne le temps de 
se reconnaitre. Le brave commandant Duvivier eut bien- 
tot rallie les Zouaves. Quant a la cavalerie, les officiers 
virent tous qu’il etait impossible de la reformer regulie- 
rement dans un moment aussi critique, et qu’il n’y avait 
d’autre ressource que de la porter en avant telle qu’elle 
etait. En consequence, ils se precipiterent eux-memes sur 
l’ennemi, en appelant a eux leurs cavaliers qui ne furent 
pas sourds a leur voix. Cet elan fut fort beau, et fut suivi 
d’un plein succes. L’ennemi recula. Dans ce moment, 
le jour commenga a poindre : pouvant alors distinguer 
les objets, on mit plus d’ordre dans le combat. La ca¬ 
valerie arabe chargee par la notre abandonna lachement 
les fantassins dont une centaine furent sabres ou tues a 
coups de lances. Les fuyards se refugierent de l’autre 
cote du defile, et vers Sougali. Le general Fodoas ne 
voulant pas les poursuivre, s’arreta a l’entree du defile. 
II y rallia sa colonne qui dejeuna sur le champ de ba- 
taille. II reprit ensuite la route d’Alger ; mais a peine ce 
mouvement de retraite se fuie ii dessine, que les Arabes 
repasserent le defile pour recommencer le combat. La 
colonne fit volte-face, la cavalerie chargea de nouveau, 
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et la fortune se declara encore contre les Arabes qui aban- 
donnerent enfin la partie. 

Pendant ce temps-la, le general Brossard etait ar- 
rive a Coleah sans rencontrer d’ennemis. II avait mis- 
sion d’enlever l’agha qu’on y croyait encore ; mais ne 
l’ayant pas trouve, ii s’empara de ses deux cousins, Sidi 
Allal et Sidi Mohammed, marabouts tres veneres dans le 
pays, surtout le demier, homme de paix et de bien dont 
je parlerai plus d’une fois dans le cours de ce volume. 
Ils resterent detenus a Alger jusqu’a Eadministration du 
general Voirol. 

Apres le combat de Bouffarick, ouplutot de Sidi Haid, 
les Arabes rentrerent chez eux tout honteux dit mauvais 
succes de leur folle entreprise. Ben Zamoun, peu satisfait 
de leur conduite dans cette circonstance, se retira dans 
son haouch a Flissa. II ne voulut plus se meler de rien. II 
est depuis reste etranger a toute intrigue politique. 

L’agha craignant d’etre arrete s’il retournait a Co¬ 
leah, se refugia a Beni-Menad, d’ou ii ecrivit au duc de 
Rovigo pour expliquer de nouveau sa conduite. Mais le 
Duc exigea qu’il se soumit aux chances d’une instruction 
judiciaire, a quoi, innocent ou coupable, ii n’osa s’ex- 
poser. Son lieutenant Hamido avait ete mis en prison a 
son arrivee a Alger. On voulait le faire passer devant un 
conseil de guerre. II fut tellement frappe de l’idee du ju- 
gement dont on le menagait, qu’il mourut de terreur dans 
son cachot. L’agha continua longtemps a protester de son 
innocence. II ecrivit meme au Roi pour l’assurer de sa 
fidelite ; mais sa conduite avait ete trop equivoque dans 
les demiers moments, pour qu’on put ajouter foi a ses 
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declarations. Ensuite le duc de Rovigo etait depuis long- 
temps prevenu contre lui. II voulut un instant le faire 
perir, et chargea un interprete de trouver quelqu’un qui 
fut dispose a vendre son bras pour Eexecution de cette 
mesure de police, comme ii l’appelait. Je tiens ce fait 
de Einterprete lui-meme, qui se debarrassa par des faux- 
fuyants de cette facheuse commission. 

L’issue de rinsurrection des Arabes devait rendre 
plus facile la tache du duc de Rovigo. Cette fois du moins, 
le sang avait coule dans un combat. L’inutilite de la lutte 
etant demontree aux Arabes, une ere nouvelle allait com- 
mencer pour Padministration du general en chef qui, en 
faisant succeder la douceur a la force, aurait pu faire dispa- 
raitre, je crois, tout levain de discorde. Malheureusement 
le Duc avait d’autres idees a cet egard. II commenga cette 
ere, qui aurait du etre une epoque de reconciliation, par 
frapper d’une contribution de 1,100,000 francs les villes 
de Belida et de Coleah pour les punir de la part qu’elles 
avaient pu prendre a la revolte, quoiqu’il tut reconnu que 
cette part avait ete fort indirecte, surtout du cote des gens 
de Coleah qui n’avaient peut-etre pas foumi quatre hom- 
mes a la coalition. Cette petite ville ne compte pas, au reste 
plus de 1,500 habitants. II ne rentra de cette contribution 
que 10,000 francs payes par la famille Moubarek dont les 
deux principaux membres etaient en prison, ainsi que nous 
l’avons vu, et 1,400 francs verses seulement sous le general 
Voirol, par le hakem de Belida. Ce demier versement fut 
plutot un gage que ce hakem voulut donner de ses bonnes 
dispositions, qu’une suite de la contribution, dont ii ne fut 
plus question aussitot que le duc de Rovigo eut quitte Alger. 
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Parmi les Arabes qui etaient en relation avec le duc de 
Rovigo se trouvait ce meme Ahmed Ben Chanaan de Beni- 
Djead qui, en 1830, s’etait mis en communication avec les 
Frangais, la veille de la bataille de Staoueli. Le general 
en chef, qui avait bonne opinion de lui, avait eu quelque 
envie de le nommer agha en remplacement de Mahiddin. 
II etait etabli, a Fepoque dont nous parlons, a Belida, dont 
ii cherchait a se faire reconnaitre hakem par les habitants. 
Mais ayant rencontre une assez forte opposition et meme 
couru quelques dangers, ii se refugia a Alger vers la fin 
d’octobre. Le duc de Rovigo se determina alors a faire 
marcher quelques troupes sur Belida, ce qui rentrait, du 
reste, dans Fexecution d’un projet qu’il nourrissait depuis 
longtemps. Cette nouvelle expedition, commandee par 
le general Fodoas, et ou se trouva le general Trezel, chef 
d’etat-major du corps d’occupation, se reunit a Oued-El- 
Kerma, le 20 novembre, et se presenta le lendemain au soir 
a Belida, dont presque tous les habitants s’etaient enfuis. 
Les troupes pillerent la ville, et y firent un degat affreux. Le 
lendemain, une partie du corps d’expedition, commandee 
par le general Trezel, se porta sur Sidi-El-Kbir, fort beau 
village, situe dans une des gorges de F Atlas, a une demi- 
lieue de Belida, et on Fabandonna egalement au pillage. 
Comme les Belidiens y avaient transporte ce qu’ils posse- 
daient de plus precieux, le butin qu’on y fit fut tres consi- 
derable On y tua aussi quelques etres inoffensifs, accom- 
pagnement oblige de ces sortes d’expeditions. Au retour, 
le detachement du general Trezel essuya quelques coups 
de fusils des Kbai'les embusques dans les montagnes, 
mais ii rentra a Belida sans avoir eprouve de pertes con- 
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siderables. Le jour d’apres, les troupes reprirent la route 
d’Alger, plus chargees de butin que de gloire, et apres avoir 
ouvert de larges breches au mur d’enceinte de Belida. 

Cette expedition eut cependant pour resultat avan- 
tageux, de prolonger Eimpression produite sur les Ara- 
bes par le combat de Bouffarick. Mais enfin c’etait as- 
sez frapper, c’etait assez detruire, on aurait du songer a 
organiser et a gouvemer. Le duc de Rovigo, debarrasse 
de l’agha, et agissant directement sur les tribus dans des 
circonstances extremement favorables, serait arrive sans 
doute a d’heureux resultats, s’il avait pu se debarrasser 
aussi de ses prejuges sur la maniere de conduire les Ara- 
bes. II nomma kai'd de Beni-Mou 9 a, Ben Rebrah, et kai'd 
de Beni Khalil, Hamoud de Guerouaou. E1 Mokly, qui 
n’avait pris aucune part a 1’insurrection, resta kai'd de 
Khachna. Mais au moment ou les affaires commengaient 
a prendre une assez bonne direction, le Duc les compro- 
mit brutalement par un de ces actes de perfidie dont on ne 
trouve d’exemples que dans l’histoire degradee du Bas- 
Empire. E1 Arbi Ben Mouga, ancien kai'd de Beni Khalil, 
et Megaoud Ben Abdeloued, kai'd d’El Sebt, lui etaient 
signales depuis longtemps comme des ennemis achames 
des Frangais, toujours prets a soulever les Arabes contre 
eux. II voulut les faire venir a Alger, ou ils avaient cesse 
de paraitre depuis plusieurs mois ; et dans une lettre du 6 
octobre, ecrite aux gens de Belida, ii prescrivit a ceux-ci 
de les adjoindre a une deputation qui devait lui etre en- 
voyee. Ces deux Arabes pressentant le sort qui leur etait 
reserve, hesiterent longtemps, et ne se determinerent a 
venir que sur un sauf-conduit qui fut adresse pour eux au 
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kaići de Khachna, leur ami. Ce demier les conduisit lui- 
meme a Alger, ou ils furent arretes, sur le rapport d’un 
interprete, ne portant que sur des faits anterieurs, et sur 
la denonciation d’un autre interprete qui declara qu’ils 
avaient conseille a la deputation de Belida de consentir 
a toutes les conditions imposees par le duc de Rovigo, 
pour l’oubli des torts de cette ville, sauf an’en tenir nul 
compte plus tard. Lorsque les gendarmes s’emparerent 
d’eux, le kaid de Khachna, indigne, demanda a etre aussi 
mis en cause, et tendit les mains aux chaines qu’on leur 
preparait. Plusieurs tribus ecrivirent en leur faveur, mais 
le duc de Rovigo fut inexorable. II trouva des juges pour 
condamner ces miserables, qui furent executes dans le 
mois de fevrier 1833. Les juges ne trouvant pas peut- 
etre, dans la conduite politique de ces hommes, matiere 
a condamnation, les jugerent principalement pour des 
delits prives. II etait clair cependant que le sauf-conduit 
etait general 0 Cette execution fut le demier acte de l’ad- 
ministration du duc de Rovigo, deja attaque de la cruelle 
maladie qui le conduisit au tombeau, et dans laquelle les 
Arabes virent un chatiment de Dieu. II partit bientot pour 
la France, et resta sous le poids d’une perfidie. Cette ac- 
tion criminelle detmisit toute confiance chez les Arabes, 
et maintenant encore, les noms de Me 9 aoud et d’El Arbi 
ne peuvent etre prononces chez eux sans reveiller des 

(1) L’existence de ce sauf-conduit, ou lettre d’Aman, a ete niee 
par ceux qui avaient conseille le duc de Rovigo dans cette malheureuse 
affaire. Mais M. Zaccar, interprete qui l’ecrivit, sait bien a quoi s’en 
tenir a cet egard. II proteste qu’il fut con^u dans les termes les plus ex- 
plicites, et de maniere a ne laisser aucune excuse a la mauvaise foi. 
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souvenirs de trahison et de mauvaise foi, bien funestes a 
notre domination. 

Le duc de Rovigo n’avait pas pour les Maures plus 
de bienveillance que pour les Arabes. II en chassa plu- 
sieurs d’Alger, entre autres, Eanden agha Hamdan, qui 
y etait revenu, et Ahmed Bouderbhah. On applaudit, 
en general, a l’expulsion de ces deux hommes, le der- 
nier surtout, qui est un intrigant, sinon dangereux, du 
moins incommode. Le Duc etait persuade que les Mau¬ 
res d’Alger se flattaient de l’espoir que les Frangais se- 
raient bientot tellement degoutes de leur conquete, qu’ils 
l’abandonneraient, apres y avoir place un gouvemement 
musulman pris dans leur sein. II parait que cette idee 
avait en effet germe dans quelques tetes frangaises assez 
importantes, que les Maures en avaient eu vent, comme 
nous croyons 1’ avoir deja dit ailleurs, et que voyant dans 
les agitations des Arabes un moyen de rapprocher le de- 
nouement, ils cherchaient a les entretenir (1) . 

Parmi les Maures, ii y en eut un qui trouva grace de- 

(1) Quelques Algeriens non deportes par le Duc, mais craignant 
d’eprouver plus tard quelques vexations, se rendirent a Pariš avec les 
expulses. On y vit a la fois Ben Omar, Ben Mustapha-Pacha, Hamdan, 
Ahmet Bouderbhah, et quelques autres. Tous ces gens-la furent tres bien 
accueillis par les ministres d’un gouvemement dont le representant les 
persecutait a Alger. On cmt voir dans ces natures degradees, qui n’ont 
rien de commun avec les Arabes, des echantillons de ces vigoureuses 
individualites africaines dont on ne se fait nulle idee a Pariš. Ils devin- 
rent objets de mode. Les deux premiers re^urent la decoration de la 
legion d’ho nn eur. On appelait Ben Omar, M. le Bey, et Hamdan, M. 
l’Agha. On les invitait dans le grand monde, ou l’on croyait posseder 
dans la personne de ces deux pacifiques marchands de poivre, les plus 
grands des fils d’Ismael. Ce fut une mystification veritable. 
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vant le duc de Rovigo, c’etait Hamdan Ben Khodja, le 
plus fin et le plus dangereux de tous peut-etre. Celui-ci 
travaillait pour le bey de Constantine, dont ii est dans ce 
moment V agent a peu pres avoue a Pariš. Dans les pre- 
miers mois du commandement du duc de Rovigo, un coup 
de main tres hardi nous avait rendu de nouveau maitres de 
Bone, nous en parlerons bientot. Le Bey,a qui cette oc- 
cupation faisait craindre une expedition sur Constantine, 
et qui d’ailleurs n’ignorait pas les menees de Farhat Ben 
Said, resolut d’entrer en negociations avec le general en 
chef dans le seul but, a ce qu’il parait, de sonder ses inten- 
tions. Toute cette affaire est du reste couverte d’un voile 
que je n’ai pu entierement percer. Dans le mois d’aout 
1832, Hamdan fit connaitre au duc de Rovigo qu’il avait 
appris du marabout Ben-Aissa, homme tres venere dans le 
pays, et qui habite au pied du mont Jurjura que le bey de 
Constantine desirait traiter avec lui. II lui parla meme de 
lettres qu’Ahmed lui aurait ecrites, et qui auraient ete inter- 
ceptees. Le Duc saisit avec empressement cette occasion 
de rapprochement avec un homme qui Finquietait, et lui 
envoya ce meme Hamdan pour entendre ses propositions. 
On a dit depuis que ce maure astucieux avait ourdi une 
fable pour avoir un pretexte de se rendre, avec Fagrement 
des Frangais, aupres du bey de Constantine, lui faire con¬ 
naitre l’etat des choses, et regler avec lui quelques affai- 
res d’interet. II a avoue depuis a la commission d’Afrique 
qu’il etait son homme de confiance. Ćela peut faire suspec- 
ter sa bonne foi, mais sans asseoir d’opinion a cet egard, 
nous allons tracer rapidement la marche de la negociation, 
telle qu’elle se trouve detaillee dans la correspondance du 
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duc de Rovigo. Hamdan prit la route de terre pour se 
rendre a Constantine. Le comite Maure, c’est-a-dire le 
parti qui reve une restauration musulmane, dirige par un 
agent consulaire etranger, voulut le faire assassiner en 
chemin. Hamdan en fut prevenu a temps, et prit des me- 
sures de precaution qui le sauverent. Arrive a Constanti¬ 
ne, ii trouva le Bey dans les plus heureuses dispositions. 
II lui parut peu eloigne de reconnaitre la souverainete 
de la France, et meme de lui payer tribut; mais ii vou- 
lait que dans ce cas on lui cedat les douanes de Bone. 
Hamdan, qui n’avait pas mission de conclure, revint a 
Alger pour prendre de nouvelles instructions. II en re- 
partit dans les premiers jours de novembre, et se rendit 
a Bone par mer. II regut dans cette ville une lettre d’Ah- 
med qui lui annongait que ses dispositions etaient bien 
changees. Cependant ii continua sa route dans Fespoir 
de le faire revenir ; mais le Bey fut inflexible. Les pro- 
positions que lui lit Hamdan furent celles-ci : 

Reconnaissance de la souverainete de la France, 

Tribut annuel, 

Cession de Bone, 

Interdiction du commerce avec Tunis au profit de 
Bone. 

La France promettait en echange de pourvoir a l’en- 
tretien de ses troupes, et de l’aider a soutenir sou autorite 
dans les parties de la province ou elle viendrait a etre 
meconnue. 

II repondit qu’il pouvait bien consentir a faire la 
paix, mais non une soumission, attendu qu’il etait sujet 
de la Porte et non de la France ; que jamais ii ne cederait 
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ses droits sur Bone, et qu’enfin jamais les Arabes ne paye- 
raient tribut aux Chretiens. II ne cacha pas a Hamdan que 
des lettres d’Alger l’avaient prevenu que les Frangais ne 
cherchaient a negocier avec lui que pour le tromper, ce 
qui lui avait ete confirme par d’autres lettres venues de 
Bone. Hamdan sut, pendant qu’il etait encore a Cons- 
tantine, que les premieres avaient ete ecrites par Mus- 
tapha Ben Marabout, negociant, maure d’Alger, et les 
secondes, par Joseph Mameluk, chef d’escadron au 3e 
regiment de Chasseurs d’Afrique (1) . II ne douta pas que 
cette correspondance n’eut ete la cause du changement 
survenu dans les dispositions du Bey, qui depuis cette 
epoque n’a plus eu de relations avec nous. 

Pendant que l’on negociait sans resultat dans l’est, 
la France envoyait M. de Momai, gendre du ministre de 
la guerre, a l’empereur de Maroc, pour le sommer de re- 
noncer a ses pretentions sur la province d’Oran, et surtout 
sur le district de Tlemecen qu’il convoitait plus particu- 
lierement. Comme ce monarque se sentait vulnerable sur 
plusieurs points de la cote, et que le langage que lui parla 
M. de Momai etait de nature a le lui rappeler, quand bien 
meme ii l’aurait oublie, ii consentit a tout ce qu’on exigeait 
de lui, et ses troupes evacuerent le beylik d’Oran, oit elles 
faisaient des courses depuis plus d’un an. Cette negociation 
mit fin a un etat de choses fort singulier qui existait depuis 

(1) Que le lecteur ne perde pas de vue que je ne fais ici que repeter 
les assertions de Hamdan. Ce maure a suppose que Joseph nourrissait la 
pensee de se faire nommer lui-meme bey de Constantine et avait interet 
a ce que la France ne traitat pas avec Ahmed, et qu’il cherchait a entra- 
ver la negociation. 
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plusieurs mois a Medeah et a Miliana. Deux envoyes de 
l’empereur de Maroc s’etaient presentes dans ces villes 
presque seuls, et s’y etaient installes en qualite de gou- 
vemeurs, sans rencontrer d’opposition. Celui qui etait a 
Medeah s’appelait Cherif-El-Moati, et l’autre Moham- 
med Ben Cherguy. Le duc de Rovigo fut principalement 
choque des pretentions du premier, parče qu’il s’etait eta- 
bli, sans autre moyen que la persuasion, dans une vitle ou, 
malgre les bonnes dispositions des habitants et la sura- 
bondance de nos ressources, nous n’avions pu parvenir a 
etablir notre autorite. II chercha a se debarrasser de lui par 
la ressource des faibles, c’est-a-dire par la trahison. Plu¬ 
sieurs lettres furent ecrites dans ce but. II s’adressa meme 
a Oulid Bou Mzerag, qui promit de faire empoisonner le 
Cherif. Toutes ces menees, peu dignes d’un representant 
de la noble nation frangaise, furent connues de Moati, qui 
en ecrivit au duc de Rovigo dans les termes les plus me- 
prisants. Les gens de Medeah lui ecrivirent de leur cote 
que l’envoye de Maroc etait un homme de bien qui cher- 
chait a faire regner l’ordre et la paix dans la province de 
Titery, tandis que les Frangais, a qui ils avaient tendu les 
bras, n’ avaient su proteger personne, ni etablir la tranquil- 
lite nulle part. Qu’on remarque bien, a ce sujet, ainsi que 
nous l’avons deja dit tant de fois, et que nous le repeterons 
encore bien souvent, que le titre le plus eclatant a la recon- 
naissance des indigenes est de terrasser Panarchie. 

Mohammed Ben Cherguy, dont le duc de Rovigo s’ oc- 
cupa moins, lui ecrivit aussi pour 1 ’engager a traiter les Ara- 
bes avec plus de douceur qu’ ii ne le faisait, et lui reprocher sa 
conduitearegarddelapetitepeupladed’ElOuffia.Legeneral 
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en chef voyant que ces deux hommes bravaient son auto¬ 
ri te, qu’ils prenaient sur lui l’avantage que Ton donne tou- 
jours a ses adversaires lorsque l’onn’a pas la conscience 
nette, et qu’enfin ils ne donnaient pas prise sur eux, avait 
deja cherche a les eloigner par des moyens diplomatiques 
avant la mission de M. de Momai; ii avait ecrit au Con- 
sul de France a Tanger pour Fengager a faire ce sujet des 
remontrances a Fempereur de Maroc ; mais cette negocia- 
tion secondaire vint bientot se fondre dans celle que diri- 
gea M. de Momay, et dont un des resultats fut Fabandon 
de Medeah et Miliana par les deux agents de ce prince. 
Force de renoncer a agir directement sur la regence d’Al- 
ger, Fempereur de Maroc voulut du moins exercer une 
influence occulte dans les affaires de la province d’Oran, 
qu’il esperait reunir tot ou tard a son empire. A cet effet, 
ii se mit en relations intimes avec le jeune Abdel-Kader, 
qui commengait deja a briller d’un certain eclat dans cette 
contree, et qui, a raison de son age, lui parut devoir se 
soumettre a son ascendant avec plus de docilite que les 
autres chefs. Outre ćela, ii existait entre eux une espece de 
lien de parente, Fun et l’autre se disant ou se croyant Che- 
rifs, c’est-a-dire descendants du Prophete. Abdel-Kader, 
en homme habile, accepta le patronage qui lui etait offert, 
se reservant de Femployer a son propre agrandissement. 

Le pere d’Abdel-Kader, le vieux Mahiddin, etait 
tres venere des Arabes. Les tribus qui avoisinent Masca- 
ra voulurent le reconnaitre pour chef supreme en 1832, 
mais pretextant son grand age ii refusa cet honneur, et 
offrit a sa place son jeune fils Abdel-Kader qui fut agree. 
Le vieux Mahiddin raconta a cette occasion qu’etant en 
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pelerinage a la Mecque, quelques annees auparavant 
avec son fils aine et Abdel-Kader, ii rencontra, un jour 
qu’il se promenait avec le premier, un vieux faquir qui 
lui donna trois pommes, en lui disant: « Celle-ci est pour 
toi ; celle-la, est pour ton fils que voila; quant a la troi- 
sieme, elle est pour le Sultan. — « Et quel est ce sultan ? 
demanda Mahiddin » — C’est celui, reprit le faquir, que 
tu as laisse a la maison lorsque tu es venu te promener 
ici. Cette petite anecdote, que les partisans d’Abel-Kader 
croient comme un article de foi, n’a pas peu contribue a 
consolider son pouvoir. 

Peu de temps apres qu’il eut monte le premier degre 
de rechelle de sa fortune, la ville de Mascara, qui depuis 
l’expulsion des Turcs etait gouvemee en republique, le 

r 

reconnut pour Emir, et ii eut des lors un avantage mar- 
que sur tous ses rivaux. On raconte que les habitants de 
cette ville prirent cette determination sur la declaration 
d’un vieux marabout qui leur jura que l’ange Gabriel lui 
avait apparu, et lui avait ordonne de leur annoncer que la 
volonte de Dieu etait qu’Abdel-Kader regnat sur les Ara- 
bes. II est certain que l’ange Gabriel et Dieu lui-meme 
ne pouvaient faire un meilleur choix. 

Dans le mois, d’avril 1832, la gamison d’Oran qui 
venait de recevoir de la cavalerie par la formation du 
2e regiment des Chasseurs d’Afrique, commenga a faire 
quelques petites sorties, soit pour reconnaitre les envi- 
rons, soit pour proteger les arrivages; la guerre prit des 
lors un caractere plus serieux. Le 3 et le 4 mai, la place 
fut attaquee par quelques milliers d’Arabes conduits par 
le vieux Mahiddin et par Abdel-Kader. 
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Plusieurs d’entre eux parvinrent a se loger dans les 
fosses du fort Saint-Philippe, et ne s’en retirerent qu’a la 
nuit, apres s’etre convaincus qu’il leur etait impossible 
d’escalader Pescarpe. 

L’ennemi renouvela ses attaques le 7, et se retira 
apres plusieurs heures d’efforts inutiles. II toumoya 
autour de la ville le 8, et disparut entierement le 9. Quoi- 
que ces attaques eussent ete sans succes, Abdel-Kader 
s’y fit remarquer des siens par son sang-froid et sa bra- 
voure. Les Arabes se laissaient encore, a cette epoque, 
facilement intimider par le feu de Partillerie. Pour les 
y habituer et leur apprendre a le mepriser, Abdel-Kader 
langa plusieurs fois son cheval contre les boulets et les 
obus qu’il voyait ricocher, et ii saluait de ses plaisante- 
ries ceux qu’il entendait siffler a ses oreilles. 

II ne se passa rien d’important a Oran jusqu’au 31 
aout. Ce jour-la, 300 cavaliers de la tribu des Gharabas 
chercherent a enlever le troupeau de Padministration qui 
paissait sous le canon de la place ; mais ils furent repous- 
ses par notre cavalerie, qui leur tua quelques hommes. 

Le 23 octobre, 5 a 600 Arabes se presenterent de- 
vant la place, et furent encore repousses par notre ca¬ 
valerie soutenue par un fort detachement d’infanterie. 
Ce petit combat, ou nous avions Pavantage du nombre, 
fut cependant glorieux pour le 2e regiment de Chasseurs 
d’Afrique dont plusieurs militaires, officiers, sous-offi- 
ciers et soldats, se distinguerent par des traits remarqua- 
bles de bravoure individuelle. Ce corps etait commande 

r 

par le colonel de PEtang qui, dans toutes circonstances, 
a donne des preuves d’intrepidite. Le marechal-de-camp 
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Trobriant, issu d’une de ces vieilles souches bretonnes si 
fecondes en braves guerriers, commandant la premiere 
brigade (1) de la division d’Oran, brillait aussi aux pre- 
miers rangs dansions ces petits engagements. 

Depuis Eaffaire du 23 octobre, Abdel-Kader inter- 
cepta les Communications entre Oran et Einterieur du 
pays. Le 10 novembre, ii se presenta de nouveau devant 
la place, et eut a lutter contre le general Boyer en person- 
ne, qui en sortit pour la premiere fois dans cette circons- 
tance. Les Arabes furent repousses apres avoir vaillam- 
ment combattu. Nos troupes se conduisirent aussi fort 
bien. Le 2e regiment de Chasseurs fit des pertes assez 
sensibles. 

Cette affaire fut le demier acte du commandement 
du general Boyer, qui fut rappele par suite de la mesintel- 
ligence existante entre lui et le duc de Rovigo. M. Boyer 
hesitait presque a reconnaitre pour chef celui qui Eetait 
cependant de tout le corps d’occupation. Ses pretentions 
d’independance etaient en quelque sorte justifiees par la 
correspondance directe que le ministre entretenait avec 
lui; cependant quoique M. le duc de Dalmatie fut la cause 
premiere de la conduite insubordonnee du general Bayer, 
ii se vit force de Eabandonner lorsque les choses en vin- 
rent au point ou ii fallut prononcer entre lui et son chef. 
Le duc de Rovigo avait tellement a se plaindre de ce ge¬ 
neral, que pour se venger de lui, ii signala dans un ordre 


(1) La seconde brigade etait commandee par le marechal-de-camp 
Sauzet. 
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du jour, mais sans le nommer, les executions clandesti- 
nes qu’il se permettait a Oran. Certes, avec le moindre 
semblant de deference de la part du commandant d’Oran, 
ii aurait ete bien facile a ces deux hommes de s’entendre 
sur un pareil sujet, qui blessait bien moins Fhumanite du 
duc de Rovigo que sa susceptibilite de chef. 

Le general Boyer fut remplace a Alger par le gene¬ 
ral Desmichels, simple marechal-de-camp. 

Le cours de la narration nous a entraines bien loin 
de la province de Constantine, ou ii faut que nous re- 
venions pour faire connaitre au lecteur les details de la 
troisieme occupation de Bone. 

Apres la catastrophe du commandant Huder, que nous 
avons racontee dans le premier volume de nos annales, 
Ibrahim Bey, maitre de cette ville, se conduisit de manie- 
re a faire repentir les habitants de l’avoir accueilli. II les 
accabla de contributions et de requisitions de toute espece 
; cependant la crainte de tomber entre les mains du bey de 
Constantine, qui avait fait marcher contre eux son lieute- 
nant Ben Ai'ssa, les empechait de separer leur cause de la 
sienne. Apres un siege, ou plutot un blocus de six mois, les 
Bonois et leur chef Ibrahim, reduits a la demiere extremi- 
te, se deciderent a recourir une seconde fois a la France. 
Leurs envoyes furentbien accueillis par le duc de Rovigo, 
qui avait regu du gouvemement l’ordre de profiter de la 
premiere circonstance favorable pour s’emparer de Bone. 
II fit partir avec eux, a leur retour, le capitaine Joseph (1) , 

(1) Joseph, dont l’origine est assez incertaine et dont l’histoire est 
diversement racontee, parait etre Italien de naissance. On pourrait faire 
un fort joli roman avec tout ce qui a ete debite sur son compte. Ce qu’il 
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avec mission de s’assurer du veritable etat des choses. 
Sur le rapport qu’il regut de cet Officiel, ii dirigea sur 
Bone la felouque la Fortune , chargee de vivres, et desi- 
gna le capitaine d’artillerie d’Armandy pour aller aider 
aux Bonois a prolonger la defense de la ville, jusqu’au 
moment ou Ton serait en mesure d’envoyer des secours 
plus directs. C’etait, d’apres les chances les plus pro- 
bables, preparer a cet officier le sort du malheureux 
commandant Huder ; mais M. d’ Armandy est un de ces 
hommes de ressources et de resolution que le peril et les 
difficultes grandissent, et qui savent se tirer d’un mau- 
vais pas avec autant de bonheur que de gloire. 

Cet officier s’embarqua le 12 fevrier sur la goelette 
la Bearnaise , qui prit la felouque a la remorque. Elle la 
deposa a Bone le 29, et repartit le meme jour pont, Tu¬ 
nis, ou elle conduisait le capitaine Joseph, charge d’une 
mission relative a un achat de chevaux pour notre cava- 
lerie. M. d’Armandy, en arrivant a Bone, distribua des 
secoues en vivres aux habitants, et les engagea a prolon¬ 
ger la lutte contre Ben Ai'ssa. Mais ils etaient tellement 
demoralises que ses exhortations furent sans resultat, et 
que dans la nuit du 5 au 6 marš, le general Constantinois 
penetra dans la ville, dont les portes lui furent ouvertes 
par ses partisans. Le capitaine d’Armandy eut le temps 
de se refugier sur la felouque. Les personnes qui etaient 

y a de positif dans son fait, c’est qu’il etait en 1830 au Service du bey 
de Tunis ; qu’une intrigue amoureuse, dont les suites pouvaient etre 
facheuses pour lui, le for^a de fuir son pays d’adoption, et qu’il se jeta 
entre les bras des Fran^ais occupes alors au siege d’Alger. II nous a 
servi avec fidelite, mais ii en a ete amplement recompense. 
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avec lui le pressaient de prendre le large; mais ne voulant 
pas abandonner les soldats turcs de la citadelle, ii se con- 
tenta d’aller mouiller un peu plus loin, hors de portee du 
feu des Constantinois. Bientot ii vit arriver les envoyes 
de Ben Ai'ssa, qui Fengagerent, au nom de ce general, 
a se rendre aupres de lui pour conferer sur Faffaire qui 
les occupait Fun et l’autre. Les circonstances etaient si 
graves, que malgre les dangers d’une pareille demarche, 
ii n’hesita pas a se rendre a cette invitation. Ben Ai'ssa 
le regut convenablement, et dans la conversation qu’ils 
eurent ensemble, ii fut convenu que toute hostilite, entre 
la citadelle et les Constantinois, serait suspendue, afin 
d’avoir le temps de recevoir des ordres du general en 
chef, avec qui le bey de Constantine paraissait deja dis- 
pose a traiter. Ce statu quo dura jusqu’a l’arrivee de la 
Beamaise qui revint de Tunis le 26 marš avec le capitai- 
ne Joseph. M. d’Armandy voyait bien qu’on ne pouvait 
le prolonger plus longtemps ; car les assieges, comple- 
tement demoralises, ne songeaient qu’a en profiter pour 
s’enfuir, ce qui aurait remis sans coup ferir la citadelle 
aux mains des Constantinois. Or, c’etait ce qu’il fallait 
eviter a tout prix; car une fois au pouvoir d’un ennemi 
puissant, elle n’aurait pu etre reprise qu’avec de grands 
efforts. En consequence, ii se rendit a bord de la Bear- 
naise , et demanda au capitaine Freart qui la commandait 
de lui confier 30 hommes de son equipage, se faisant fort 
avec ce faible secours de s’introduire dans la citadelle, 
et de la defendre contre Ben Ai'ssa jusqu’a Tarrivee des 
nouvelles d’Alger. M. Freart n’est pas un de ces officiers 
timides qui craignent sans cesse de compromettre leur 
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responsabilite; ii adopta avec transport le projet du capi- 
taine d’Armandy, mais avant de l’executer ii le pria de 
voir encore Ben Ai'ssa et les assieges pour tacher d’ob- 
tenir le maintien de la treve, s’engageant a partir sur- 
le-champ pour Alger, afin de faire connaitre au duc de 
Rovigo l’etat des affaires. 

M. d’Armandy se presenta done une seconde fois 
chez Ben Ai'ssa, mais ii ne put rien en obtenir. Ce chef, fa- 
tigue de ne pas voir arriver de reponse d’Alger, lui declara 
que si la citadelle ne se rendait pas a lui le lendemain, ii 
Penleverait de force le jour d’apres. D’Armandy retouma 
a bord de la Beamaise, et ii fut decide qu’il serait mis a sa 
disposition une trentaine de marins avec lesquels ii s’in- 
troduirait dans la citadelle. Mais ce plan ne pouvait etre 
execute sans le consentement des Turcs qui y etaient en- 
fermes; en consequence les capitaines d’Armandy et Jo- 
seph se rendirent aupres d’eux dans la nuit pour leur faire 
connaitre ce qui avait ete resolu. Cette nouvelle ne fut pas 
tres bien accueillie. Ibrahim, qui avait a se reprocher la 
mort d’Huder, craignait de se mettre a la discretion des 
Fran 9 ais, de sorte qu’il excita un tumulte dans lequel les 
deux capitaines coururent risque de perdre la vie. Ils par- 
vinrent cependant a s’echapper. La lutte entre leurs parti- 
sans et ceux d’Ibrahim se prolongea apres leur depart, et 
ces demiers, forces de ceder la place, s’enfuirent avec leur 
chef, et se refugierent a Bizerte ou ils eurent le bonheur 
d’arriver sans etre decouverts par Ben Ai'ssa. Les Turcs de 
la citadelle envoyerent un des leurs prevenir les deux ca¬ 
pitaines de ce qui venait de s’y passer. Aussitot ils s’y ren¬ 
dirent avec les marins mis a leur disposition. Comme les 
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assiegeants observaient la porte, ils y penetrerentpar le cote 
oppose au moyen d’une corde qu’on leur jeta. Le pavillon 
frangais fut aussitot arbore sur la casbah. A cette vue, Ben 
Ai'ssa fit mine de vouloir Fattaquer, mais quelques coups 
de canon bien diriges Fobligerent a se tenir a distance. On 
profita de son eloignement pour tirer de la Bearnaise les 
vivres dont on avait besoin dans la citadelle. 

Ben Ai'ssa n’ayant pas Fespoir d’enlever la citadelle 
aux Frangais, prit le parti d’abandonner la ville ; mais ii 
forga tous les habitants a en sortir pour le suivre; apres quoi 
ii la livra au pillage, et finit par y mettre le feu, ne voulant 
laisser que des ruines aux Frangais, a quoi ii ne reussit que 
trop. Le capitaine d’Armandy assistait du haut de la cita¬ 
delle a cette scene de desolation, et se desesperait de ne 
pouvoir la faire cesser. Apeine Ben Ai'ssa se fiit-il eloigne 
trainant a sa suite les infortunes Bonois, que les Kba'iles et 
les Arabes des environs tomberent sur ce cadavre de ville 
pour en enlever tout ce que les Constantinois et Fincendie 
avaient pu y laisser. Sur ces entrefaites, quelques Zouaves 
qui regrettaient Ibrahim voulurent exciter la gamison a la 
revolte. Le capitaine d’ Armandy averti a temps par le chef 
des Turcs, en fit arreter trois qui furent conduits a bord de 
la Bearnaise\ trois autres furent mis a mort, et tout ren- 
tra dans l’ordre. Le capitaine Joseph crut devoir faire lui- 
meme deux de ces executions qui doivent etre depouillees 
des circonstances fabuleuses dont ii a plu a certaines per- 
sonnes de les entourer. Au reste, cette conspiration fut peu 
serieuse. Les Turcs n’y prirent aucune part, et depuis ce 
moment jamais troupe n’a ete plus fidele et plus devouee 
a son chef que ce corps de Turcs dont Joseph eut des lors 
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le commandement. C’est ainsi que Penergie et Eesprit 
d’a-propos de deux hommes assurerent a la France la 
possession de Bone. 

Le lendemain de Fevenement que nous venons de 
rapporter, le pillage de Bone continuant encore, 20 Turcs 
sortirent de la citadelle, et allerent s’embusquer a une 
des portes de la ville, d’apres les ordres du capitaine 
d’Armandy. A un signal convenu, quelques bombes fu- 
rent lancees dans la ville, d’ou les Arabes qui la pillaient 
sortirent aussitot; mais ils tomberent dans Fembuscade 
que leur avaient tendue les Turcs, et perdirent beaucoup 
de monde. Ceux-ci enhardis par ce succes s’etablirent 
dans la ville le 8 avril. On regut peu de temps apres des 
nouvelles d’Alger. Le capitaine d’Armandy fut nomme 
provisoirement commandant superieur de Bone. On lui 
annonga des renforts qui arriverent successivement du 8 
au 12 avril. Ils consistaient en un bataillon du 4e de ligne 
et quelques artilleurs et soldats du genie. Ce bataillon 
etait commande par le chef de bataillon Davois, dont 
le nom doit etre cite avec eloge, a cause d’un exemple, 
malheureusement assez rare, de bon sens et d’absence 
de susceptibilite hierarchique. Au moment de son depart, 
le general en chef lui fit connaitre que les circonstan- 
ces exigeaient que le capitaine d’Armandy conservat le 
commandement de Bone ; que si cet arrangement le con- 
trariait, ii etait libre de rester a Alger de sa personne. Da¬ 
vois repondit qu’il ne voyait dans tout ćela que le bien du 
Service ; qu’il etait loin de vouloir disputer le comman¬ 
dement a celui qui possedait la confiance du general en 
chef et qui la meritait si bien, et qu’il obtempererait sans 
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discussion a tout ce que d’Armandy lui prescrirait pour 
la defense de notre nouvelle conquete. 

Cependant les Senadja, tribu a laquelle appartenaient 
les Arabes qui avaient ete defaits par les Turcs a la porte de 
Bone, avaient fait demander la paix et T avaient obtenue. 
Eux et les Beni Othman, autre tribu voisine de la place, y 
apportaient des vivres et y conduisaient du betail. 

L’abondance commengait a regner a Bone; l’admi- 
nistration put meme y avoir un pare pour les besoins de la 
petite garnison; mais une partie de ce pare fut enlevee par 
les Kharesas ; ceux-ci ne tarderent pas a recevoir le chati- 
ment de cet acte d’hostilite ; car dans la nuit qui le suivit, 
le capitaine Joseph se dirigea avec ses Turcs sur cette tri¬ 
bu, la surprit, lui tua quelques hommes, et lui prit quatre 
fois plus de betail qu’elle n’en avait enleve. Cet acte de 
vigueur fit cesser entierement les hostilites des Arabes, et 
Bone etaitparfaitement tranquille lorsque le marechal-de- 
camp Monck d’Uzer vint en prendre le commandement 
le 15 mai. Le general Monck d’Uzer etait deja connu de 
l’armee d’Afrique, ou ii avait commande une brigade en 
1830. II arriva a Bone sur la fregate la Didon avec un 
bataillon du 55e de ligne. Le 2e bataillon arriva dix jours 
apres sur le vaisseau le Suffren. Le 3e bataillon n’arriva 
que sur la fin de l’annee pour remplacer le bataillon du 
4e de ligne, qui cependant ne rentra a Alger que dans les 

r 

premiers mois de 1833. Un bataillon de la Legion Etran- 
gere, une batterie de siege, une batterie de campagne, 
et une batterie de montagne, furent mis egalement sous 
les ordres du general d’Uzer. Dans le mois de fevrier 
1833, on organisa a Bone le 3e regiment de Chasseurs 
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d’Afrique, qui eut pour noyau le 7e et le 8e escadron du 
premier regiment reduit a 6 escadrons. 

Lorsque le general d’Uzer vint prendre possession 
de son commandement, quelques-uns des malheureux ha- 
bitants que Ben Ai'ssa avait obliges d’abandonner leurs 
demeures, commengaient a y rentrer. II les traita avec 
bienveillance, mais ii donna sa confiance a un certain Mus- 
tapha Ben Kerim, qui, au dire de bien des gens, en etait 
peu digne. Le Service civil fut organise a Bone comme a 
Oran, avant meme qu’il y eut des administres. D’apres les 
ordres du duc de Rovigo, envers qui le general d’Uzer se 
montra toujours tel qu’il devait etre, c’est-a-dire soumis et 
obeissant, quelques Maures suspects furent arretes, con- 
duits a Alger et de la a Marseille, ou ils resterent huit mois 
renfermes au fort Saint-Jean. Le Gouvemement les fit re- 
lacher au bout de ce temps, et ils furent libres de retoumer 
chez eux. Au nombre de ces Maures se trouvait Sid Ah- 
med dont nous avons parle dans le premier volume. 

Le general d’Uzer adopta des le principe, a l’egard des 
Arabes, un systeme de douceur et de justice, et ii a groupe 
de cette maniere autour de lui quelques fractions de tribus 
qui vinrent chercher sous son egide une protection contre la 
tyrannie d’Ahmed Bey; mais nous devons dire qu’il se ren- 
dit en quelque sorte leur tributaire, en en admettant presque 
tous les membres parmi les Spahis irreguliers soldes a 60 
cent. par jour, aux termes de l’ordonnance du 17 novembre 
1831. Les depenses pour cet objet s’elevent a Bone a 15.000 
fr. par mois, quoique la plupart de ces pretendus Spahis ne 
soient ni montes, ni equipes convenablement, et qu’ils for- 
mentplutotunramassis depatres qu’une troupe de guerriers. 
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Malgre sa mansuetude pour les Arabes, le general 
d’Uzer se vit quelquefois oblige de prendre les armes con- 
tre eux. Le 8 juin, ii envoya dans la nuit le capitaine Jose- 
ph avec ses Turcs, deux pieces d’artillerie de montagne et 
quatre compagnies d’elite, contre les gens de Ben Yacoub 
dont ii avait a se plaindre. Le capitaine Joseph surprit ces 
Arabes et se rendit maitre de leurs recoltes et de tout leur 
betail, mais le general d’Uzer, qui venait derriere lui avec 
une partie de ses forces, fit abandonner ce riche butin. Ben 
Yacoub etait un des oukils d’Ahmed Bey ; cependant ii 
paraissait hesiter entre lui et nous, et ne nous faisait pas 
positivement la guerre ; ii se contentait d’empecher les 
Arabes de se rendre au marche de Bone. Le general vou- 
lut le menager, esperant de l’attacher en s’abstenant de lui 
faire tout le mal qui etait en son pouvoir. En effet, quoique 
ses gens eussent accompagne le general d’Uzer a coups 
de fusil a son retour de cette expedition, leur chef ne se 
montra jamais tres eloigne de traiter avec lui, mais comme 
c’est un homme riche, ii ne sera a nous que lorsque nous 
serons en mesure de soutenir nos amis sans les obliger a 
abandonner leur position, c’est-a-dire lorsque le secours 
sera devant et non derriere eux. 

II ne se passa rien de fort important a Bone jusqu’au 
8 septembre. Ce jour-la, Ibrahim Bey, cet intrigant in- 
fatigable, se presenta devant la place avec une troupe 
de douze a quinze cents hommes ; mais pris entre deux 
colonnes qui sortirent en meme temps de deux portes de 
Bone, ii perdit beaucoup de monde et fut completement 
battu. Le capitaine Joseph se conduisit fort bien dans cet¬ 
te affaire. La demande d’avancement qui avait ete faite 
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pour lui fut renouvelee dans cette circonstance, et fut ac- 
cueillie. Joseph fut nomme, peu de mois apres, chef d’es- 
cadron au 3e regiment de Chasseurs d’Afrique. M. d’Ar- 
mandy avait deja regu le meme grade dans son arme. 

Ibrahim Bey qui ne resta que peu de temps a Bizerte, 
d’ou son esprit inquiet le chassabientot, s’etait servi, pour 
ramener a lui quelques tribus, de V influence d’un mara- 
bout nomme Ben Bacri. Des les premiers jours d’aout, ii 
etait parvenu a reunir des forces considerables ; mais au 
moment ou elles allaient se mettre en marche, Ben Bacri 
tomba de cheval et se cassa le bras. Les Arabes voyant 
dans cet accident un presage funeste, se disperserent, et 
ce ne fut qu’un mois apres que Ibrahim Bey put renouer 
la partie, pour aller se faire battre, comme nous venons 
de le voir, sous les murs de Bone. Apres sa defaite, ayant 
perdu tout credit sur les tribus vaincues, ii cherchait agir 
sur celles qui n’avaient pas pris part a Eaction ; mais n’y 
ayant pas reussi, ii prit la route de Medeah, ou ii arriva 
apres mille traverses, et ou Ahmed Bey le fit assassiner en 
1834. II laissa deux fils qui sont entres a notre Service. 

Deux prisonniers etaient tombes entre nos mains 
dans Eaffaire du 8 septembre. Ils appartenaient a la tribu 
de Beni-Mohamen qui habite les bords du golfe de Sto- 
ra. Le general d’Uzer les traita bien, et les renvoya sans 
rangon. Cet acte de generosite lui valut Eamitie de cette 
tribu, qui est tres puissante, et dont le chef vint a Bone 
offrir au general son concours dans le cas d’une expedi- 
tion sur Constantine. 

Dans le courant de septembre, quelques Beni-Our- 
ginn voulant se mettre tout a fait a l’abri des attaques 
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d’Ahmed Bey, vinrent s’etablir a l’embouchure de la 
Seybouse, presque aux portes de Bone. Une partie des 
Karresas se rapprocha egalement de nous ; ces deux tri- 
bus, et quelques autres situees aupres de Bone, ont toutes 
foumi des otages qui sont a la suite de Fescadron ture. 

Dans les premiers jours de novembre, une epidemie 
cruelle, ayant quelques symptomes de la fievre jaune, se 
manifesta dans la gamison de Bone. Elle regna longtemps 
et enleva un quart des troupes et de la population. Les 
secours ne s’etant pas trouves en rapport avec l’intensite 
du mal, beaucoup de malades perirent faute de soins. De 
graves reproches ont ete adresses a ce sujet a Fadminis- 
tration, mais ii lui etait difficile d’etablir ses previsions 
sur une base qui depassait toutes les suppositions admis- 
sibles. Heureusement que le bey de Constantine ne cher- 
cha pas a attaquer Bone dans ces cruelles circonstances. 
Le general d’Uzer, qui craignait qu’il n’en eut l’idee, fit 
une sortie avec quelques troupes et tout ce qui put mon¬ 
ter a cheval, dans le but de prouver aux Arabes qu’il lui 
restait encore des forces disponibles ; ii s’ avansa assez 
loin et ne rencontra personne a combattre. 

Ahmed Bey, de son cote, fit marcher ses troupes 
contre quelques tribus qui meconnaissaient son autorite. 
L’agha qui les commandait s’avansa jusqu’a Talaha, a 
sept lieues au sud de Bone, et se livra contre les Arabes a 
des atrocites inouies. Un grand nombre d’hommes furent 
egorges, des femmes et des jeunes filles furent mutilees 
de la maniere la plus cruelle, on leur brula les mamel- 
les et les genoux ; la plume se refuse presque a retracer 
de pareilles horreurs. C’est une honte pour la France de 
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laisser exister le monstre a figure humaine qui regne a 
Constantine. Sa rage s’exergant bientot sur sa propre fa- 
mille, ii fit, peu de temps apres, decapiter son beau-frere 
et empoisonner son oncle Ben Gana. 

Quoique les cruautes d’Ahmed Bey augmentassent 
chaque jour le nombre de nos partisans, ii parvint a ruer 
sur Bone, le 13 marš 1833, sept a huit cents cavaliers 
des tribus des Chourfa, Senadja, Benimane et Radjai'ta. 
Ils avaient a leur tete Bel-El-Kahal, chef des Zerdezas, 
qui, en 1830, s’etait montre un des plus achames contre 
le general Damremont. Ils furent repousses sans beau- 
coup de peine par nos troupes qui ne perdirent pas un 
seul homme dans ce petit engagement. Depuis cette af- 
faire, qui n’eut rien de bien serieux, jusqu’au moment 
ou j’ecris, Bone n’a plus ete attaquee par les Arabes. Cet 
etat de choses est du princ ipalement au systeme politique 
du general d’Uzer, qui a su s’attirer l’amitie des Arabes, 
en adoptant un plan de conduite diametralement oppose 
a celui d’Ahmed Bey. II est facheux que le gouveme- 
ment ne le mette pas en position de l’appliquer sur une 
plus grande echelle. II ne faut pas croire, au reste, que ce 
general hesite a employer la force lorsqu’elle lui parait 
necessaire. Dans le mois d’avril 1833, ayant acquis la 
preuve que plusieurs actes de brigandages commis sur 
nos allies et sur des Europeens, etaient le fait de la tribu 
des Oulad Attia qui habitent les rives d’un lac situe a 4 
lieues de Bone dans la direction de Stora, ii alla les atta- 
quer, leur tua du monde, et leur enleva leurs troupeaux 
qui servirent a indemniser de leurs pertes, nos allies et 
l’administration, dont une partie du pare avait ete enlevee 
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par ces pillards. Dans cette petite affaire, le commandant 
Joseph fut blesse, et le lieutenant colonel de Chaban- 
nes, digne heritier d’un beau nom, commandant le 3e 
regiment de Chasseurs d’Afrique, tua deux Arabes de sa 
main. 

C’est ici le lieu de donner une description un peu 
detaillee de la province de Constantine, la plus remar- 
quable, sous bien des rapports, des quatre qui composent 
l’ancienne regence d’Alger. 

La charpente de cette province est, a peu de chose 
pres, semblable a celle des autres. Ce sont toujours des 
chaines paralleles, d’une epaisseur variable, separees par 
des vallees plus ou moins considerables, et quelquefois 
reunies par des chainons intermediaires. Celle de ces chai¬ 
nes qui est le plus pres de la mer, a pour nceud le mont E1 
Ouech, situe au nord et a peu de distance de Constantine. 
Ce nceud pousse trois contreforts principaux : le premier 
court vers le nord perpendiculairement a la mer, et se ter¬ 
mine au cap Boujaroun (1) . Le second court vers Test, sous 
le meridien du cap de Fer (2) , ii se bifurque. Une de ses bi- 
furcations suit le littoral et se termine a Bone; l’autre s’en 
eloigne et se termine a dix lieues de la mer, au point ou 
la Seybouse sort des montagnes. Le troisieme contrefort, 
beaucoup plus etendu que les deux autres, enveloppe le 
second au sud, et se termine a la Mafrag. 

Dansledemi-cercleformeparlabifurcationdusecond 
contrefort, commence la plaine de Bone, presque aussi 

(1) En arabe, Seba Rons (les sept tetes ou les sept caps), parče 
qu’en effet ii presente sept pointes. 

(2) En arabe, Ras-El-Hadide. 
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etendue que la Metidja ; elle se termine, a Pest, a des 
montagnes qui courent en demi-cercle depuis la rive 
droite de la Mafrag jusqu’a la mer, a Pest de la Calle. 

Le massif des montagnes que nous venons de de- 
crire, est separe du massif des montagnes de Bougie par 
POued E1 Kbir qui se jette dans la mer a peu de distance, 
a Pest de Djidjeri. 

Entre le cap Boujaroun, qui est lui-meme a Pest 
de Pembouchure de POued E1 Kbir et le cap de Fer, on 
trouve le golfe de Stora, sinus Numidicus des anciens. 

Au-dela du cap de Fer, en allant vers Pest, la cote 
suit a peu pres la direction est-ouest jusqu’a Ras-Hamar 
ou cap de Garde. Au-dela, se trouve le cap Rosa, et entre 
ces deux caps, la baie de Bone. Apres avoir depasse le 
cap Rosa, et a peu de distance, on rencontre la Calle, et 
a Pest de la Calle, Pembouchure de la Zaine, limite de la 
regence d’Alger dans cette direction. 

La partie de la province de Constantine, dont nous ve¬ 
nons de donner la configuration, est arrosee par plusieurs 
cours d’eau. Les principaux sont de Pouest a Pest: POued 
E1 Kbir, la Zoore, la Boudjema, la Seybouse et la Mafrag. 

La riviere appelee a son embouchure Oued E1 Kbir (la 
grande riviere), change souvent de nom, comme tous les 
cours d’eau du pays. Elle se forme de la reunion de plusieurs 
affluents, dont un coule sous les murs de Constantine, ou ii 
porte le nom d’Oued E1 Kummel, (la riviere du sable). 

La Zoore, dont le cours est peu considerable, coule 
parallelement a POued E1 Kbir, et se jette dans la mer, 
entre Pembouchure de cette derniere riviere et le cap 
Boujaroun. 
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La Seybouse, formee de la reunion de plusieurs af- 
fluents, comme l’Oued E1 Kbir, prend sa source a peu de 
distance et sur le parallele de Constantine, coule longtemps 
entre le deuxieme et le troisieme contreforts du mont E1 
Ouech, vers Test; se redresse vers le nord sous le meridien 
de Bone, traverse la plaine qui est au sud de cette ville dans 
sa plus grande largeur, et se jette dans la mer a Test, et pres 
de Bone. Les principaux affluents de la Seybouse sont : 
l’Oued Sirf, l’Oued Zneti, l’Oued Larria, qui est celui qui 
se rapproche le plus de Constantine, et l’Oued Taya. 

La Mafrag a un cours moins etendu, mais qui affecte la 
meme direction que celui de la Seybouse. Elle se jette dans 
la baie de Bone, a quatre lieues a Test de la Seybouse. 

La Boudjema est une petite riviere qui traverse la 
partie occidentale de la plaine de Bone au sud-est et au 
nord-est, et se jette dans la mer sous les murs meme de 
cette ville, entre elle et la Seybouse. 

Les populations qui habitent la contree que nous ve- 
nons de decrire se divisent naturellement en tribus de la 
plaine et tribus des montagnes. Les premieres sont Ara- 
bes, les autres sont generalement des tribus Kbai'les. 

En commengant par Test, on trouve dans les envi- 
rons de la Calle, les Oulad-Diieb, la plus puissante tribu 
de ce canton, les Beni Hhamar, les Oulad E1 Arith, les 
Beni Mai'zzen, les Oulad Amor-Bou-Aly, les Nheed et 
quelques autres. A l’embouchure de la Mafrag est le ter- 
ritoire des Beni Ourginn, au-dessus d’eux sont les Mer- 
des ; et au-dessus des Merdes, dans les montagnes, entre 
la Seybouse et la Mafrag, sont les Beni Salah. 

En suivant les montagnes, et en contournant vers 
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l’ouest la plaine de Bone, on rencontre, apres les Beni Sa- 
lah et sur la gauche de la Seybouse, les Talaa , les Oulad 
Bou-Aziz, un peu au nord de Talaa, les Oulad Kaići, et les 
Beni Fourhhal : c’est entre ces ceux tribus que la Bou- 
djema prend sa source, et que passe la route de Bone a 
Constantine ; les Radjaita sont au nord des Beni Fourhhal. 
Au nord de ceux-ci sont les Ichaoua. Entre cette tribu et 
Bone, dans les montagnes assez difficiles qui suivent le 
littoral, et qui portent le nom generique d’Idrouk, habi- 
tent plusieurs peuplades d’origine Kbailes, mais Arabes 
de langue, parmi lesquelles on compte celle des Beni Mo- 
hammed, presque toute composee de marabouts. 

A l’ouest des Radjaita et des Beni Fourhhal, sont les 
Zerdezas, tribu nombreuse, divisee en plusieurs cantons, et 
a l’ouest de ceux-ci, les Elmas, dont le pays porte le nom de 
Plaine de Miel, a cause de la fertilite de son sol. Au nord des 
Elmas et vers la mer sont les Beni Mohamen qui s’etendent 
jusqu’a Stora ou Skikda. Stora est un assez bon mouillage. 
Les Genois ont occupe ce point au temps de leur puissance. 
C’etait une relache pour les croiseurs destines a surveiller 
les corsaires barbaresques. Maintenant ii n’y a plus a Stora 
que quelques miserables cabanes. II en est de meme de Col- 
lo ou Cull, situe a quelques lieues a l’ouest. 

A la partie occidentale de la plaine de Bone, est 
un lac assez peu considerable. Entre ce lac et les monts 
Idrouk, habitent les Oulad Attia ; les Karesas habitent 
aussi la plaine, mais plus pres de Bone. 

Au sud des montagnes de Bougie et des tribus 
Kbailes, dont nous avons parle dans le livre XI, et par 
consequent au sud-ouest du pays que nous venons de 
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decrire, regne une plaine assez etendue, separee du Sa- 
hara par une chaine de montagnes. Cette chaine est liee 
aux montagnes de Bougie et de Flissa par une chaine 
transversale dont le mont Jurjura parait etre le nceud. 
C’est la que se trouve le fameux defile des Bibans, ou 
Portes de Fer. C’est une etroite et horrible gorge, bordee 
de rochers a pic et tres eleves. A quelques lieues au-dela 
de ce passage, on arrive dans la plaine qui est habitee 
par les Amer, les Raigah, les Elmah, les Oulad Abd- 
El-Nor. C’est dans ce pays que prend sa source un des 
principaux cours d’eau dont la reunion forme l’Oued- 
El-Kbir. Les bords de cet affluent sont habites par les 
Beni-Merouan. 

En descendant des montagnes de Bougie, vers le 
sud, on trouve la petite ville de Zamora, et les ruines de 
Sitif. 

La chaine qui est au sud de la plaine est habitee de 
l’ouest a l’est par les Oulad Taban, les Beni Bou-Taleb 
qui ont des mines de plomb, les Oulad Sellim et quel- 
ques autres. Elle se rattache au mont Aures, situe sous 
le meridien de Constantine, et dont un contrefort s’etend 
jusqu’a cette ville en separant la plaine dont nous venons 
de parler, d’une autre plaine situee au sud des montagnes 
qui boment au midi celle de Bone. Cette plaine s’etend 
jusqu’aux frontieres de la regence de Tunis ; elle est tra- 
versee par les cours d’eau dont la reunion forme le Me- 
djerah (le Bagrada des anciens). Cette riviere coule de 
l’ouest a l’est, et se jette dans la mer, non loin de Tunis. 
Ce pays est habite par plusieurs tribus arabes, dont la 
plus puissante est celle de Hananeha. 
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Au sud de la plaine court une chaine de montagnes 
qui se relient au mont Aures. Au-dela de ces montagnes 
est le Sahara, que Ton peut considerer comme le rivage 
de cette immense mer de sable du meme nom, qui s’etend 
jusqu’au parallele de Tembouctou. 

La denomination generique de Sahara s’applique a 
tout le pays qui bome au sud le territoire des regences 
barbaresques. C’est la que la race Arabe s’est conservee 
dans toute sa ševe et sa vigueur. Nous connaissons peu 
cette contree, sous le rapport geographique, neanmoins ii 
convient d’en dire quelques mots; mais ne voulant ecrire 
que sur des documents positifs et nouveaux, je serai ne- 
cessairement plus exact que complet. 

Au sud des montagnes des Oulad-Taban, des Beni- 
Bou-Taleb, et des Oulad-Selim, a une certaine distance 
de la chaine, s’etend un lac sale qui porte le nom de Schot 
(plage). Ce lac, ou plutot ce marais, est presque a sec en 
ete ; alors le sel y est en efflorescence comme aux salines 
d’Arzew. II re 9 oit quelques cours d’eau qui viennent du 
nord. Au sud du lac, coule de l’ouest a Pest, l’Oued-Djidi 
(la riviere du Chevreau), qui se perd dans un grand lac 
marecageux situe sous le meridien de Constantine, mais 
tres au sud, et tout a fait dans le desert. On trouve sur cet¬ 
te riviere la ville des Oulad-Djelal qui est de l’importance 
de Belida. Elle a dans son voisinage une grande quantite 
de villages, dont quelques uns sont fort considerables. Au 
nord du Schot, est aussi une petite ville appelee Mesilah 
ou les Turcs avaient une faible gamison. 

A une joumee et demie de marche a Pest de la ville 
des Oulad-Djelal, on trouve celle de Biscara ou les Turcs 
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avaient garnison. II y existe un petit chateau. Non loin de 
Biscara sont les petites villes ou villages de Sidi Kralel, 
de Tolga et de Lichana. 

A trois journees au nord-ouest d’Oulad-Djelal, on 
rencontre la tribu puissante des Mekhagueli, qui a sur 
son territoire la ville assez importante de Bousseada 
qui, depuis quelques annees, se gouveme en republique, 
apres avoir chasse le hakem que le bey de Constantine y 
avait nomme. 

Le pays situe au sud du Schot, ou se trouvent les 
villes dont nous venons de parler, porte le nom de pays 
de Zaab. Au sud-est du pays de Zaab, est l’oasis de Tu- 
gurth qui a pour capitale la ville du meme nom. C’est un 
riche et beau pays, tres fertile et bien arrose. La ville de 
Tugurth est, dit-on, aussi peuplee que Constantine. Elle 
fait un grand commerce avec Kairouan et Tunis. Elle est 
fermee par un assez bon mur ; mais sa plus grande de- 
fense consiste dans les inondations que Ton peut tendre 
autour de la ville. Ce petit etat a toujours su conserver 
son independance. On assure que le chef ou prince de 
Tugurth possede des tresors considerables. Cette contree 
est tout a fait en dehors de la province de Constantine. 

Constantine, capitale de la province du meme nom, 
est Tancienne Cirta. Elle prit le nom de Constantine sous 
le regne de Tempereur Constantin. Elle est situee sur un 
plateau entoure presque de tous cotes par TOued E1 Rum- 
mel qui coule dans un ravin tres profond. On traverse ce 
ravin sur un pont de trois arches dont les piles sont as- 
sises sur des rochers qui s’elevent considerablement au- 
dessus du niveau de Teau. Constantine compte, dit-on, 
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de 20 a 25 mille habitants. On y trouve un grand nombre 
de ruines romaines, ainsi que sur plusieurs autres points 
de la province. 

Bone est la seule ville de la province de Constan- 
tine que nous occupions, car ii est difficile de conside- 
rer Bougie comme en faisant veritablement partie. Elle 
porte en arabe le nom d’Anaba. La population de cette 
ville se compose de 1200 indigenes environ, et de 1700 
Europeens. A un quart de lieue de Bone sont les ruines 
d’Hippone, celebre par l’episcopat de saint Augustin. 

Les environs de Bone sont fort beaux et tres favora- 
bles a la colonisation. Le beylik possede dans la plaine des 
terres considerables que les beys de Constantine donnaient 
a cultiver a des Arabes, a certaines conditions. On appelle 
dans le pays ces terres Azel, ainsi que les Arabes qui les 
cultivent. D’autres terres etaient affectees au paturage des 
troupeaux du Bey ; on les appelait Azib, ainsi que les Ara¬ 
bes a qui ces troupeaux etaient confies. L’ete, ces troupeaux 
allaient dans les montagnes ; mais apres les chaleurs, ils 
revenaient toujours dans la plaine. Ben-Yacoub, dont nous 
avons parle plus haut, etait le chef de ces bergers et Poukil 
ou homme d’affaires du Bey. On s’est trompe entierement 
a Bone sur le compte de cet homme. On Pa eru cheikh de 
l’ancienne et puissante tribu des Drides, dont ii n’existe 
plus que quelques fractions eparses dans la province ; tan- 
dis qu’il n’est autre chose que ce qu’on appelle un Baille 
dans la plaine de la Crau et dans la Camargue. Les bergers 
de cette partie de la Provence sont exactement constitues 
comme les Azib des environs de Bone. 

Depuis Loccupation de cette ville par les Frangais, 
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les Azel et les Azib ont abandonne la plaine. Le general 
d’Uzer, qui n’a jamais bien su ce qu’ils etaient veritable- 
ment, n’a rien fait pour les retenir. Ce fut une tres grande 
faute, car ces gens la auraient continue a cultiver le pays 
et a garder des troupeaux pour le compte de la France, 
comme ils le faisaient naguere pour celui des Turcs. On 
aurait conserve ainsi, par la continuite de la possession, 
les traces des proprietes domaniales de la plaine de Bone. 
II y a des raisons de croire que Mustapha Ben Kerim et 
quelques autres personnes qui auraient pu eclairer, le ge¬ 
neral d’Uzer, Font laisse a dessein dans l’ignorance de la 
vraie position des Azel et des Azib envers l’Etat (1) . 

La Calle, ou nous avons eu un etablissement assez 
florissant, n’est plus rien. Cet etablissement fort ancien 
remontait a 1450. Les negociants qui s’y etablirent ache- 
terent des Arabes la propriete de cette partie de la cote, 
moyennant certaines redevances, ce qui fit donner a ces 
possessions le nom de concessions. Lorsque les Turcs 
s’etablirent dans la regence d’Alger, ils reconnurent par 
plusieurs traites la validite des concessions. Sous Louis 
XIII, nous avions cinq forts sur cette cote. Le principal 
etait le bastion de France, dont la garnison s’elevait a 
800 hommes. En 1798, les Algeriens nous enleverent 
la Calle. Anterieurement a cette epoque, nous avions 
abandonne tous les autres points. La Calle nous fut ren- 
due en 1801. Elle fut reprise par les Algeriens en 1806, 
et rendue de nouveau en 1817. Enfin, en 1827, epoque 
de la rupture avec Hussein Pacha, les Frangais furent 


(1) Je dois ces details au colonel Dvivier. 
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obliges d’abandonner une troisieme fois la Calle, et les 
Arabes detruisirent les constructions que nous y avions 
elevees. On voit que nos pereš avaient songe avant nous 
au nord de V Afrique. Louis XIV voulut occuper Djidjeri. 
II y envoya une expedition qui fut dirigee par le duc de 
Beaufort. La ville fut prise avec assez de facilite, mais 
au bout de trois mois, les Turcs et les Arabes obligerent 
les troupes frangaises de Eevacuer. 
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Interim du general Avizard. — Creation du bureau 
arabe. — M. de la Moriciere, chef du bureau arabe. — 
Actes de Fadministration civile sous le general Avizard. 

— Arrivee du general Voirol. — Expedition de Gue- 
rouaou. — Camp du Hamise. — Creation des Spahis 
d’El Fhas. — La garde des blockhaus est confiee aux 
indigenes. — Pacification du pays. — Travaux du pont 
de Bouffarik. — Travaux des routes et de dessechement. 

r 

— Camp de Douera. — Expedition de Bougie. — Eve- 
nements de Bone. 

Le duc de Rovigo quitta l’Afrique dans le mois de 
marš 1832, pour aller faire soigner sa sante en France, et 
avec Fespoir d’obtenir a son arrivee a Pariš le baton de 
marechal qu’il n’eut point. Le general d’Alton, qui com- 
mandait les troupes sous le Duc, en qualite d’inspecteur 
general permanent, et qui ne nous a fourni aucune occa- 
sion de parler de lui, etant parti d’Alger quelque temps 
auparavant, le commandement par interim echut au ge¬ 
neral Avizard, le plus ancien des marechaux-de-camp. 
Ce fut sous sa courte administration que le general Tre- 
zel, chef d’etat-major du corps d’occupation, fit etablir, 
par ses conseils, le bureau arabe, institution utile, qui de- 
vait donner a nos relations avec les tribus, une regularite 
et une extension dont elles avaient manque jusqu’alors. 
Ce bureau dut concentrer toutes les affaires arabes, reu- 
nir les documents, et mettre chaque jour sous les yeux 
du general en chef, la situation du pays et la traduction 
des lettres les plus importantes. Les decisions du general 
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en chef etaient transmises par le bureau, qui se composait 
d’un chef, d’un ou de deux ofihciers places sous ses ordres, 
et de trois interpretes. Le premier chef du Bureau arabe 
fut M. de la Moriciere, capitaine au bataillon des Zouaves, 
nomme depuis chef de bataillon au meme corps. On ne 
pouvait faire un meilleur choix. Cet officier connaissait 
deja assez bien V arabe pour traiter directement avec les 
indigenes, et les fonctions auxquelles ii etait appele de- 
vaient necessairement lui faire faire de rapides progres. 
II est de plus homme de resolution, plein de ressources 
dans l’esprit, eclaire, travailleur, et anime de la genereu- 
se ambition de se distinguer par quelque chose de grand 
et d’utile. En se rendant plusieurs fois seul au milieu des 
Arabes, ii prouva, le premier, que Ton pouvait traiter avec 
eux autrement que la bai'onnette au bout du fusil. 

Un des principaux avantages de la creation du Bureau 
arabe, fut de delivrer l’autorite de l’obsession des inter¬ 
pretes qui tous voient mal les choses, par deux raisons : 
La premiere, c’est que presque tous sont depourvus de lu- 
mieres (1) ; la seconde, c’est que la plupart d’entre eux ap- 

r 

partiennent a cette race chretienne des Echelles du Levant, 
qui nourrit une haine profonde contre les Musulmans, 
parče qu’elle a souvent a s’en plaindre. Le vrai moyen 
de s’egarer dans ce pays ci, est de se conduire d’apres 
les conseils des interpretes, ou meme d’accueillir avec 


(1) Que le lecteur remarque bien que je ne dis pas tous. Nous 
avons dans l’armee quelques interpretes eclaires et tres estimables. Ils 
sont assez connus dans le pays pour que je puisse m’abstenir de les 
nommer. Ceux-la, j’en suis sur, pensent comme moi sur le sujet qui 
nous occupe. 
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trop de confiance les documents fournis par eux. Je n’ac- 
cuse ici personne : je signale seulement un fait. II est des 
preventions auxquelles E esprit le mieux fait ne saurait se 
soustraire, a plus forte raison un esprit peu eclaire. Lors- 
que les souvenirs d’enfance remettent sans cesse sous 
les yeux les humiliations qu’on a eu a souffrir, soi et les 
siens, de la part de toute une race, ii est bien difficile de 
la juger impartialement. C’est le cas ou se trouvent les 
interpretes a l’egard des Musulmans : Ils sont prevenus 
contre eux, et ils doivent l’etre. Leurs conseils et les ren- 
seignements qu’ils fournissent, doivent done se ressentir 
de cette disposition naturelle de leur esprit. De sorte que, 
quoiqu’ils aient plus veću que d’autres parmi les indige- 
nes, ce sont eux peut-etre qui les connaissent le moins. 
Ils refusent de reconnaitre en eux aucune bonne quali- 
te, parče que leurs relations, ou celles de leurs familles 
avec ces memes indigenes, ont presque toujours ete peu 
agreables. Vouloir juger les Musulmans sur leurs rap- 
ports, serait aussi peu raisonnable que juger les colons 
de Saint-Domingue d’apres les declamations de leurs 
anciens esclaves. 

Le dernier acte de Ladministration du duc de Rovigo, 
c’est-a-dire rexecution de Megaoud et d’El-Arbi, avait 
jete une si grande mefiance parmi les Arabes, qu’aucun 
d’eux n’osait plus venir a Alger. Nos marches etaient de- 
garnis, et la viande commengait a manquer a la troupe. II 
fallut, pour en avoir, que M. de Lamoriciere allatparcourir 
plusieurs villages. II fit tant par ses discours et par la fran- 
chise de ses manieres, qu’il ramena a Alger quelques Ara¬ 
bes du Sahel. La fagon dont ils y furent regus, le soin que 
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prit M. de Lamoriciere d’afficher, des les premiers jours 
de sa gestion, des principes opposes a ceux qui, avant lui, 
dirigeaient les affaires, et plus que tout, la nouvelle du 
depart du duc de Rovigo, rassurerent les hommes obs- 
curs qui n’avaient pas de sujet personnel de crainte ; mais 
tous ceux que leur position mettait un peu en evidence, 
continuerent a se tenir a l’ecart; et ce ne fut que plusieurs 
mois apres qu’ils reprirent un peu de confiance. 

Plusieurs dispositions administratives furent prises 
pendant Einterim du general Avizard. Le 2 avril, un ar- 
rete rendu en commun par le general et V intendant civil, 
modifia la legislation forestiere mise en vigueur dans la 
regence par celui du 4 novembre 1831. Ce demier ar- 
rete avait prohibe la coupe des arbres; mais comme ii 
renvoyait, en plusieurs cas, a des lois et reglements peu 
applicables au pays, ii fut abroge par celui dont ii est ici 
question, qui cependant en conserva le principe. L’arrete 
du 2 avril defend a tous proprietaires, colons et fermiers, 
d’abattre ou d’arracher, sans une autorisation du direc- 
teur des domaines, aucun arbre forestier ou fruitier, en 
plein vent ou en haie, sous peine d’amende et de confis- 
cation des arbres coupes ou arraches. Sont exceptes les 
arbres compris dans les clos ou jardins fermes de murs, 
et ceux qui ont moins de trois decimetres de circonferen- 
ce a trois decimetres au-dessus du sol. Les autorisations 
ne sont valables que pour six mois. Les contraventions 
sont constatees par proces-verbaux de la gendarmerie et 
des gardes champetres, et les condamnations prononcees 
par le Directeur des domaines, sauf appel au tribunal de 
police correctionnelle. 
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Plusieurs autres arretes furent rendus le meme jour 
pour regler les professions de courtier, de boulanger et 
de boucher ; pour l’institution dans chacune des villes 
d’Alger, de Bone et d’Oran, d’un curateur aux succes- 
sions vacantes parmi les Europeens, et pour quelques 
autres objets. 

La connaissance des contraventions rurales fut donnee 
aux commandants des quartiers de Kouba et de Dely 
Ibrahim. Ces commandants de quartiers remplissaient, 
a plusieurs egards, les fonctions de maire dans ces deux 
villages. 

Dans les demiers jours d’avril, le lieutenant-general; 
baron Voirol, arriva a Alger comme commandant et ins- 
pecteur des troupes (1) . II devait avoir le commandement 

(1) M. Voirol, le moins age de nos lieutenants-generaux, jouis- 
sait d’une brillante reputation militaire. C’est lui qui, n’etant encore 
que colonel, fit en 1815 cette brillante defense de Nogent, un des plus 
beaux episodes de cette campagne, si belle, quoique si malheureuse. Le 
general Boutourlin, aide-de-camp de l’empereur Alexandre, dit, dans 
l’histoire qu’il en a ecrite, et en parlant des trois jours de la defense de 
Nogent: II suffit de ces trois journees de la vie dn colonel Voirol pour 
illnstrer tonte ime carriere, eloge merite, et qui dans la bouche d’un 
ennemi a bien plus de prix encore. 

M. le general Voirol a eu des detracteurs a Alger, en petit nombre, 
mais enfin ii en a eu. Son caractere ouvert et communicatif, laissa voir 
trop vite et trop facilement rhomme jusqu’au fond, c’est par la qu’il 
donna prise a quelques personnes qui cherchaient a etablir leur repu¬ 
tation d’habilete aux depens de la sienne, et qui trouverent ensuite fort 
mauvais lors que le general s’en aper^ut, qu’il ne voulut pas s’offrir en 
holocauste a leur ambition. 

On a reproche au general Voirol de ne pas avoir eu assez de force 
de volonte ; mais est-ce a son caractere ou a sa position interimaire qu’il 
faut s’en prendre ? ii est permis de poser cette question. Au reste, les 
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en chef par interim jusqu’au remplacement du duc de Ro¬ 
vigo, qui mourut a Pariš dans les premiers jours de juin. 

Son premier soin fut de faire travailler aux routes 
dont le plan avait ete arrete sous le duc de Rovigo, et 
d’en faire ouvrir de nouvelles. Les travaux de cette na¬ 
ture qui furent entrepris et a peu pres termines sous son 
administration sont immenses, et peuvent se classer ainsi 
qu’il suit: 

1° Route de Belida par Dely Ibrahim et Douera. Le 
duc de Rovigo, qui l’avait ouverte, la poussa jusqu’au- 
dessus du fort de PEmpereur, dans un developpement 
d’une lieue seulement; mais dans un terrain tres diffici- 
le. Le general Voirol la prolongea jusqu’au village arabe 
d’Oulad Mendil a Eentree de la plaine de la Metidja, 
dans un developpement de plus de six lieues. 

2° Route de Belida par Bir Kadem et Oued El Kerma. 
Elle fut poussee en entier par le general Voirol jusqu’au 
pont d’Oued El Kerma, et un peu au-dela. Elle offre a nos 

ennemis de M. Voirol doivent moins que ses amis, se plaindre de sa fai- 
blesse ; car, par une conduite plus ferme, ii les aurait facilement reduits 
au silence. II aurait pu meme leur dter tout avantage sur lui, si au lieu 
d’etre franc et ouvert, comme au temps ou ii etait capitaine de grena- 
diers, ii se fut enveloppe de son manteau de chef. II aurait cache de cette 
maniere les imperfections de sa nature, ou plutot les defauts communs 
a la generation a laquelle ii appartient. Ses adversaires ont employe des 
moyens analogues pour se faire passer dans quelques coteries pour de 
grands hommes meconnus et presque persecutes par lui; mais ii en est 
parmi eux qui ont pu agir par eux-memes, en Afrique, sous nos yeux. 
Qu’en est-il resulte ? 

Le general Voirol possedait, entre autres qualites, une exquise po- 
litesse et une grande affabilite. II plut a tout le monde des son arrivee a 
Alger, Meme a ceux qui, plus tard ; se sont prononces contre lui. 
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colons un prompt et facile debouche sur la plaine. Le deve- 
loppement en est de plus de trois lieues. Elle devait, a Bir- 
Kadem, pousser une ramification sur Ben Chaoua ; mais 
cette ramification, qui a ete ouverte, n’a pas ete continuee. 

3° Route des Tagarins. Elle conduit de la porte Bab 
E1 Oued a la porte de la Casbah, non loin de laquelle 
elle se reunit a celle du fort de EEmpereur. De sorte que 
maintenant, les voitures peuvent faire le tour de la ville. 
Le developpement n’en est guere que d’une demi-lieue. 

4° Route de Kouba. Le developpement de cette rou¬ 
te, qui traverse la plaine de Mustapha Pacha, est d’une 
lieue et demie environ. Elle doit etre prolongee jusqu’a 
la Metidja. 

5° Route de la Maison-Carree. Elle se separe de 
la precedente au-dessous de Kouba ; le developpement 
en est d’une lieue environ. Elle n’est point entierement 
terminee. Les Communications entre Alger et la Maison- 
Carree ont lieu par l’ancienne route du bord de la mer, 
qui est tres praticable. 

6° Route en avant de la Maison-Carree. Elle con¬ 
duit dans l’Outhan de Khachna, et a ete poussee jusqu’a 
pres de deux lieues. 

7° Chemin du Fort de l’Eau a la Maison-Carree. 
C’est un chemin a une seule voie, mais fort bon. 

Toutes ces routes ont ete construites par les troupes, 
sous la direction du genie militaire. Les travaux d’em- 
pierrement ont ete faits par le genie civil. Le general Voi- 
rol eut a lutter, pour l’accomplissement de cette ceuvre 
immense, contre des difficultes de plus d’un genre, les 
rivalites des deux genies, et les oppositions des chefs de 
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corps qui, en general, n’aiment point que Ton detoume 
les soldats de leurs habitudes de caseme, ou ces officiers 
ont le tort de trop concentrer leurs idees. Mais lorsque 
l’ouvrage fut a peu pres termine, chacun voulut en etre le 
pere. On eleva de tous cotes des pierres portant des noms 
de generaux et de colonels. Si, apres plusieurs siecles 
d’enfouissement, elles arrivent aux races futures, plus 
d’un antiquaire sera embarrasse d’attacher un souvenir 
historique a chacun de ces noms. Deux de ces inscriptions 
survivront indubitablement, et seront comprises : celle du 
duc de Rovigo, qui mit le premier la main a Pceuvre, et 
celle du general Voirol, qui y donna tant d’extension. On 
lit cette demiere sur une elegante colonne en marbre, ele- 
vee sur la route de Bir Kadem, au point culminant des 
collines de Mustapha Pacha. 

Les travaux de terrassement qui furent faits par les 
soldats, a qui on n’accordait qu’une double ration de vin, 
conterent peu. On n’ eut a mettre en ligne de compte que le 
prix de cette ration, et Pusure des outils. Ceux d’empier- 
rement conterent plus cher qu’en France; mais en som- 
me, la depense totale fut bien moindre qu’elle ne Paurait 
ete dans un de nos departements. Toutes les pentes furent 
calculees au vingtieme ; c’est-a-dire que les routes grim- 
pantes ne s’elevent que d’un metre sur vingt. Ce rapport 
a paru un peu exagere dans un pays ou Pon n’a pas le 
verglas a craindre, et ou par consequent les pentes pour- 
raient, sans graves inconvenients, etre souvent plus rai- 
des. II en est resulte la necessite d’un developpement tres 
considerable dans le trače, et par consequent une grande 
augmentation de travail. Mais a present que la besogne 
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est faite, nos routes sont si belles que Ton ne doit pas re- 
gretter le temps ni les bras qu’on y a employes. Mais ce 
qui est a regretter, peut-etre, c’est que le genie ait partout 
voulu faire du neuf, et qu’il n’ait pas assez tire parti de 
ce qui existait. 

L’ancienne route de Kouba, par exemple, etait assez 
large dans la plaine pour donner passage a deux chariots, 
ce qui etait bien assez ; mais on a voulu l’elargir encore, et 
l’on coupe pour ćela dans ce moment les beaux arbres et 
les epaisses haies qui la bordent, et en font une delicieuse 
promenade. Je pourrais citer d’autres exemples. On sait 
que le genie, soit militaire, soit civil, est peu poetique de sa 
nature, et qu’il sacrifie facilement l’agreable a ce qu’il croit 
etre l’utile; mais l’ombrage est ici aussi utile qu’agreable, 
et pour le conserver la ou ii existe, ne pourrait-on faire un 
peu flechir les lois de requerre et du niveau ? L’applica- 
tion trop absolue de ces memes loi nous a conduits, sans 
necessite apparente, pour le vulgaire du moins, a de forts 
remblais qui, de dix a douze ans, n’auront pas la solidite 
du sol naturel. De sorte que dans la saison des pluies, nos 
routes sont souvent impraticables en plusieurs endroits, et 
que le voyageur se voit force de demander au champ voi- 
sin le point d’appui que lui refuse la route. 

Sous Tadministration turque, tout le massif d’Al- 
ger etait sillonne de chemins paves pour la plupart, peu 
larges, mais suffisants pour les besoins de la circulation, 
dans un pays ou tous les transports se faisaient avec des 
betes de somme. Ces chemins, bordes d’arbres et de 
haies, seraient encore de fort bonnes Communications 
vicinales s’ils etaient entretenus, mais depuis cinq ans 
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ils ont cesse de Petre. Nous devons esperer qu’un des 
bienfaits de la formation des communes rurales, qui a eu 
lieu sous le comte d’Erlon, sera la restauration et le per- 
fectionnement de ces Communications intermediaires. 

Des travaux d’une utilite moins immediate que ceux 
des routes, mais d’une importance non moins grande, fu- 
rent entrepris sous le general Voirol. Je veux parler des 
travaux de dessechement, executes par le genie militaire 
dans les hivers de 1833 et 1834 sur le territoire de la 
Ferme-modele et celui de la Maison-Carree. Ces deux 
points, comme on le sait, sont tres marecageux, et repan- 
dent au loin une influence morbidique. Le dessechement 
de ces marais etait done une mesure tout a la fois agricole 
et hygienique. II s’agissait de faire degorger dans l’Arath 
ceux de la Maison-Carree, et dans l’Oued E1 Kerma et 
l’Arath, ceux de la Ferme-modele. Le genie y travaille 
avec ardeur et talent. Quoiqu’on ne puisse pas encore 
avoir d’opinion bien arretee sur le merite de l’execution, 
puisque l’operation n’est pas encore terminee, on peut, 
des a present, augurer bien cle l’ensemble, a en juger 
d’apres les resultats partiels deja obtenus. On employa 
a ces travaux des Arabes, des condamnes aux travaux 
publics, et quelques compagnies de discipline. Les Ara¬ 
bes, qui etaient payes a raison de 26 sous par jour, se 
presenterent en si grand nombre que les credits ouverts 
ne suffisant plus pour les payer, le colonel du genie fut 
oblige de les renvoyer, et de s’en tenir aux condamnes. 

Des travaux de dessechement furent aussi entrepris 
a Bone. 

Peu de temps apres l’arrivee du general Voirol, une 
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expedition fut dirigee contre les gens de Bouagueb et de 
Guerrouaou de l’outhan de Ben-Khalil qui refusaient de 
reconnaitre pour kai'd Bouzei'd-Ben-Chaoua, nomme a cet 
emploi en remplacement d’Hamoud qui avait abandonne 
ses fonctions. Les Bouagueb et les Guerrouaou avaient 
en outre commis plusieurs actes de brigandage au detri- 
ment des Arabes qui nous etaient soumis. L’expedition 
fut commandee par le general Trezel. II y eut un leger en- 
gagement dans lequel on echangea avec les Arabes quel- 
ques coups de sabre et de fusil (1) . Les villages des rebelles 
furent pilles, et on leur enleva beaucoup de betail. L’usage 
qu’on en fit Put tres convenable, car on le partagea entre 
les Arabes qui avaient eu a souffrir des depredations de 
ceux que Ton venait de chatier. Cet acte de vigueur, et en 
meme temps de justice, fut un heureux debut pour Pad- 
ministration du general Voirol, et donna aux indigenes 
une haute opinion de son caractere. Peu de jours apres, 
un camp fut etabli sur les bords du Hamise pour proteger 
la fenaison des belles prairies qu’il arrose, et qui parais- 
saient devoir suffire aux besoins de notre cavalerie. Cette 
operation ne fut nullement contrariee par les Arabes de 
cette partie de la plaine. Ils venaient, au contraire, chaque 
jour approvisionner le marche du camp. M. de la Mori- 
ciere etait partout ou ii y avait quelque trouble a apaiser, 
et quelque conquete morale a faire. 

(1) Le fils du duc de Rovigo, sous-lieutenant au ler regiment de 
Chasseurs d’ Afrique, se conduisit fort bien dans cette affaire ; mais son 
cheval ayant ete tue, ii tomba au milieu des ennemis et allait perir, lors- 
que le capitaine de Cologne, du meme corps, tua d’un coup de pistolet 
un Arabe qui tenait le yataghan leve sur sa tete. 
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Le loin recolte au Hamise etait abondant et d’excel- 
lente qualite. II fut transporte par mer a Alger ; mais ii 
n’en rentra dans les magasins que la moitie au plus de ce 
qui avait ete fauche. La maniere dont se fit le transport 
en laissa perdre beaucoup ; ensuite on a generalement 
eru que tout ce qu’on regut ne fut pas declare. II en re- 
sulta que les depenses ayant ete faites pour une certaine 
quantite, et que cette quantite ayant ete reduite de plus 
de moitie a son entree administrative au magasin, les de¬ 
penses parurent doubles de ce qu’elles avaient ete reel- 
lement, et que quelques personnes en tirerent la conclu- 
sion absurde que du foin coupe a trois lieues d’Alger, est 
plus cher que celui que Ton nous envoie de Nantes. 

Le kai'd de Beni-Khalil, Bouzei'd-Ben-Chaoua, hom- 
me d’une energie peu commune, voyant que nous etions 
bien decides a le soutenir, fit plier son outhan sous son auto- 
rite, et se declara notre serviteur et notre ami plus ouver- 
tement que personne ne V avait fait avant lui. Le kai'd de 
Beni-Mouga, ayant donne quelques sujets de plainte, fut 
remplace par Aly-Ben-El-Khasnadji, homme resolu et ca- 
pable, qui avait ete longtemps notre ennemi, mais qui, de- 
puis sa nomination, nous a servi avec une admirable fideli- 
te. Le general Voirol pensait, avec raison, qu’il vaut mieux 
convertir ses ennemis que les tuer, et que rachamement 
avec lequel on nous a fait la guerre, ne doit pas etre un titre 
d’exclusion quand onrevient anous. Les haines s’affaiblis- 
saient peu a peu. La facheuse impression qu’avait laissee 
dans les esprits rexecution de Megaoud et d’El-Arbi, s’ef- 
fagait devant la loyaute bien connue du nouveau general. 
On songea alors a organiser une force, publique chez les 
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Arabes, a retablir en un mot, les anciens spahis, avec les 
modifications cependant que necessitait l’etat des choses. 

On commenga par le Fhas. Unarretedu24juin 1833, 
prescrit la creation dans ce district d’un certain nombre 
de cavaliers, dits spahis d’El-Fhas, destines a preter main- 
forte au besoin a la gendarmerie, et a concourir a la defense 
commune. Ils durent se monter et s’equiper a leurs frais. 
On leur donna des armes, et on leur alloua une solde fixe 
de 60 cent. par jour, plus, une indemnite de 2 francs par 
chaque jour de Service. C’etait le tarif de Fordonnance du 
17 novembre 1831, qui autorise la formation de ces cava¬ 
liers ; mais qui les met a la suite des regiments de Chas- 
seurs d’Afrique. Le 5 aout, un nouvel arrete vint etendre 
cette mesure aux trois outhans qui reconnaissaient notre 
autorite. Elle etait la d’une application plus difficile, car 
les divers cantons de ces outhans, n’avaient pas, comme 
le Fhas, de cheikhs reconnus. Le general Voirol institua 
en outre dans le Fhas une milice a pied, pour garder en 
ete les blockhaus et les postes que leur position malsaine 
rendait dangereux pour des troupes europeennes. Cette 
sage mesure contribua puissamment a diminuer sensible- 
ment cette annee le nombre des malades. Chaque homme 
de cette milice regut 1 franc par joumee de Service. 

Lorsque Fon eut ainsi assure, par divers moyens, la 
tranquillite et la soumission des outhans qui environnent 
Alger, on songea a agir sur les autres. On commenga par 
celui d’El-Sebt, ou se trouvent les Hadjoutes, gens tur- 
bulents et belliqueux que Fon voulait s’attacher. M. de 
la Moriciere eut dans la plaine une entrevue avec eux. II 
vit aussi Chaouch-Kouider-Ben-Rebah, l’homme le plus 
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influent de cette tribu ; mais ii ne put en obtenir que des 
assurances de paix, sans engagements de soumission. Les 
Hadjoutes, comme toutes les autres tribus, demanderent 
avec instance la liberte de deux marabouts de Coleah, 
detenus a Alger depuis dix mois. Le general en chef, 
satisfait de Tetat du pays, resolut de leur accorder une 
partie de leur demande. En consequence, ii relacha Sidi- 
Allah, promettant que si la paix n’etait pas troublee, ii 
ne tarderait pas a delivrer aussi son cousin Mohammed. 
Sidi-Allah fut ramene a Coleah par M. de la Moriciere. 

Malgre Tetat satisfaisant de nos relations avec les 
Arabes, on sentit qu’on ne devait pas s’endormir dans 
une trop grande securite. Le camp de Douera fut etabli, 
mena 9 ant a la fois Belida et Coleah; mais ce ne fut que 
l’annee d’apres que ce camp devint permanent. Les belles 
routes qui s’ouvraient de toutes parts allaient bientot nous 
offrir de nombreux et faciles debouches sur la plaine. On 
voulut aussi s’assurer du defile boise et marecageux de 
Bouffarik, passage oblige pour agir sur Belida, et la par¬ 
tie meridionale de Eouthan de Beni-Khalil. On y etablit 
des ouvriers indigenes pour abattre les taillis, consolider 
les ponts et saigner les marais. Peu de temps apres, M. 
de la Moriciere quitta la direction du bureau arabe, pour 
suivre l’expedition de Bougie, dont Ehistoire va terminer 
ce livre ; mais nous devons la faire preceder d’une courte 
description du pays dont cette ville est le centre. 

Ce pays est un segment montagneux dont les bords 
de la mer forment la corde. II est traverse du sud au 
nord par la riviere designee sur nos cartes sous le nom 
d’Adouse, triais qui porte dans la partie superieure de 



LIVRE XI. 


85 


son cours celui de Summan, et pres de son embouchure 
celui de oued Ben-Messaoud. II est habite par des tri- 
bus Kbai'les. Nous n’en connaissons pas l’interieur, mais 
nous savons, par les rapports des indigenes, qu’il est d’un 
acces difficile. On ne pourrait guere y penetrer, avec un 
corps de troupes, qu’en suivant la vallee de la Summan. 
C’etait le chemin que prenaient les Turcs dans leurs ex- 
peditions, qui ne furent pas toutes heureuses, bien s’en 
faut. 

Bougie est situee au bord de la mer, a une lieue de 
distance de la Summan. Elle est batie en amphitheatre sur 
un versant du mont Gourai'a, dont l’elevation est de 670 
metres. Elle est partagee en deux par un ravin assez pro- 
fond qui se bifurque vers le haut de la ville. L’enceinte, 
autrefois fort etendue, en est indiquee par les restes d’un 
vieux mur qui, sur le cote droit du ravin, offre encore 
quelque continuite, mais qui du cote gauche, n’a plus 
guere que les fondements, de sorte que la ville est ouver- 
te. Elle est defendue par trois forts. Le premier, appele 
le fort Mouga, est dans le haut de la ville, sur la droite 
du ravin; le second, appele la Casbah, a ete construit au 
bord de la mer, egalement a droite du ravin; le troisieme, 
dit fort Abdel-Kader, est a la gauche du ravin et aussi 
sur le bord de la mer. II y a de plus quelques batteries de 
peu d’importance. Telle etait Bougie avant l’occupation 
frangaise; mais depuis que nous nous en sommes empa- 
res, nous y avons ajoute de nombreux ouvrages. 

Une plaine d’une lieue d’etendue, bornee en demi- 
cercle par les montagnes et par la mer, regne entre Bou¬ 
gie et la Summan. Elle est arrosee par de petits cours 
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d’eau qui forment quelques marais. Tout le reste de la 
contree est montagneux. 

Le golfe de Bougie est compris entre les caps Car- 
bon et Cavallo. La rade est vaste et assez sure, mais pas 
autant qu’on Pavait eru dans le principe. L’entree et la 
sortie en sont peu faciles par les vents qui regnent le plus 
habituellement sur les cotes de Barbarie. Le mouillage 
habituel est pres de la ville. C’est une anse spacieuse, 
comprise entre la pointe du fort Abdel-Kader et le cap de 
Bougie, situe a Pest et a peu de distance du cap Carbon. 
II existe au-dessus du cap de Bougie un petit fort pres- 
que ruine, appele Bouhac. 

Les tribus Kbai'les du pays de Bougie sont tres nom- 
breuses et tres guerrieres. Celle de Mezzai'a, une des plus 
puissantes, entoure la ville. A Pest de la Summan, en mar- 
chant vers Djidjeri, ontrouve les Beni-Messaoud, les Beni- 
Mimour, les Beni-Amrous, les Oulad-Ouert ou Aly, les 
Beni-Mohammed,lesBeni-Hassein,lesBeni-Segrouel,etc. 

A Pouest de Bougie et des Mazzai'a, en suivant le 
littoral, on rencontre les Beni-Amran, les Beni-Kessila, 
les Beni-Iddel, etc. 

En remontant la riviere au-dessus des Beni-Mes¬ 
saoud, on trouve a droite les Oulad Abd-El-Djebbar, les 
Senadja, les Beni-Immel, etc. et a gauche, les Toudja, les 
Bou-Nedjamen, les Fenaya, les Beni-Ourglis, etc. 

Dans Pinterieur des terres habitent les Oulad-Ame- 
riou, les Beni-Barbaches, les Beni-Soliman, les Beni-Gra- 
tib, les Kifser, les Beni-Djellib, les Msisna, les Adjessa, 
les Beni-Chebana, les Beni-Oudjan, les Beni-Ismael, les 
Beni-Abbes et les Greboula. 
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Ces deux dernieres tribus sont les plus eloignees de 
Bougie. Elles sont tres populeuses et tres puissantes. On 
trouve sur le territoire des Beni-Abbes, la ville de Ke- 
lah batie sur un rocher eleve ou Ton ne parvient que par 
deux chemins etroits et difficiles. Cette ville est entouree 
d’un bon mur, et defendue par quelques pieces de canon. 
Elle n’est qu’a quatre a cinq lieues du defile des Bibans 
ou Portes de Fer. 

Le gouvemement en est republicain, et la popula- 
tion de cinq a six mille ames. Les Beni-Abbes fabriquent 
des fusils qui sont assez estimes dans le pays. Ils tirent 
le fer de chez les Beni-Barbaches qui en ont des mines 
considerables en pleine exploitation. 

Greboula est aussi une tribu fort puissante qui compte 
plusieurs villages, dontun ,Akrib, est aussipeuple queBone. 

Au nord-ouest des Beni-Abbes, entre cette tribu 
et celle de Flissa, sont les Zouaoua, tribu nombreuse et 
puissante, centre de Fancien royaume de Koukou. 

Les tribus Kbai'les dont nous venons de parler pour- 
raient reunir plus de 20,000 hommes armes. Chacune 
d’elles se divise en districts ou graroubas, et chaque 
grarouba en dacheras ou villages. Elles jouissent d’une 
liberte absolue. Les graroubas ont des cheikhs elec- 
tifs nommes en assemblee generale et pour fort peu de 
temps. La justice criminelle est administree dans chaque 
tribu par V assemblee des cheikhs. Les cadis et les talebs, 
ou savants, administrent la justice civile. Lorsqu’une ou 
plusieurs tribus entreprennent quelque guerre, elles nom- 
ment le plus souvent un chef commun, dont les fonc- 
tions sont toujours de courte duree. Toutes les affaires 
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importantes se decident en assem-blee generale. II 
n’existe nulle part un gouvernement plus completement 
democratique que celui des Kbai'les. Ils se trouvent si 
bien de cet etat de choses et de la grossiere simplicite 
dans laquelle ils vivent, qu’il est impossible de trou- 
ver un peuple qui soit plus attache a ses usages. Cepen- 
dant, presque tous ont voyage ; beaucoup d’entre eux 
vont travailler dans les villes de la Regence, ou ils exer- 
cent meme des emplois de domesticite; d’autres entrent 
au Service des puissances barbaresques ; mais aussitot 
qu’ils, se sont fait un petit pecule, ils retoument dans 
leurs montagnes vivre libres et independants. Leur am- 
bition se borne, pour la plupart, a avoir une femme, une 
gourbis ou cabane, un fusil, un yataghan, une beche, une 
mule et un chien. Avec ćela, ils sont les plus heureux des 
hommes. Un petit flageolet, sur lequel ils jouent des airs 
nationaux d’un mode lent et monotone, est aussi un de 
leurs elements de bonheur. Ceux d’entre eux qui ont des 
maisons en pierres, un cheval, des charrues et des bceufs 
de labour, sont consideres comme etant au comble de la 
felicite humaine. 

La religion des Kbai'les est le mahometisme. Ils ont 
des mosquees et des ecoles dans la plupart de leurs vil- 
lages ; mais ils melent aux preceptes du Coran beaucoup 
de superstitions fetichiques. Nous avons deja dit que 
leur langue nationale differe totalement de l’arabe, que 
la plupart d’entre eux parlent cependant avec facilite (1) . 


(1) Je dois en grande partie a M. de la Moriciere ce que je viens 
de dire des Kbai'les de Bougie. 
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Bougie, et la contree dont cette ville est le centre, 
etaient comprises dans la province de Constantine, mais 
bien plus de nom que de fait. Bougie fut prise en 1510 
par les Espagnols commandes par Pierre de Navarre. Le 
pacha Salah Rai's la leur enleva en 1555. 

Depuis la tragique aventure de Mourad, sous le ma- 
rechal de Bourmont, les Frangais semblaient avoir oublie 
cette ville. Trois individus de race et de position diver- 
ses, resolurent, dans des vues d’interet personnel, de leur 
rappeler qu’elle existait sous Eadministration du duc de 
Rovigo. Ces trois hommes etaient Oulid-ou-Rebah, per- 
sonnage tres influent de la tribu des Oulad-Abdel-Djeb- 
bar ; Boucetta, maure de Bougie, capitaine du port de 
cette ville; et le sieur Joly, frangais, demeurant depuis 
nombre d’annees a Alger. Leur projet etait de faire eta- 
blir a Bougie un consul de notre nation qui aurait ete le 
sieur Joly lui-meme, et d’en ouvrir le port aux navires 
frangais. Boucetta aurait remis a Joly les objets d’expor- 
tation apportes en ville par les soins d’Oulid-ou-Rebah. 
Ils se seraient partage de cette maniere le monopole du 
commerce, qui consiste en bois de charpente et de cons- 
truction, cire, huile et quelques autres articles secondai- 
res. Ce plan etait assez habilement congu, et pouvait etre 
adopte, a l’exception toutefois du monopole. On pouvait 
traiter sans deshonneur, de puissance a puissance avec 
les Kbai'les de Bougie, peuple libre et independant de fait 
et de droit, et qui merite si bien de l’etre. Un simple sta- 
tionnaire en rade aurait suffr pour proteger le commerce 
fran^ais et europeen. On aurait pu meme, avec le temps, 
etablir garnison dans un des forts, et y avoir en attendant, 
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quelques soldats turcs ou indigenes censes a la solde de 
la ville, mais que nous avions mille moyens de rendre 
tout a fait notres. Le duc de Rovigo dirigea d’abord ses 
idees vers ce but, et ii accueillit les ouvertures qui lui fu- 
rent faites dans ce sens par Boucetta et par Oulid-ou-Re- 
bah ; mais bientot s’exagerant Eimportance politique de 
ces deux hommes (1) , ii espera parvenir, par leurs moyens, 
a faire occuper immediatement la ville par des troupes 
frangaises, et des projets de conquete remplacerent ceux 
de relations commerciales. Sur ces entrefaites, un na vi¬ 
re anglais fut insulte en rade de Bougie. Le gouveme- 
ment de la Grande-Bretagne s’en plaignit, disant que si 
la France ne savait pas faire respecter le pavillon de ses 
amis sur des cotes qu’elle considerait comme a elle, ii 
se verrait force d’employer d’autres moyens pour que 
Finsulte qu’il avait regue ne se renouvelat pas. Le minis- 
tere voyant dans cette insinuation une menace d’occuper 
Bougie, craignit d’avoir pres d’Alger un voisin incom- 
mode et resolut de le prevenir. On fit d’abord reconnaitre 
la place. M. de la Moriciere fut charge de cette mission. 
II s’y introduisit par le moyen de Boucetta, mais ii y fut 
tres mal regu et ne put y rester que peu d’instants. II cou- 
rut meme d’assez grands dangers. Boucetta fut oblige de 
quitter la ville avec lui, et a peine fut-il embarque, que la 
population mit le feu a sa maison. 

M. de la Moriciere vit neanmoins assez bien le pays; 
mais le desir si naturel a un jeune officier de voir s’effec- 


(1) Oulid-ou-Rebah avait envoye une longue nomenclature des 
tribus qu’il disait etre placees sous ses ordres. 
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tuer une entreprise de guerre, lui fit a son insu exagerer 
les facilites de celle-ci; aussi les documents qu’il fournit 
ont ete cause de plus d’un mecompte (1) . 

(1) L’occupation armee de Bougie ne pouvait au reste nous etre 
d’aucune utilite. Entoure d’une zone de montagnes d’un tres difficile 
acces qui l’isolent completement, ce point est sans importance pour les 
operations militaires que nous pourrions tenter dans l’interieur de la Re- 
gence. II suffit de jeter les yeux sur la carte du pays, pour etre convaincu 
que dans aucun cas ii ne pourrait servir de base d’operations, soit prin- 
cipale soit secondaire, autrement que pour agir sur le pays des Kbai'les 
eux-memes ; or, je ne vois pas de quel profit nous serait la conquete de 
cette pauvre et libre contree, qui du reste serait trop difficile. On a dit 
qu’en occupant les Kbai'les a Bougie on les empechera de tomber sur 
nos etablissements d’Alger. Ce raisonnement est faux de tous points : 
les Kbailes des environs de Bougie ne songent et n’ont jamais songe a 
aller chercher des ennemis si loin ; ils se contentent d’etre libres chez 
eux, et s’occupent fort peu des autres. Ensuite, n’est-ce pas une chose 
singuliere de faire bloquer 4000 hommes a Bougie pour ne pas l’etre 
a Alger ? Bloque pour bloque, autant l’etre sur un point que sur un 
autre. Mais nous n’avons pas ćela a craindre a Alger, et quand meme les 
Kbailes devraient venir nous y inquieter, les hommes que Bougie ab- 
sorbe seraient mieux employes a la defense directe et reelle du centre de 
nos etablissements, qu’a une diversion imaginaire. Avec ce renfort nous 
aurions pu occuper des points qui nous auraient rendus maitres absolus 
de la province d’Alger, et peut-etre de celle de Titery. Nous ne devions 
chercher qu’a nous faire des allies des Kbailes, en etablissant entre eux 
et nous de bonnes et loyales relations de commerce avantageuses a tous, 
et ne pas les inquieter par un etablissement militaire, mena^ant pour leur 
independance. Maintenant que nous avons fait la sottise, l’abandon de 
Bougie ne serait peut-etre pas sans de graves inconvenients. Je ne parle 
pas de la crainte chimerique de voir cette ville occupee par les Anglais, 
qui ayant deja hors de leur territoire plus de points que le mauvais etat 
de leurs finances ne leur permettra bientot d’en conserver, sont loin, je 
crois, de convoiter cette ingrate position ; mais ii est possible que l’eva- 
cuation de Bougie produisit sur les indigenes un effet tres facheux, car 
ils ne manqueraient pas de l’attribuer a la perseverance avec laquelle les 
Kbailes nous y bloquent depuis plus de trois ans. 
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Le Ministre de la guerre annonga au duc de Rovigo, 
le 26 decembre 1832, que Eoccupation de Bougie etait 
un point arrete dans son esprit; mais ce ne fut que sous le 
general Voirol qu’on s’occupa des moyens d’execution. 
Celui-ci voyait sainement les choses. L’expedition ne lui 
paraissant pas devoir offrir les avantages qu’on en atten- 
dait, ii s’y montra peu dispose ; mais ne voulant point 
lutter contre Eopinion du Ministre, et meme contre celle 
de son chef d’etat-major et de quelques officiers subal- 
temes, ii ne chercha pas a combattre l’enthousiasme reel 
ou de commande de quelques tetes qui, n’etant pas toutes 
jeunes, auraient pu avoir plus de maturite. Neanmoins, 
lorsqu’on voulut lui persuader que 600 hommes partis 
d’Alger suffiraient pour occuper Bougie, ii repoussa cette 
extravagance, et determina le Ministre a envoyer, pour 
cette expedition, un renfort a Parmee d’Afrique. 

Le Ministre, lorsqu’il etait dans la persuasion qu’un 
bataillon suffirait pour conquerir Bougie, avait nomme au 
commandement de ce point le chef de bataillon Duvivier, 
Pofficier le plus capable peut-etre qui ait paru a l’armee 
d’Afrique ; mais lorsqu’il vit qu’il fallait plus de troupes 
qu’il ne P avait d’abord eru, ii decida que Pexpedition serait 
conduite par un marechal-de-camp, et ii fit choix du gene¬ 
ral Trezel. Celui-ci apres avoir pris Bougie, devait rentrer 
dans ses fonctions de chef de Petat-major general, et don- 
ner a M. Duvivier le commandement de sa conquete. 

Le generalTrezelregut, dans le courantdumois d ’ aout, 
Pordre de se rendre a Toulon pour y prendre le comman¬ 
dement de Pexpedition qui, de ce port, devait se rendre 
a Bougie. Elle se composa des deux premiers bataillons 
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du 59e de ligne, bataillons qui, de 800 hommes, furent 
reduits a 600. Cette reduction n’eut d’autre cause que la 
volonte meme du commandant de l’expedition, dispose a 
s’exagerer la facilite de l’entreprise. II connaissait si peu 
le pays dans lequel ii allait operer, que dans la visite de 
corps que lui firent les officiers du 59e, ii fit entendre ces 
paroles, auxquelles les faits devaient donner par la suite 
un si formel dementi: « Nos soldats sont appeles a rem- 
plir une mission plus agricole que guerriere. Ils auront 
plus souvent a manier la pioche et la beche que le fusil, 
c’est en introduisant chez les Kbai'les les bienfaits de no- 
tre civilisation, et en leur enseignant a mieux se vetir, a 
mieux se loger, que nous les gagnerons a notre cause. » 

Le 20 septembre, les deux bataillons du 59e, com- 
mandes par le colonel Petit d’Autrive, 2 batteries d’ar- 
tillerie, une compagnie de sapeurs du genie, une section 
du train des equipages, une section d’ouvriers d’admi- 
nistration, et enfin le general Trezel et son etat-major, 
s’embarquerent sur une escadre ainsi composee : La 
Victoire, fregate commandee par M. Parseval, capitaine 
de vaisseau ; la Circee et l’Ariane , corvettes armees ; 
/ ’Oise , corvette de charge ; la Durance et la Caravane , 
gabarres ; le Cygne , brig. 

L’escadre, contrariee par les vents, ne put sortir de 
la rade de Toulon que le 22. Elle arriva sur celle de Bou- 
gie le 29. Les forts se mirent aussitot a tirer, mais quel- 
ques bordees des batiments fran^ais les eurent bientot re¬ 
duits au silence. Le debarquement commenga entre huit 
et neuf heures du matin. II s’ opera devant la porte de la 
marine, entre la Casbah et le fort Abdel-Kader. Un ordre 
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du jour en avait regle tous les details ; mais, comme pres- 
que toujours, rien de ce qu’il avait arrete ne fut execute, 
le debarquement des premieres troupes s’ opera sous un 
feu assez vif de mousqueterie. Neanmoins, les Frangais 
penetrerent facilement dans la ville. En face de la porte 
de la Marine, dont ils se rendirent bientot maitres, debou- 
che le ravin de Sidi-Touati, qui coupe la ville en deux. 
A gauche de ce ravin est la croupe de Bridja, et a droite 
celle de Mouga, couronnee par le fort de ce nom. Cette 
derniere avait seule de Eimportance, et en Eoccupant, on 
obligeait l’ennemi d’evacuer la seconde, Ce fut cepen- 
dant vers celle-ci que se dirigerent les premieres attaques, 
contrairement aux intentions du general. Le quartier de 
Bridja fut enleve, et le fort Abdel-Kader occupe par les 
compagnies placees sous les ordres du commandant Es- 
selin, qui fut blesse dans cette affaire. A gauche, d’autres 
compagnies attaquerent la croupe de Mouga, et prirent 
possession de la Casbah, ainsi que du fort Mou£a. On 
eut ainsi deux combats au lieu du seul que Ton aurait eu 
en attaquant seulement la croupe de Mouga, dont l’occu- 
pation devait faire tomber Bridja. A cette premiere fau- 
te, on ajouta celle de ne point occuper l’espace compris 
entre la porte Bab-El-Lous, la muraille de l’ouest, et le 
marabout de Sidi-Touati, espace ou se trouve maintenant 
le camp retranche superieur. L’ennemi resta ainsi maitre 
de la tete du ravin, ou ii put se glisser pour couper les 
Communications directes entre Bridja et Mouga. C’est ce 
qu’il fit dans la nuit. II poussa meme jusqu’aux compa¬ 
gnies que Ton avait laissees a la porte de la Marine, et leur 
tua trois hommes. II occupait en outre toutes les maisons 
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des quartiers superieurs. Ainsi, apres la premiere jour- 
nee, les Frangais n’etaient point encore completement 
maitres de Bougie. 

Le 30, le feu continua sur tous les points. Les Kbai'les 
se montraient a toutes les tetes de rue. Ils penetraient fa- 
cilement en ville par le ravin et par la porte Fouca, que 
Fon avait neglige d’occuper par ignorance, a-t-on dit, 
de son existence. Des pieces que Fon conduisait au fort 
Mouga furent vivement attaquees. On fit alors occuper 
une maison qui defendait la rue par ou les Kbai'les arri- 
vaient de la porte Fouca ; mais ceux-ci passerent par les 
rues laterales, et les combats de rue en rue n’en conti- 
nuerent pas moins. 

Le ler octobre, les soldats irrites de cette opiniatrete 
resistance, se porterent a des exces deplorables. Quelques 
Bougiotes etaient restes dans leurs demeures, plusieurs 
d’entre eux furent egorges. Quatorze femmes ou enfants 
furent massacres dans la maison du Cadi. Boucetta, qui 
avait des vengeances a exercer, presida, dit-on, a cette 
boucherie. II en regut bientot la juste punition, car ii fut 
tue par un de nos soldats qui le prit pour un Kba'ile. 

II etait evident desormais que Fon s’etait trompe du 
tout au tout dans la maniere dont on avait envisage Fex- 
pedition de Bougie. Les forts n’avaient pas ete defendus 
par un ennemi qui veut toujours rester maitre de sa re- 
traite ; mais chaque pan de murs, chaque maison a deux 
issues, devenait un fort pour lui. On reconnut que Fon 
n’avait pas assez de forces. Des compagnies de marine 
debarquerent, et des secours furent demandes a Alger. 

On se decida, le ler octobre, a occuper le marabout 
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de Sidi-Touati. Le general, s’etant apergu que Foccupa- 
tion de la maison de la porte Fouca ne remplissait pas le 
but qu’il s’en etait propose, en fit occuper une autre qui 
lui parut etre dans une position plus avantageuse, mais 
Eoffrcier qui y fut envoye, craignant bientot d’avoir ses 
Communications coupees, revint a la premiere position. 
Le general le renvoya bien vite a la seconde. Dans toutes 
ces allees et venues on decouvrit enfin la porte Fouca 
qui fut muree. Le general regut ce jour-la une blessure a 
la jambe. Elle n’etait point assez grave pour Fobliger de 
ceder le commandement, qu’il conserva. 

Dans la nuit du 2 au 3, la position du camp retran- 
che superieur fut occupee par quatre compagnies qu’y 
conduisit M. de la Moriciere. On y eleva un blockhaus, 
et on y transporta les pieces qui avaient ete conduites 
a Mouga. De cette maniere, on fut maitre du haut de la 
ville et de Fentree du ravin. 

Le 3, quelques compagnies regurent ordre d’attaquer 
la position dite des Tours, a l’ouest de la ville. Elles Fen- 
leverent facilement. On leur donna alors V ordre d’enlever 
celle des Ruines, ce qu’elles firent egalement. Puis enfin 
elles regurent celui d’attaquer le Gouraia. Ici leur bonne 
volonte fut impuissante, et vint echouer contre des diffi- 
cultes qu’elles n’etaient point en mesure de surmonter. El¬ 
les se replierent sur la ville, ou le general Trezel ne songea 
plus, pendant quelques jours, qu’a se consolider. Un bloc¬ 
khaus fut etabli le 4 a Bou-Ali, a Pest de la ville. Le meme 
jour, un bataillon du 4e de ligne et deux compagnies du 2e 
bataillon d’Afrique, venant d’Alger, debarquerent a Bou- 
gie. Le general Trezel fut alors assez fort pour s’emparer 
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du Gourai'a, dont la prise n’eut cependant lieu que le 12 ; 
l’attaque commenga avant le jour sur trois colonnes. Celle 
de droite, et celle du centre s’emparerent du sommet du 
Gourai'a, sans avoirrencontrebeaucoup de resistance. Cel¬ 
le de gauche, composee du bataillon du 4e de ligne, com- 
mandee par le chef de bataillon Gentil, attaqua un camp 
Kbai'le place a la position du moulin de Demous. Cette 
position fut enlevee, et l’ennemi repousse vers le village 
de Dar-Nassar qui est au-dessous. Des compagnies de ma¬ 
rine, que M. de Parseval fit debarquer au fond de la rade, 
soutinrent ce mouvement, et prirent une part glorieuse aux 
combats de cette joumee. Les troupes rentrerent en ville 
a la nuit. Le poste du Gourai'a fut fortement occupe. Le 
genie se mit aussitot a le fortifier. Le colonel Lemercier, 
directeur des fortifications, en a fait un tres bel ouvrage. 

Les Kbai'les, unpeu decourages par nos succes du 12, 
resterent plusieurs jours dans l’inaction. Le 25, pendant, 
que Ton etablissait le blockhaus Salem, pour couvrir les 
Communications avec le Gourai'a, ils vinrent attaquer, et 
furent repousses avec perte. Le 26, on etablit le blockhaus 
Rouman. Le ler novembre, l’ennemi vint encore attaquer 
nos postes. Quelques hommes du 2e bataillon d’Afrique, 
emportes par trop d’ardeur, s’avancerent plus qu’ils ne 
devaient, et furent tues. Le 4, une nouvelle attaque eut 
lieu, mais cette fois les travaux des postes exterieurs etant 
termines, les troupes resterent dans leurs lignes, et on se 
contenta de repousser l’ennemi a coups de canon. 

La mission du general Trezel etait terminee ; la ville 
de Bougie etait en notre pouvoir ; mais degamie d’habi- 
tants, mais ruinee par la guerre, et par le peu de soin que 
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l’on mit a la conservation des maisons, que les soldats de- 
molissaient pour avoir du bois. Nous avions conquis des 
ruines, augmente le nombre de nos ennemis, et accru les 
embarras et les depenses de Poccupation. Tel fut, ii faut 
bien le dire, le resultat de Pexpedition de Bougie. Sous le 
point de vue militaire, elle n’eut rien de bien remarqua- 
ble, de grandes fautes y fiirent commises, et le general qui 
la commandait y affecta une independance du general en 
chef, d’un exemple funeste, et qui ne pouvait qu’augmen- 
ter les difficultes de la position interimaire de celui-ci. 

M. Duvivier prit, le 7 novembre, le commandement 
superieur de Bougie. On lui laissa un bataillon du 59e 
de ligne, un du 4e, et le 2e d’infanterie legere d’Afrique. 
On lui envoya peu de temps apres, un escadron du 3e re- 
giment de Chasseurs d’Afrique qui etait a Bone. Le ge¬ 
neral Trezel rentra a Alger, ou ii resta longtemps malade 
des suites de sa blessure qui s’etait envenimee. 

Tout avait ete tranquille dans les environs de Bone de- 
puis l’expedition des Oulad-Attia. Les Arabes venaient de 
tous cotes aumarche de cette ville, ettoutes les impressions 
qu’ils y recevaient etaient favorables au general d’Uzer et 
a Eautorite fran^aise. Ce general etait tout a la fois craint 
et aime des indigenes, qui savaient que, quoiqu’il les trai- 
tat avec une patemelle douceur, ii ne laisserait jamais une 
injure ou une injustice impunie. Au mois de septembre 
1833, ii eut occasion de faire une nouvelle et frappante 
application de son systeme. Les Merdes, tribu tres nom- 
breuse, qui habite sur la rive droite de la Mafrag, a Pest 
de Bone, se permirent de piller quelques marchands qui 
se rendaient dans cette ville. Le general les somma de lui 
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faire reparation de cette offense. II leur envoya meme, 
pour les engager a ne pas le forcer a recourir aux armes, 
dix de leurs compatriotes qui servaient a Bone dans ce 
qu’on appelle les otages. Les Merdes furent sourds a ses 
remontrances; mais ii fut si evident qu’ils mettaient le bon 
droit contre eux, que les dix envoyes du general, quoique 
de leur tribu, revinrent a Bone, ne voulant pas s’associer 
a leur injustice. Oblige d’employer la force, le general 
d’Uzer marcha contre les Merdes. Arrive sur la rive gau- 
che de la Mafrag, au marabout de Sidi-Abdel-Aziz, ii fit 
de nouvelles sommations, qui ne furent pas plus efficaces 
que les premieres. Alors ayant epuise tout moyen de con- 
ciliation, ii lan$a sur l’autre rive de la Mafrag, toute sa 
cavalerie, qui en un clin d’ceil enfonga les rebelles, et leur 
enleva leurs troupeaux. Ils vinrent alors demander leur 
grace a genoux. Le general d’Uzer la leur accorda, apres 
une severe reprimande. II eut la generosite, peut-etre ex- 
cessive, de ne retenir du butin qu’il avait fait sur eux, que 
ce qui etait necessaire pour indemniser les marchands qui 
avaient ete pilles. Depuis cette epoque, les Merdes, dont 
une faible partie etait deja sous notre domination, se sont 
montres chauds partisans de la France. 

Dans cette expedition, le capitaine Morris, du 3e 
regiment de Chasseurs d’Afrique, eut l’avantage, bien 
rare dans ce pays-ci, d’avoir un combat singulier ; ce 
fut contre un Arabe d’une taille gigantesque. Les deux 
adversaires ayant ete desarmes dans le choc, se pri- 
rent au corps, et ayant abandonne leurs chevaux, rou- 
lerent sur la poussiere. La lutte dura plusieurs minu- 
tes, personne, d’aucun cote, n’osant tirer sur ce groupe 
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achame, de peur de tuer le combattant de son parti. Enfin, 
un marechal-des-logis ayant passe un pistolet a Morris, 
qui commengait a avoir le dessous, ii le dechargea sur 
son ennemi qui mourut ainsi dans ses bras. Cet episode, 
vraiment homerique, est la plus remarquable des rares 
combats singuliers qui ont eu lieu en Afrique. 

L’escadron auquel appartenait le brave Morris, par- 
tit bientot pour Bougie, ou ii trouva plus d’une occasion 
de se distinguer. 
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Commencement d’agitation parmi les Arabes de la 
Metidja. — Assassinat du kai'd de Beni-Khalil. — Ex- 
cursions de la commission d’Afrique dans la plaine et 
a Belida.— Expedition contre les Hadjoutes Ben Zecry. 

— Expedition de Khachna. — Sejour de M. Verge parmi 
les Arabes. —Negociations avec Tugurth. — Expedition 
de Havueh-Hadj. — Seconde expedition contre les Had¬ 
joutes. — Soumission des Hadjoutes. — Paix generale. 

— Les Europeens se repandent dans la Metidja.— Camp 
de Douera. — Marche de Bouffarik. — Reconnaissance 
des fermes du Beylik. — Intrigues et faiblesse. —Nego¬ 
ciations avec Titery. — Revolution de Cherchel. 

Pendant que M. de la Moriciere etait a Bougie, M. 
Gaillard, officier d’ordonnance de M. le general Voirol, 
dirigea un instant les affaires arabes ; mais des raisons de 
sante et de convenance personnelle l’ayant bientot rap- 
pele en France, le general en chef mit a la tete du bureau 
arabe M. de Laporte, recemment nomme, par le ministre, 
chef des interpretes. M. de Laporte, naguere vice-consul 
de France a Tanger, etait un parfait honnete homme et un 
orientaliste des plus distingues ; mais son age deja avance 
lui otait Factivite que reclamait sa nouvelle position. 

Nous etions arrives, au moment de cette nomination, 
a cette epoque de l’annee ou les Arabes, ayant termine 
leurs moissons et ne s’occupant pas encore de semailles, 
sont assez disposes a s’abandonner a leur humeur vaga- 
bonde et aventureuse. II etait necessaire que l’homme 
charge de leurs affaires fut plus que jamais au milieu 



102 


PREMJERE PARTIE, 


d’eux, et malheureusement M. de Laporte ne montait 
pas a cheval. Dans la derniere quinzaine d’aout les tra- 
vailleurs des ponts de Bouffarik furent attaques et disper- 
ses. On accusa de cet acte d’hostilite les gens de Boua- 
gueb et de Haouch-Ben-Khalil, lesquels en accuserent 
les Hadjoutes, qui sont les boucs emissaires de la plaine. 
Cette petite levee de boucliers coi'ncida avec l’arrivee 
a Alger de la commission d’Afrique, dont nous ferons 
connaitre la mission et les travaux dans un des livres sui- 
vants. Le mal etait reparable, si Ton pouvait punir les 
coupables. Malheureusement on fut si mal servi qu’il fut 
impossible de les connaitre, assez du moins pour ne pas 
craindre de commettre une injustice en frappant ceux qui 
furent vaguement designes au general en chef. Le 4e de 
ligne poussa une reconnaissance sur les lieux, et ne put 
rien decouvrir. Le colonel qui la commandait, tout a fait 
etranger a ce qui se passait dans le pays depuis quatre 
mois, fit tirer sur des Spahis qui etaient montes a che¬ 
val pour se joindre a lui, et en fit arreter d’autres qui ne 
durent rien comprendre a cette maniere de recompenser 
leur exactitude a remplir leurs engagements. Ce n’est pas 
la seule fois que l’ignorance ou la brutalite de quelques 
chefs militaires a nui a nos relations avec les Arabes. 

La reconnaissance du 4e de ligne ayant ete sans resul- 
tat, ii fallait etablir des troupes a Bouffarik et faire repren- 
dre les travaux sous la protection de nos baionnettes ; car 
ii ne faut jamais reculer devant les Arabes, et ne leur ceder 
en rien, surtout en ce qui est bon et juste, et tient a 1 ’ exercice 
de la souverainete. Au lieu de ćela le general Voirol, crai- 
gnant sans doute Einsalubrite de la position, crainte que 



LIVRE XII. 


103 


l’experience a demontre depuis n’etre pas fondee, aban- 
donna l’entreprise commencee. L’insolence de nos en- 
nemis s’en accrut, nos partisans se decouragerent, et tout 
annonga que cet acte de faiblesse porterait bientot ses 
fruits. En effet, le kai'd de Beni-Khalil, Bouzei'd-Ben- 
Chaoua, notre energique et loyal serviteur, fut insulte, 
menace, et enfin assassine le 9 septembre au marche de 
Bouffarik. Sa mort fut heroi'que. II ne flechit pas un ins- 
tant devant les factieux, et leur fit entendre jusqu’au der- 
nier soupir la voix d’un chef irrite. La veille du jour qui 
fut pour lui sans lendemain, Bouzei'd avait ete prevenu du 
danger qui le menagait; sa famille toute en larmes voulut 
le detoumer d’aller au marche; mais ii n’ecouta rien et 
partit. A peine arrive a Bouffarik, ii se vit entoure de ses 
ennemis qui se mirent a lui reprocher son amitie pour les 
Chretiens. II leur repondit avec force qu’il etait Tami des 
lois et de l’ordre, que les Chretiens n’etaient pas comme 
eux des perturbateurs et des assassins, et qu’il se faisait 
gloire de les servir, parče qu’en le faisant, ii servait la 
justice et la raison; que du reste, ils eussent a se retirer et 
a le laisser vaquer aux devoirs de sa charge. II y eut un 
instant de treve ; mais vers la fin du marche, au moment 
ou le kai'd se preparait a se retirer, la querelle recommen- 
9 a : toujours les memes reproches d’un cote, et la meme 
energie et les memes reponses de l’autre. Les personnes 
qui m’ont raconte cette tragique histoire, qui s’est pas- 
see sous leurs yeux, croient que les ennemis de Bouzei'd 
n’etaient pas bien decides a le tuer, et qu’il aurait pu se 
sauver en evitant de les irriter par ses propos; mais ce bra¬ 
ve kai'd etait un de ces hommes de fer qui ne plient jamais 
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quand ils ont le droit pour eux. Bouzei'd, toujours entoure 
des memes hommes et leur tenant toujours tete, parvint 
jusqu’au pont qui est le plus pres du marche, et le depassa 
meme. Arrive la et voyant que les factieux s’achamaient 
apres lui, ii se mit a les menacer de la colere des Frarupais. 
C’est alors qu’un coup de fusil, bientot suivi de dix a dou- 
ze autres, Eabattit de son cheval. Le malheureux expira 
en remettant le soin de sa vengeance a ceux qu’il avait 
si loyalement servis. Les assassins se partagerent ses de- 
pouilles et s’eloignerent. Le peuple de Bouffarik ne prit 
aucune part a ce meurtre execrable, qui fut l’ouvrage de 
quelques uns de ceux que les Arabes appellent les grands, 
et de quelques brigands de profession. Ceux qui porterent 
les premiers coups sont maintenant connus. Sidi-Allal- 
Moubarek a passe pendant longtemps pour n’avoir pas 
ete entierement etranger a l’assassinat de Bouzei'd. Ce 
qu’il y a de certain, c’est qu’il etait present, et qu’il ne 
fit pas tout ce qu’il devait pour l’empecher, soit par peur, 
soit par sentiment de son impuissance. 

Pendant que la terre de Bouffarik buvait le sang du 
brave Bouzei'd, une partie des membres de la commission 
d’Afrique, ayant en tete M. le lieutenant-general Bonnet, 
president de cette commission, se disposait a aller visiter 
Belida sous l’escorte d’un corps de 4,000 hommes, dont 
le general Voirol prit lui-meme le commandement. Le ge¬ 
neral en chef apprit en route, et annonga aux commissaires 
l’assassinat du kaid. C’etait, le lendemain du crime. On 
n’en continuapas moins lareconnaissance, et l’ontraversa 
Bouffarik sans rencontrer personne. Apeu de distance de 
Belida, on trouvaunedeputationquivenaitprierlesFrangais 
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de ne pas entrer en ville. M. le general Bonnet et M. le ge¬ 
neral Voirol crurent devoir acceder en partie au desir ma¬ 
nifeste par cette deputation. En consequence le groš de la 
troupe s’arreta. Le general Voirol, et M. Piscatory un des 
membres de la commission, accompagnes de quelques 
officiers et d’un faible detachement de cavalerie, pene- 
trerent seuls dans la ville, ils n’y resterent que quelques 
minutes, et se replierent ensuite sur le corps d’armee qui 
reprit aussitot la route d’Alger, MM. les Commissaires 
ayant declare qu’ils ne voulaient pas en voir davantage. A 
peine etait-on en marche, qu’une centaine d’Arabes vin- 
rent tirailler avec l’arriere-garde, mais a une fort grande 
distance ; nos soldats, selon leur mauvaise habitude, bru- 
lerent beaucoup plus de cartouches qu’ils ne devaient; 
et d’un cote le general Bonnet qui aurait du se bomer 
a un pur role d’observation, de l’autre le marechal-de- 
camp qui commandait les troupes sous le general Voi¬ 
rol, firent executer des mouvements contradictoires et du 
reste sans but, puisqu’il n’y avait pas, a vrai dire, d’en- 
nemis ; mais ii en resulta dans le corps de l’armee une 
agitation et un bruit qui firent croire a quelques individus 
de la classe civile qu’ils avaient assiste a une bataille 
; et comme on continuait le mouvement retrograde, ils 
en conclurent que nous avions le dessous. Ces indivi¬ 
dus etaient des Europeens d’Alger qui s’etaient mis a la 
suite de la colonne pour aller, eux aussi, visiter Belida. 
Ils tenaient tant a se persuader a eux-memes et a persua- 
der aux autres qu’ils avaient couru de fort grands dan- 
gers, qu’ils presenterent cette echauffouree comme une 
affaire serieuse. Ce fut dans ce sens que les joumaux en 
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parlerent. Dans le fait, ii n’y eut pas un instant de desordre 
dans ce mouvement de retraite ou plutot de retour d’une 
promenade que Ton savait d’avance devoir etre fort cour- 
te ; pas une balle ennemie n’arriva dans la colonne ; ii n’y 
eut que deux tirailleurs qui regurent de legeres contusions. 
M. Bonnet s’amusa a commander des mouvements d’ar- 
mes. Toute l’armee ne vit dans ce passe-temps, fatigant 
pour elle, qu’un effet de cette disposition des vieillards a 
se rappeler les occupations de leur jeunesse. 

Le general Voirol ne fut pas, dans cette circons- 
tance, exempt de blame. II oublia trop qu’il devait seul 
commander, et qu’en definitive la responsabilite ne pe- 
sait que sur lui. 

Sous le point de vue militaire, cette affaire, dont re- 
tentirent les journaux de l’epoque, ne fut done que ridicu- 
le, mais sous le rapport politique elle eut un caractere plus 
grave. L’armee trouva dans le defile de Bouffarik le ca- 
davre d’un malheureux cantinier et celui de sa femme qui 
avaient ete massacres par les Arabes sur les derrieres de la 
colonne, pendant qu’elle seportait sur Belida (1) . Ce double 
crime, et celui qui avait ete commis la veille sur lapersonne 
du malheureux kaid, auraient du etre puniš sur-le-champ 
et d’une maniere exemplaire. Les villages du quartier de 


(1) Les joumaux raconterent que deux enfants, appartenant a ces 
malheureux, avaient ete pendus par les Arabes aux arbres de Bouffarik, 
et que toute Larmee les y avait vus. II est certain que le bruit s’en etait 
repandu dans la colonne, et que plusieurs personnes etaient tellement 
preoccupees de cette idee qu’elles crurent en effet les voir. Une d’elles 
m’a avoue qu’elle resta longtemps persuadee de les avoir eus sous les 
yeux pendant plusieurs minutes : c’etait une erreur d’optique, difficile a 
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Bouffarik, ou sans aucun doute se trouvaient les coupa- 
bles, n’etaient pas degamis de leurs habitants, on en eut 
la certitude par deux Europeens que les Arabes avaient 
arretes et conduits dans un de ces villages, et qu’ils ne 
relacherent qu’en voyant notre artillerie se preparer a di- 
riger son feu sur leurs habitations, ou se trouvaient en- 
core leurs femmes, leurs enfants et tout ce qu’ils posse- 
daient. II fallait s’etablir a Bouffarik, čemer les villages, 
s’emparer des troupeaux, faire sur les lieux une enquete 
severe qui aurait amene des resultats, car les partisans 
de Bouzei'd, nous voyant bien decides a agir avec vi- 
gueur, seraient venus nous donner des renseignements 
utiles a la justice. Les indifferents eux-memes auraient 
contribue a nous livrer les coupables, dans la crainte 
d’etre confondus avec eux. L’armee s’attendait a quel- 
que chose de semblable, tant ii lui paraissait peu conve- 
nable qu’on laissat tant de mefaits impunis. Elle comp- 
tait done s’arreter a Bouffarik. Son mecontentement fut 
grand lorsqu’elle vit qu’on continuait a la faire marcher 
sur Douera ou elle arriva le soir, ecrasee de fatigue, peu 
satisfaite de sa joumee, et, ii faut bien le dire, de ses 
chefs. Elle etait partie le matin avec deux jours de vivres ; 
elle aurait done pu s’arreter a Bouffarik sans crainte d’en 
manquer ce jour la ni le suivant, le pays aurait-il ete ab- 
solument sans ressource, ce qui n’etait pas. Ensuite le 

expliquer si l’on veut, mais c’etait une erreur. Le cantinier massacre 
n’avait qu’une petite fille de dix ans qui se sauva dans le bois pendant 
qu’on egorgeait ses parents, qui fut recueillie par des femmes arabes et 
ramenee a Alger peu de jours apres. Cette pauvre orpheline a ete adop- 
tee par M. Sapity, directeur de l’hopital Caratine. 
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camp de Douera, d’ou elle pouvait en tirer, n’etait qu’a 
trois lieues. 

Le commandement fut de fait tellement partage dans 
la joumee du 10 septembre, que la responsabilite morale 
doit Petre egalement, bien que la responsabilite legale ne 
puisse porter que sur le general Voirol. M. Bonnet doit, 
en conscience, prendre une bonne part de la premiere. Ce- 
pendant la commission fit publier a Alger un avis ou, sous 
pretexte d’indiquer la nature et la forme des reclamations 
qui pourraient lui etre adressees, elle prevenait le public 
qu’elle ne prenait aucune part aux operations politiques et 
militaires, et qu’elle se contentait de les voir et de les juger. 
Cette piece etait evidemment dirigee contre le general Voi¬ 
rol. Elle etait peu genereuse, et en outre elle etait coupable; 
car dans un moment ou tout annongait la guerre, elle ne 
tendait a rien moins qu’a faire perdre au general en chef 
la confiance des troupes. Ce demier aurait done pu a la 
rigueur sevir contre celui qui la signa ; et ii aurait non seu- 
lement pu, mais du suspendre sur-le-champ de ses fonc- 
tions le chef du Service de la police qui laissa afficher cette 
piece, laquelle dans une armee ne pouvait etre consideree 
que comme factieuse. Or, a cette epoque, ce qu’on appelait 
Petablissement d’Alger n’etait encore qu’une armee. 

Les troupes, comme nous l’avons dit, etaient ren- 
trees peu satisfaites de l’expedition du 10 septembre ; 
mais comme le general Voirol en etait aime, et que du 
reste ii existe toujours en elles un grand esprit de justice, 
elles ne lui adresserent pas d’autres reproches que celui 
que l’impartialite de l’historien nous force de lui adresser 
nous-memes, malgre notre affection pour sa personne. 
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Tout le poids de leur indignation retomba sur ceux qui 
avaient voulu le detoumer ; et dans leurs idees, les cho- 
ses auraient pris une autre toumure sans le vieux general 
et ceux qu’elles designaient par la qualification dont se 
servent les soldats en parlant de tout ce qui ne porte pas 
Euniforme. Le general Voirol ne tarda pas a leur annon- 
cer, par la voie de l’ordre du jour, que leur vengeance 
n’etait que differee, et que bientot les crimes commis 
presque sous leurs yeux seraient puniš. 

Pendant les quelques semaines qui s’ecoulerent entre 
la publication de cet ordre du jour et l’expedition annon- 
cee, le bureau arabe chercha a connaitre les details de l’as- 
sassinat de Bouzei'd. II ne put pour le moment avoir que 
des renseignements fort incomplets. Les Hadjoutes parais- 
sant les vrais coupables, ce fut contre eux qu’on dirigea 
l’expedition. Le general Trobriand la commanda. II partit 
d’Alger avec des forces imposantes, passa le Masafran a 
Mocta-Kera, et penetra chez les Hadjoutes qui s’enfuirent 
a son approche. Leurs villages furent incendies, mais on 
ne put les atteindre. Au retour, ils vinrent tirailler de fort 
loin, et ne nous firent ni ne regurent aucun mal. Le corps 
d’expedition rentra par la route de l’ouest et Bouffarick, 
apres etre reste cinq ou six jours en campagne. 

Cette expedition prouva bien que nous n’avions pas 
oublie le meurtre de Bouzei'd, mais comme elle frappa 
a faux, et sur des gens qui n’etaient pour rien dans cette 
affaire, elle exaspera les Hadjoutes, qui des ce moment 
ne cesserent de faire des courses sur les terres des gens 
de Beni-Khalil. 

M. le general Voirol voulant donner une nouvelle 
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preuve que les Services de Bouzei'd n’etaient pas mecon- 
nus, nomma dans le mois de novembre son fils Allal, ka'id 
de Beni-Khalil. Celui-ci etait loin d’avoir l’energie de son 
pere, mais ii en avait le devouement. Afin de le soutenir 
dans ce poste glissant, on mit aupres de lui, peu de temps 
apres sa nomination, M. Verge, sergent-major aubataillon 
de Zouaves, jeune homme plein de courage et de capa- 
cite, qui connaissait parfaitement la langue et les usages 
des Arabes. Oulid-Bouzei'd anime par ses discours, et en- 
core plus par son exemple, prit un peu de force, et alla 
presider le marche de Bouffarik. L’outhan lui remboursa 
la valeur des objets enleves a son pere apres son assas- 
sinat, et ce crime parut des lors oublie. Le general Voi- 
rol demanda au gouvemement une faible pension de cent 
ecus pour la famille Ben-Chaoua, qui n’est pas riche, et 
dont le chef avait verse son sang pour nous ; on aura de 
la peine a croire qu’elle fut refusee, surtout lorsque Ton 
saura que Ben-Omar en touchait une de 6,000 francs, et 
qu’une semblable venait d’etre accordee a Ben-Zecry. 

Ce Ben-Zecry est un refugie assez obscur de la pro- 
vince de Constantine, qu’un concours de circonstances 
heureuses pour lui, fit passer aux yeux du general en chef 
pour un personnage d’importance, qui pouvait nous etre 
fort utile. C’est un homme qui va bien au feu, mais qui du 
reste est completement nul. On l’etablit au fort de l’Eau 
avec quelques cavaliers et quelques fantassins indigenes ; 
et pendant un an, ses fonctions se reduisirent a celles de 
sergent de veterans, si ce n’est que lui et ses gens nous 
coutaient 18,000 francs, ce qui est exorbitant pour la garde 
d’un point d’aussi peu d’importance que le fort de l’Eau. 
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M. Verge resta assez longtemps aupres d’Oulid- 
Bouzeid. II serait parvenu a des resultats encore plus im- 
portants que ceux que nous venons de rapporter, s’il avait 
pu s’appuyer sur quelques cavaliers soldes ; mais Putile 
institution des Spahis avait ete abandonnee des le mois 
d’octobre. On les crut inutiles parče qu’on ne sut pas les 
employer, la pensee qui avait preside a leur formation 
n’etant plus celle qui a cette epoque dirigeait les affaires 
arabes. M. Verge ne borna pas ses courses a l’outhan de 
Beni-Khalil, ii penetra jusque dans les montagnes de ce- 
lui de Khachna ou ii fut bien regu. 

Quelque temps auparavant, une expedition condui- 
te par le colonel Schaumbourg, commandant le ler re- 
giment de Chasseurs d’Afrique, avait ete dirigee sur cet 
outhan dont un habitant avait enleve, avec son consen- 
tement du reste, la maitresse d’un des cavaliers de Ben- 
Zecry. Par un de ces contresens qui nous caracterisent, 
nous punimes cette peccadille amoureuse, avec beau- 
coup plus d’exactitude que le meurtre du fidele Bouzei'd. 
Le colonel Schaumbourg s’empara de beaucoup de be- 
tail dont le general en chef ne sut que faire. Lorsqu’il 
connut les details tout a fait inoffensifs, de l’enlevement 
de la nouvelle Helene, ii profita quelque temps apres de 
la bonne reception faite dans l’outham au sergent-major 
Verge, pour rendre en argent la valeur du betail, comme 
temoignage de satisfaction, et sans paraitre revenir sur 
un acte de Lautorite. M. Verge soutint seul, pendant quel- 
ques mois, le poids de la partie active des affaires ara¬ 
bes, auxquelles ii se livrait avec toute la puissance d’ac- 
tion d’un courage a toute epreuve et d’un esprit sain et 
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eclaire. Comme ii fut bientot demontre que le jeune fils 
de Bouze'id n’aurait jamais les qualites propres au com- 
mandement, le general Voirol songea un instant a nom- 
mer M. Verge kai'd de Beni-Khalil, et le ministre le laissa 
libre d’agir a cet egard comme ii le jugerait convenable, 
mais comme cette mesure pouvait avoir des consequen- 
ces qui se rattachaient a tout un nouveau systeme, ii ne 
crut pas devoir mettre son projet a execution dans la po- 
sition interimaire ou ii se trouvait. Le grade de sous-lieu- 
tenant fut peu de temps apres la recompense des Services 
du sergent-major Verge. 

Dans le mois de janvier 1834, on vit arriver a: Alger 
un envoye du prince de Tugurth. Nous avons fait connai- 
tre, en parlant de la province de Constantine, la position 
et la richesse de cette ville, centre d’un etat assez floris- 
sant. Le prince de Tugurth est au nombre des ennemis 
d’Ahmed, bey de Constantine. Dans les premiers mois 
de 1833, ii lit marcher contre lui quelques troupes que le 
Bey vainquit, grace a son artillerie. Le prince en conserva 
un profond ressentiment, et, d’apres les conseils de Fa- 
rhat-Ben-Sai'd, ii resolut de contracter avec la France une 
alliance dont le but serait de renverser Ahmed, et, d’ele- 
ver a sa place le prince de Tugurth lui-meme, qui recon- 
naitrait la souverainete de la France et lui payerait tribut. 
L’envoye de Tugurth arriva a Alger par Tunis. Lorsqu’il 
se presenta au consul de France dans cette residence, ii 
etait dans un etat presque complet de denuement, qu’il 
expliqua en disant qu’il avait ete depouille par les Kbai'les 
au-dessus de Kairouan. Du reste, ii etait porteur de lettres 
de creance qui parurent en regle. Le consul de France. 
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renvoya en consequence au general Voirol par le premier 
batiment parlant pour Alger. Les offres qu’il fit, au nom 
de son maitre, etaient tellement avantageuses qu’elles 
parurent exagerees ; cependant on y repondit de maniere 
a donner suite a la negociation. L’ambassadeur partit tres 
satisfait de la reception qu’on lui avait faite. II ne revint 
que sous Ladministration du comte d’Erlon. Comme la 
question de Constantine est encore pendante, et que la 
diplomatie arabe, comme toutes les autres, a besoin de 
secret, le lecteur comprendra que je ne dois pas entrer 
dans les details de negociations qui ne sont pas encore 
parvenues a leur terme, et auxquelles le gouvemement 
se decidera peut-etre a donner une direction qui etablisse 
enfin notre autorite dans la province de l’Est. 

Le prince de Tugurth ne fut pas le seul ennemi 
d’ Ahmed-Bey qui se mit en relation avec le general Voi¬ 
rol, dans le but de renverser cet homme feroce, mais 
habile et redoutable. Farhat-Ben-Sai'd qui se maintient 
toujours dans le Šarah a Oulad-Djelal, El-Hadj-Abdelsa- 
lem, cheikh de Merdjianah, qui par sa position est naitre 
du fameux passage des Bibans ou Portes de Fer, Hazna- 
vuy, cheikh de Hanancha, tribu puissante, limitrophe de 
la regence de Tunis, Abil-Diaf-Ben-Hamed, cheikh de 
la puissante tribu nomade des Oulad-Maadi qui dans ce 
moment habitent la plaine de Hamza, enfin Ben-Kassem, 
cheikh de Skikda ou Stora, ce point si important de la 
cote, s’adresserent tous au general en chef pour lui offrir 
leur cooperation dans le cas d’une expedition sur Cons¬ 
tantine, et meme pour le prier de regulariser au moins 
leurs efforts en leur foumissant quelques secours en 
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artillerie, en tragant le plan d’attaque, et enfin en les aidant 
des lumieres et de rexperience de quelques uns de nos 
officiers. Que Ton diminue de moitie les esperances de 
succes que pouvaient taire naitre tant de demonstrations 
amicales ; que Ton fasse a la mobilite du caractere arabe 
une part aussi large que Ton voudra; et que Ton admette 
meme que quelques unes des ouvertures qui nous furent 
faites n’avaient d’autre but que de sonder nos intentions, 
ii n’en demeurera pas moins a vere, par tous ceux qui ont 
suivi ces negociations et qui ont pu comparer les paroles 
avec les actions, les antecedents avec la position pre- 
sente, et analyser les interets mis enjeu, que nous avons 
eu, dans le courant de 1834, de grandes chances d’etablir 
notre autorite dans la province de Constantine. Le gou- 
vernement ne pouvait sans doute s’engager dans une en- 
treprise de cette importance, sans avoir autre chose que 
des promesses; ii voulait des garanties, et ii avait raison. 
Ces garanties etaient bien offertes, mais ii les exigeait 
comme elements de la decision a intervenir. Or le gene¬ 
ral en chef ne pouvait evidemment mettre les parties en 
demeure de les foumir, sans leur donner en echange, non 
les eventualites d’une deliberation du conseil des minis- 
tres, mais l’assurance d’un parti pris et arrete dont l’exe- 
cution ne dependrait plus que de ces memes garanties ; 
en effet, ces garanties ne pouvaient etre que la remise 
d’otages, des fournitures de betail et de vivres, ou en¬ 
fin des depots d’argent (1) , toutes demarches tellement si- 
gnificatives qu’elles devaient sur-le-champ mettre ceux 
qu’elles concemaient en etat d’hostilite contre Ahmed 


(1) II en fut offert. 
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et ses partisans. La guerre devait done s’ensuivre im- 
mediatement, et par consequent les secours fournis par 
la France, quels qu’en fussent la nature et Fetendue, ne 
devaient pas se faire attendre. 

II existait done dans la maniere dont ces negocia- 
tions furent conduites, un cercle vicieux qui devait en 
eloigner le terme indefiniment. Le general Voirol se vit 
force d’employer des faux-fuyants avec des gens qui 
avaient hate de conclure, et qui finirent par douter de 
la puissance de la France, ou du moins de sa volonte de 
s’etablir en Afrique. 

Tout fut paisible dans la province d’Alger dans Fhi- 
ver de 1833 a 1834, excepte du cote des Hadjoutes qui 
commirent des vols continuels au detriment des gens, de 
Beni-Khalil, et surtout au detriment des habitants du Sa- 
hhel qu’ils regardaient comme nos allies les plus direets. 
Ceux-ci se trouvaient sans defense depuis que la rigueur 
de la saison des pluies nous avait forces de lever le camp 
de Douera, ou ii n’y avait point eneore d’etablissement. 
On erut d’abord que quelques lettres mena 9 antes suffi- 
raient pour arreter les brigandages des Hadjoutes ; mais 
ils n’en tinrent nul compte. Vers le milieu de janvier, on 
resolut d’enlever de la ferme d’Haouch-Hadj, ou on les 
disait reunis, les plus determines de ces pillards. Une co- 
lonne commandee par M. de la Moriciere, et composee de 
quatre compagnies de Zouaves et d’une centaine de che- 
vaux, partit dans la soiree du 20 pour cette ferme eloignee 
d’Alger de 14 lieues. L’infanterie ne devait qu’appuyer le 
mouvement de la cavalerie dirigee par Faide-de-camp du 
general Voirol. Mais cet officier trompe par les distances, 
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encore imbu d’idees de guerre methodique, peu applica- 
bles au pays, et ayant d’ailleurs rencontre un marais ou ii 
fut oblige de laisser une partie de son monde, ne mit pas 
dans son mouvement la promptitude necessaire, n’arriva 
qu’au jour, et ne put saisir les pillards qui Tapergurent et 
s’evaderent. II ne resta a Haouch-Hadj que des femmes 
et des enfants a qui on ne lit aucun mal. Au retour de la 
ferme d’ou on enleva des armes et quelques chameaux, 
la petite colonne fut assaillie par les Hadjoutes ; mais 
elle rentra sans avoir eprouve de perte en hommes, et 
n’ayant eu que quelques chevaux blesses. 

Cette petite expedition, quoiqu’elle n’eut pas at- 
teint le but, qu’on se proposait, rendit neanmoins pour 
quelque temps les Hadjoutes plus circonspects : ils firent 
plusieurs fois demander la paix ; mais on y mit toujours 
pour condition, la restitution du betail enleve aux Beni- 
Khalil, quoi ils ne voulurent jamais consentir. On profita 
alors du besoin que ceux-ci avaient de nous pour etablir 
une sorte de hierarchie administrative dans leur outhan, 
que Ton divisa en cantons, a la tete de chacun desquels 
on mit un cheikh. On etendit plus tard cette mesure a 
Khachna et Beni-Mouga. C’etait faire renaitre des idees 
d’ordre presque perdues depuis quatre ans, les kai'ds 
ayant besoin, pour asseoir leur autorite, de fonctionnai- 
res inferieurs. Le general Voirol etait dans Eintention de 
donner un traitement aux kai'ds et aux cheikhs, et d’at- 
tacher a leurs personnes quelques cavaliers soldes, afin 
d’adopter le plan de conduite politique que nous avons 
mis sous les yeux du lecteur dans la 2e partie du volume 
precedent. La demande d’allouer un traitement aux kai'ds, 
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quoique basee sur un arrete du general Clauzel, fut rejetee 
par le ministre. Quant a la proposition de creer une force 
publique dans les outhans, elle fut repoussee comme im- 
politique, sans que Son Excellence daignat expliquer ce 
qui la lui faisait considerer comme telle. La seule chose 
qu’accordait le ministre, ce fut l’autorisation de donner 
des fusils de commandement aux kai'ds et cheikhs nou- 
vellement promus. Un credit fut ouvert a cet effet. 

Malgre les refus du ministere, on n’en continua pas 
moins Eorganisation commencee, et les kai'ds, et une 
grande partie des cheikhs eurent une solde. Voici com- 
ment on s’y prit. On crea, aux termes de Eordonnance 
du 17 novembre 1831, et en revenant aux errements de 
l’arrete du 5 aout 1833, un certain nombre de Spahis que 
l’on considera comme en Service permanent, ce qui pro- 
curait une solde de 80 francs par mois, et par homme. On 
lit figurer sur les etats de ces Spahis, les noms des kai'ds 
et des cheikhs. Toutes les soldes reunies formaient une 
masse que Ton distribua de la maniere suivante : 80 fr. 
aux kai'ds, 60 aux cheikhs, et, 30 aux simples cavaliers 
dont le nombre fut beaucoup plus considerable que celui 
qui etait porte aux etats. Tout le monde fut satisfait de cet 
arrangement, dont on ne vit que le resultat. S’il n’y avait 
pas de credit pour les kai'ds et les cheikhs, ii y en avait un 
pour les Spahis, de sorte que par un simple changement 
de denomination, on obtint ce qu’on n’avait pu obtenir 
par le raisonnement. Au reste, quoique le ministre n’eut 
pas adopte le plan qu’on lui avait propose, ii desirait que 
quelqu’un fit la police du pays, puisqu’il laissait eta- 
blir des Spahis. Le but, fut, atteint, et l’aurait ete encore 
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mieux si Ton avait donne plus d’extension a la mesure ; 
mais on ne voulut pas depasser certaines bornes, sur un 
terrain solide, ii est vrai, sous le point de vue moral et 
politique, mais un peu glissant sous le rapport adminis- 
tratif. Les depenses pour cet objet, dans le courant de 
l’annee 1834 n’ont jamais depasse 3,000 fr. par mois a 
Alger, et souvent ne sont pas allees a 2,000 fr. A Bone, 
ou ii y a depuis longtemps des Spahis organises d’apres 
les principes de l’ordonnance du 17 novembre 1831, el- 
les sont de plus de 15,000 fr. 

Les kai'ds et les cheikhs etant payes, et pouvant, dans 
les localites les plus importantes pour nous, se servir ;de 
quelques cavaliers egalement soldes, se sentirent defini- 
tivement lies a notre cause, et remplirent leurs devoirs 
avec plus de žele. Ils arreterent les malfaiteurs, et firent 
enfin la police du pays. Vers le milieu de mai, le camp de 
Douera, ayant ete occupe de nouveau, et definitivement (1) , 
et les Hadjoutes ayant recommence leurs courses, le gene¬ 
ral en chef resolut d’en finir avec eux. Les gens de Beni- 
Khalil et ceux de Beni-Mouga etant disposes a marcher 
avec nous, leurs kai'ds regurent l’ordre de se trouver, le 
17 mai dans la nuit, aux ponts de Bouffarik, avec le plus 
de monde qu’ils pourraient reunir. Le general Bro se di- 
rigea sur le meme point avec 2,000 hommes d’infanterie 
et de cavalerie, et quelques pieces de canon. Les Ara- 
bes avaient ete exacts au rendez-vous ; le lendemain 18, 
nous penetrames sur les terres des Hadjoutes, precedes 

(1) Ce camp fut place dans un endroit sans eau ; on lui donna un 
developpement exagere qui en rend le Service tres fatigant. C’est ce 
qu’a fait de moins bien le genie militaire en Afrique. 
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de 600 auxilaires en boumous. Le corps d’expedition se 
dirigea sur le bois de Koraza, entre l’Ouedjer et la Bou- 
roumi, ou Ton savait que les ennemis avaient conduit leurs 
troupeaux. On y penetra vers le soir et on y fit un butin 
considerable que l’on abandonna aux auxiliaires, en de- 
dommagement des pertes qu’ils avaient eprouvees depuis 
quelques mois. Les Hadjoutes qui avaient reconnu tout 
d’abord l’inutilite de la resistance, ne songerentpas meme 
a combattre. Quelques Kbai'les de Chenouan qui se trou- 
vaient chez eux, tirerent seuls, en fuyant, quelques coups 
de fusils sur nos troupes. Le fils de Sidi-Allal, marabout, 
se presenta pour traiter de la paix au nom des Hadjoutes ; 
mais comme ii ne put s’engager a donner des otages, ni a 
faire rendre le betail vole, le general Bro continua les hos- 
tilites, Le lendemain, au moment ou ii se preparait a faire 
une battue generale dans le bois de Koraza, un cavalier 
se presenta a notre avant-garde et demanda a parlemen- 
ter. M. Verge, et M. Pellissier, nomme recemment chef 
du bureau arabe, s’aboucherent avec lui. II dit, au nom de 
ses compatriotes, que si Ton voulait leur accorder la paix, 
ils s’engageraient a indemniser les Beni-Khalil, sous la 
condition que le betail qu’on leur avait pris la veille, serait 
compte en deduction de celui qu’ils seraient condamnes a 
rendre par le marabout de Coleah, qui serait juge dans la 
question. II promit en outre que les Hadjoutes prendraient 
un kai'd nomme par le general en chef, qui avait d’avance 
destine ce poste a Kouider-Ben-Rebeha. On rendit compte 
de ces propositions au general Bro. Celui-ci voulut voir lui- 
meme l’envoye des ennemis. Comme ii hesitait a revenir, 
M. Verge, pour exciter sa confiance, se rendit au milieu des 
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Hadjoutes, et y resta pendant tout le temps de la confe- 
rence du general et du parlementaire arabe. Cette con- 
ference fut sans resultat; car le general voulait des ota- 
ges, et l’Hadjoute disait que dans l’etat d’anarchie ou se 
trouvaient ses compatriotes, ils ne pouvaient en donner, 
attendu qu’ils n’avaient point de chef pour les designer, 
et que personne ne se presenterait volontairement. Les 
hostilites recommencerent done. Le bois de Koraza fut 
fouille dans toute son etendue, et nos auxiliaires firent un 
butin si considerable qu’ils furent plus que dedommages 
de toutes leurs pertes. On brula aussi quelques villages, et 
l’on chercha a incendier les recoltes, mais heureusement 
elles etaient encore trop vertes pour que le feu y prit. 

Le jour d’apres, un nouveau parlementaire se pre- 
senta, non plus pour parler de paix, mais, ce qui etait 
mieux, de soumission. Les Hadjoutes reconnurent pour 
kai'd Kouider-Ben-Rebeha, et s’engagerent a rendre li- 
bres les routes de l’ouest. II ne fut plus question d’ota- 
ges. On convint que ce qui etait pris V etait bien, et que 
de part et d’autre on oublierait le passe. Le petit corps 
d’armee du general Bro reprit alors la route d’Alger. Une 
dizaine de coups de fusils furent tires, pendant la mar- 
che, sur Lamere-garde, par des Hadjoutes isoles, qui ne 
savaient pas ce qui venait de se passer avec le groš de la 
tribu. Mais aussitot qu’ils Leurent appris, ils se retire- 
rent, et nous envoyerent un des leurs pour s’excuser. 

Cette expedition fut la premiere qui se termina par 
une negociation reguliere avec les vaincus, et ou nous 
ayons eu des Arabes pour auxiliaires. L’usage que Ton 
fit du butin, tout a fait conforme a la sage politique que 



UVRE XII. 


121 


le general Voirol avait adoptee des le principe, prouva 
que la justice seule lui mettait les armes a la main. Cette 
verite, sentie partout le monde, augmenta le nombre de 
nos partisans. 

II y eut, quelques jours apres la rentree du corps d’ex- 
pedition dans ses cantonnements, une grande ceremonie 
a Belida, ou les Hadjoutes et les Beni-Khalil cimenterent 
la paix avec toutes les formalites consacrees par l’usage 
et la religion. Le general en chef rendit alors la liberte a 
Sidi-Mohammed, le plus celebre des marabouts de Co- 
leah, detenu a Alger depuis le combat de Bouffarik, sous 
le duc de Rovigo, et des lors la tranquillite la plus parfai- 
te regna dans la plaine. Pour prevenir les petites pertur- 
bations qui auraient pu naitre, le general en chef voulut 
etablir ; pendant quelque temps, dans l’outhan de Beni- 
Khalil, un commissaire investi de pouvoirs superieurs a 
ceux du kai'd. II lit choix de Ben-Omar, ex bey de Titery, 
qui s’etablit a Haouch-Kaladji, pres de Douera. 

Le general Voirol, considerant alors que tout ne con- 
sistaitpas afaire regner lapaixparmi les Arabes, mais qu’il 
fallait encore les habituer a nous voir en amis au milieu 
d’eux, envoya frequemment sur divers points de la plaine, 
les offrciers attaches au bureau arabe pour examiner l’etat 
du pays, ecouter les plaintes, et etudier les besoins des 
habitants. Le chef du bureau arabe, et M. Allegro, jeune 
Tunisien, qui pour le courage et rintelligence, ne le cede 
a aucun Fran^ais, se rendirent au marche de Bouffarik, la 
premiere fois que Sidi-Mohammed y parut depuis sa capti- 
vite. Kouider-Ben-Rebeha s’y trouva avec un grand nom¬ 
bre d’Hadjoutes. Ces messieurs l’engagerent a se rendre a 
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Alger, ou ii n’avait pas mis les pieds depuis trois ans. A 
cette proposition, les Hadjoutes murmurerent le nom de 
Megaoud, si indignement decapite sous le duc de Rovigo. 
M. Allegro prit alors la parole, et leur proposa de rester 
au milieu d’eux pendant que Kouider irait a Alger. Cette 
proposition fut accueillie avec empressement. Kouider fut 
tres bien regu par le general en chef qui fut tres satisfait de 
la sagesse de son langage et de la dignite de ses manieres. 
II resta plusieurs jours a Alger, et fut ramene par le chef du 
bureau arabe a Mokta-Kera, ou se rendirent de leur cote le 
marabout de Coleah, une cinquantaine d’Hadjoutes, et M. 
Allegro, que ses hotes avaient fete de leur mieux. 

La confiance etant ainsi retablie de part et d’autre, 
tout parut possible. L’esperance fondee, selon moi, de 
tirer parti des Arabes pour la defense et la prosperite ma- 
terielle du pays, ramena le general en chef a des mesures 
d’avenir abandonnees dans ces moments de decourage- 
ment si frequents, et je dirai si naturels, lorsqu’on tra- 
vaille sur des elements aussi difficiles a etudier que ces 
peuples. La garde des blockhaus fut confiee, comme dans 
la derniere annee, aux habitants du Fhas, et Ton reunit 
a Rassoutha, ferme du Beylik , situee a deux lieues en 
avant de la Maison-Carree, les Aribs disperses dans les 
diverses tribus de la Metidja, pour en former une colonie 
militaire. Le general Voirol avait congu le projet de cette 
reunion dans Lete de 1833, mais l’execution en ayant ete 
confiee a Ben-Zecry, ii echoua pour lors completement. 

Les Aribs, comme nous l’avons deja vu dans les 
notes statistiques du volume precedent, sont des Arabes 
originaires du Sahara, qui vinrent s’etablir dans la plaine 
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de Hamza, d’ou les Oulad-Maadi les chasserent, ii y a 
quelques annees. Un grand nombre d’entre eux se refugie- 
rent dans la Metidja. Comme ils n’y trouverent pas tous 
des moyens legaux d’existence, ils se mirent, pour la plu- 
part, a y exercer le brigandage, de sorte que leur presence 
y etait, en general, une vraie calamite. En les reunissant 
tous sur un point, et en leur donnant des terres a cultiver, 
a la charge du Service militaire, on pouvait faire des ele- 
ments d’ordre de ces vagabonds dangereux. Cette reunion 
eut lieu dans le mois de juin 1834. On permit aux Aribs de 
cultiver pour leur compte rimmense terrain de Rassoutha, 
moins les prairies du bord du Hamise. On leur donna des 
charrues, et on leur fit des avances en semences. Le projet 
du general Voirol etait d’introduire peu a peu chez eux 
nos procedes agricoles, et d’en faire une tribu modele, 
qui, par le bien-etre dont elle aurait joui, aurait donne aux 
autres la preuve de l’avantage de nos methodes de travail 
et de la douceur de nos lois. C’ etait, certes, une belle et 
noble pensee. Les Aribs, dont Ben-Zecry fut nomme kai'd, 
sous la surveillance immediate du bureau arabe, s’enga- 
gerent de leur cote a prendre les armes chaque fois qu’ils 
en seraient requis pour la defense commune, a monter la 
garde au fort de l’Eau et a la Maison-Carree, et a faire la 
police de cette partie de la plaine, au moyen d’un Servi¬ 
ce de patrouilles regulierement etabli. Ils se sont jusqu’a 
present acquittes loyalement de leurs promesses, et nous 
n’avons eu qu’a nous louer d’eux. Mais pour qu’ils pus- 
sent rompre avec le passe, ii fallut les amnistier pour leurs 
anciens brigandages, et interdire toute poursuite pour les 
faits anterieurs a leur reunion. 
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Quoique Eetablissement des Aribs a Rassoutha n’ait 
pas regu toute l’extension dont ii serait susceptible, et 
qui etait dans la pensee du general Voirol, ii n’en est pas 
moins un des faits les plus remarquables de son admi- 
nistration. Cependant quelques personnes a idees courtes 
parvinrent, presque pendant quelques jours, a ebranler sa 
conviction sur la bonte de cette mesure. Ces personnes ne 
comprenaient pas comment on pouvait avoir la pretention 
de faire d’honnetes gens de brigands arabes. II est certain 
que, d’apres ce qui se passe en Europe, des conversions 
dans le sens inverse sont plus faciles a concevoir. 

La paix et la confiance s’affermissant de plus en 
plus, un avis officiel annonga aux Europeens que ceux 
d’entre eux qui voudraient visiter la plaine pour leurs 
plaisirs ou pour leurs affaires, le pouvaient sans crainte ; 
que cependant, pour ne rien laisser au hasard, ils devai- 
ent se presenter au bureau arabe, qui leur donnerait des 
lettres de recommandation pour les cheikhs des can- 
tons, lesquels leur foumiraient, moyennant une legere 
retribution, des guides armes. Cette mesure fut tres bien 
accueillie du public Europeen et des Arabes. Un grand 
nombre d’Europeens parcoururent la plaine dans tous les 
sens ; des voitures frangaises conduisirent jusqu’au pied 
de EAtlas des meules a un marabout qui faisait cons- 
truire un moulin. Un vol ayant ete commis par des gens 
de l’outhan de Khachna, nos gendarmes allerent au loin 
arreter les coupables ; enfin, le procureur du roi d’Alger, 
voulant aussi instrumenter dans la plaine, fit en personne 
une arrestation dans celui de Beni-Mouga. 

Tout ce qu’on avait entrepris depuis la paix avec les 
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Hadjoutes ayant reussi au-dela de toute esperance, on 
songea a introduire des Europeens sur les marches des 
Arabes. En consequence, le chef du bureau arabe alla cou- 
cher a Douera le 22 juin, pour se presenter le lendemain a 
celui de Bouffarik, avec plusieurs personnes de la classe 
civile. Mais cette demarche ne plaisait point a Ben-Omar, 
qui aspirait aux fonctions d’agha, dont ii se faisait meme 
donner le titre par ses affides. II souffrait devoir les Fran- 
gais agir directement sur les Arabes. En consequence, ii 
ecrivit au general en chef qu’il savait, d’une maniere cer- 
taine, que les Europeens qui se rendraient au marche cour- 
raient de grands dangers. Le general, trempe par ce faux 
rapport, envoya contre-ordre au chef du bureau arabe qui 
se le fit repeter, car ii avait des renseignements positifs 
sur la situation des esprits, et sur le mauvais vouloir de 
Ben-Omar. Des 4 heures du matin, ii etait entoure de plus 
de cent cavaliers arabes qui etaient venus a sa rencontre ; 
mais ii fallut obeir. Au lieu d’aller au marche, ii se dirigea 
sur la ferme du kai'd de Beni-Mouga, ou ii passa la nuit. 
Dans la soiree, le kai'd de Beni-Khalil et une trentaine de 
cavaliers vinrent lui dire qu’on V avait attendu longtemps 
a Bouffarik, et que lorsque le maure Ben-Omar s’y etait 
presente, ii avait ete froidement regu ; qu’alors, croyant 
plaire aux Arabes, ii avait dit que c’etait lui qui par son 
adresse avait empeche les Frangais d’y venir, et qu’a 
ćela on lui avait repondu qu’il avait eu tort, attendu que, 
puisque les Musulmans etaient bien regus sur les mar¬ 
ches des Chretiens, on ne voyait pas pourquoi ceux-ci ne 
pourraient pas venir sur les leurs. Cette conclusion tres 
logique deconcerta Ben-Omar. Mais malheureusement, 
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ceux des Arabes qui n’etaient que resignes a nous voir au 
milieu d’eux, voyant chez nous de Thesitation, et dans 
un de nos principaux agents des dispositions hostiles au 
systeme que nous paraissions avoir adopte, revinrent a 
Eesperance de nous eloigner. Ces opposants etaient en 
general les grands des tribus, qui avaient interet a ce que 
nous ne fussions pas temoins des petites vexations qu’ils 
font eprouver au peuple. Cependant, le lundi suivant, le 
general en chef ayant ete convaincu de la faussete des 
rapports de Ben-Omar, le chef du bureau arabe se rendit 
au marche de Bouffarik avec quelques Europeens 0} , et 
fut bien regu. Ćela continua pendant quelque temps. 

Je pense que le lecteur qui sera arrive jusqu’a cette 
partie de mon ouvrage, connaitra assez bien les Arabes 
pour ne pas etre etonne de Eimportance que j ’attache a la 
frequentation libre et purement amicale et commerciale 
de leurs marches par les Europeens. 

Dans le courant du mois de juillet, le general Voi- 
rol lit proceder a une operation fort utile, celle de la re- 
connaissance des fermes du Beylik, dans les outhans de 
Beni-Khalil, de Beni-Mouga et de Khachna. Cette ope¬ 
ration constata Eexistence, et donna la position et la des- 
cription de 19 beaux domaines, tous susceptibles, d’un 
grand rapport. Elle fut faite par M. Bemadet, controleur 
des domaines, et par le chef du bureau arabe. La position 
de chaque ferme fut relevee et indiquee sur la carte du 

(1) Ces Europeens de la classe civile etaient MM. Vialar, Tolnac, 
Grillet, Montagne et Cordonnier. Je cite leur nom avec plaisir, surtout 
celui de M. Vialar, philanthrope eclaire et colon actif et desinteresse 
dont toutes les pensees et toutes les actions tendent au bien du pays 
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pays, par le chef du Service topographique. La plupart de 
ces fermes furent louees a bas prix aux Arabes, qui deja 
les habitaient sans titres, mais pour un an seulement, et 
dans le but de constater aux yeux de tous, notre prise de 
possession. II est a remarquer que de ces 19 fermes, ii y 
en a sept qui occupent une zone de pres de cinq lieues 
de longueur, dans le milieu de la Metidja, et au centre 
desquelles se tient le marche de Bouffarik ; ce sont, de 
l’ouest a l’est: Haouch-Ben-Salah, Haouch-Ben-Khalil, 
Haouch-Bou-Agueb, Haouch-Chaouch, Haouch-Souga- 
li, Haouch-Bou-Ladjoura et Haouch-Mimmouch, dont le 
Beylik n’a que la moitie. Le terrain en est d’une fertilite 
admirable ; elles sont bien boisees et bien arrosees, ayant 
toutes de vastes jardins et de superbes vergers d’oran- 
gers. Que sont, a cote de pareilles richesses, quelques 
masures et quelques boutiques dans Alger, seules pro- 
prietes domaniales dont mes predecesseurs en statisti- 
que algerienne se soient occupes ? Voila, certes, de quoi 
etablir de belles colonies militaires et agricoles, et ćela 
sans blesser les interets des indigenes ; car ce terrain est 
bien au gouvemement; ii ne faudrait depouiller person- 
ne, comme a Kouba et a Dely-Ibrahim. 

Outre ces 19 fermes, le Beylick en possede, a ma 
connaissance, 4 chez les Hadjoutes, 3 a Soumata, une im- 
mense, ayant un vaste batiment en pierre, a Isser; et ii est 
indubitable qu’il en existe sur d’autres points de lapro vin¬ 
ce, que nos progres dans le pays nous feraient decouvrir. 
II y en a un fort grand nombre dans le Beylick d’Oran. 
Pour mon compte, j’en ai vu plusieurs qu’Abdel-Kader 
fait exploiter avec soin au profit de son tresor. Les Turcs 



128 


PREMJERE PARTIE, 


tiraient bon parti de ces domaines, ou ils avaient des 
troupeaux, et tout ce qui convient a une exploitation en 
grand. Le Gouvernement avait sur chacune d’elles un 
oukil ou gerant. Ces emplois etaient de douces et hono- 
rables retraites pour de vieux officiers. 

Pendant la duree de Foperation dont nous venons 
de parler, et par consequent Feloignement du chef du bu- 
reau arabe, Ben-Omar, qui remplissait toujours ses equi- 
voques fonctions dans l’outhan de Beni-Khalid, parvint 
a faire destituer Oulid-Bouzeid Ben-Chaoua, qui du reste 
etait incapable, et a faire nommer a sa place El-Arbi-Ben- 
Brahim, cheihk de Beni-Salah, qui avait deja ete kai'd 
une fois. C’etait un homme de merite, mais ii affectait 
une independance qui aurait du Feloigner de ces fonc¬ 
tions. Le premier acte de son administration fut de decla- 
rer aux Frangais qui se rendirent au marche la premiere 
fois qu’il le presida, que leur presence a Bouffarik etait 
une declaration de guerre, et qu’ils ne pouvaient plus s’y 
presenter qu’en ennemis. Une centaine de cavaliers ap- 
puyerent de demonstrations plus ou moins hostiles, ces 
paroles du kai'd. Deux jours apres, ii ecrivit au general en 
chef qu’il avait ete force de paraitre adopter les passions 
de la multitude pour sauver les Frangais et eviter les plus 
grands malheurs. El-Arbi attribuait ici a la multitude ce 
qui n’etait le fait que de quelques grands, pour parler le 
langage des Arabes, et le fait du kai'd lui-meme. Au res¬ 
te, ii ajouta que si Fon voulait continuer a frequenter le 
marche de Bouffarik, ii fallait y envoyer des troupes tous 
les lundis, pour en faire la police. C’est le parti que Fon 
aurait du prendre ; mais on prefera reculer devant les 
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repugnances de quelques Arabes, entretenues par les in- 
trigues du maure Ben-Omar. Celui-ci, le jour ou les Fran- 
gais furent en quelque sorte expulses du marche, avait 
eu dans la matinee un entretien secret avec El-Arbi au 
premier pont de Bouffarik. C’est ainsi que deux ans de 
suite, des insultes non vengees vinrent nous faire perdre 
tout le terrain gagne par une politique de douceur et de 
persuasion, mais qui devient impuissante des Finstant 
qu’elle craint au besoin de s’appuyer sur la force. 

Ce qui venait de se passer a Bouffarik (1) , et notre 
patience a le supporter firent sourire les ennemis de no¬ 
tre domination, et arreterent tout court, dans leur mou- 
vement d’attraction, ceux qui etaient disposes a venir 
a nous. Kouider-Ben-Rebeha prit des pretextes pour 
ne plus paraitre a Alger. Les Hadjoutes auraient, peut- 
etre recommence a intercepter les routes de l’ouest, si 
le venerable marabout Mohammed ne les eut menaces 
de les maudire et de se retirer a Alger, dans le cas ou ils 
troubleraient le moins du monde, la paix. Les Europeens 
n’oserent plus s’etendre dans le pays, enfin ii y eut re- 
trogradation sensible. Ben-Omar, dont le general en chef 
comprit enfin les secretes intentions, rentra de nouveau 
dans Fobscurite dont ii n’aurait jamais du sortir ; mais le 
mal etait fait. 

Le kai'd de Khachna, El-Mokly, etant mort sur ces 
entrefaites, le general en chef nomma a sa place, El-Arbi- 
Ben-Kala, sur la demande de Fouthan. 

(1) M. Genty de Bussy, qui est quelquefois homme de sens quand 
la passion ne l’egare pas, et qui est toujours homme d’esprit, appela ćela 
le Waterloo de la politique arabe. II avait raison. 
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Les mois d’aout et de septembre se passerent sans eve- 
nements importants dans les environs d’Alger. ATitery, on 
fit quelques efforts pour sortir de Eanarchie. Voici ce qui 
se passa dans cette province. A Medeah, le parti d’Ahmed- 
Bey, presque tout compose de Kourouglis, etait parvenu a 
faire reconnaitre hakem de la ville, un certain Mohammed- 
El-Khadji, qui s’intitulait lieutenant du bey de Constan- 
tine. Le parti frangais, qui etait decourage, ne s’opposa pas 
ouvertement a cette nomination ; mais ii fit connaitre au 
general en chef combien elle etait hostile pour nous, et le 
pria de declarer une fois pour toutes si la France voulait ou 
ne voulait pas de Medeah. Pour comprendre ce langage, 
ii est necessaire de savoir que Ben-Omar, ex-bey de Ti- 
tery, de notre creation, avait toujours conserve des rapports 
avec ses anciens amis de Medeah, et qu’il avait eu soin de 
les entretenir dans la pensee que les Frangais n’avaient pas 
renonce a retablir leur autorite et la sienne dans cette ville. 
Dans l’hiver precedent, ii y avait meme eu quelques nego- 
ciations entamees dans ce sens ; mais elles n’aboutirent, et 
ne pouvaient aboutir a rien, par les raisons que nous avons 
expliquees, en parlant de celles de Constantine. 

Peu de jours apres avoir regu la lettre des gens de 
Medeah, le general Voirol en regut deux autres de la pro¬ 
vince dont cette ville est la capitale. La premiere etait 
des Habides et des Douers de Bourakia qui, las d’etre 
confondus avec les autres tribus, et de ne plus jouir des 
avantages et de la preponderance que leur valait leur po- 
sition aupres des anciens beys, offraient leurs Services a 
la France, dans le cas ou elle voudrait etablir un gouver- 
nement de son choix a Titery. La seconde etait de-Ben- 
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Aouda-El-Moktary, cheikh des Oulad-Moktar, qui ayant 
a se plaindre du hakem de Medeah, Mohammed-El-Kha- 
dji, faisait des offres dans le meme sens, conjointement 
avec Gilloul, cheikh des Oulad-Ai'ed, Ben-Chara, cheikh 
de Nban, beau-pere de l’ancien bey Bou-Mezrag, et Dje- 
did, cheikh d’Oulad-Chaib, toutes tribus independantes 
du midi de la province de Titery. On repondit a tous, ces 
gens la de s’entendre, afin de faire en commun des offres 
acceptables qui pussent servir de base a une negociation 
reguliere. Dans la pensee qui dirigea cette affaire de no- 
tre cote, c’etait Ben-Aouda-El-Moktary , qui devait etre 
nomme bey de Titery comme etant celui qui, ayant deja 
plus de puissance reelle, devait rencontrer le moins de 
difficultes. Mais cet homme considerant que le titre de 
Bey lui ferait des jaloux parmi ceux qui etaient encore 
ses egaux, qu’il lui imposerait Eobligation de s’etablir a 
Medeah, ou ii craignait d’avoir des ennemis, et ne voulant 
pas peut-etre trop s’engager ,avec nous, fit decider dans 
une reunion qui eut lieu a Beni-Bouagueb, que Ton pro- 
poserait au general en chef de reconnaitre pour Bey, Ben- 
Omar, nomme a ce poste par le general Clauzel, et chez 
lequel ce titre etait deja une chose acquise qui ne devait 
pas exciter de jalousie ; que ce Bey residerait a Medeah, 
et ne pourrait s’occuper des affaires, de l’exterieur que 
par l’intermediaire de Ben-Aouda qui serait son agha ; 
que les Habides et les Douers reprendraient leurs ancien- 
nes fonctions ; que Ton livrerait des otages pour garantie 
des conventions; et qu’enfin on prierait les Fran 9 ais de 
venir jusqu’a la ferme de Haouch-Chaouch de Mouzai'a 
pour recevoir les otages, et rester sur ce point pendant 
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que la revolution s’opererait, afin d’imposer aux dissi- 
dents, par cette demonstration. 

Jamais negociation avec les provinces ne s’etait 
aussi nettement dessinee ; mais ii fallait avoir quelque 
argent a donner a Ben-Omar, qui evidemment ne pouvait 
s’embarquer dans cette affaire sans avances. II etait bien 
dit que les Arabes paieraient l’achour, mais enfin pour les 
commencements ii fallait une premiere mise quelconque. 
C’est ce qu’on ne put trouver. Ben-Omar voulut emprun- 
ter 30,000 fr., moyennant certaines signatures que notre 
legislation financiere ne permit pas de donner, de sorte 
que cette affaire n’alla pas plus loin. Ensuite nous etions 
deja parvenus au mois de septembre, le comte d’Erlon, 
nomme gouvemeur des possessions frangaises du nord 
de EAfrique, allait arriver, et ii etait naturel que le gene¬ 
ral Voirol, qui devait lui remettre le commandement, lui 
laissat le soin de donner a cette negociation la suite qui 
lui paraitrait convenable. 

Je ferai ici quelques observations nouvelles sur nos 
relations diplomatiques avec les Arabes ; le lecteur pour- 
ra les ajouter a celles que nous lui avons presentees plus 
haut. Se livrer avec trop d’entrainement a ces sortes de 
negociations, serait souvent s’exposer a etre dupe de pu- 
res illusions ; mais les repousser entierement offrirait un 
inconvenient plus grave, celui de se priver de concours 
utiles et precieux, et qui en mainte circonstance ont ete 
offerts de bonne foi. Afin de demeler ce qu’il y a de reel 
de ce qu’il peut y avoir de fictif dans tout ćela, ii faudrait 
pouvoir envoyer sur les lieux des agents fideles, surs, 
eclaires et assez habiles pour changer en resolutions bien 
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arretees, les velleites quelquefois passageres des Ara- 
bes, et leur demontrer d’une maniere claire et precise 
les avantages d’une alliance avec nous. Mais pour avoir 
ces agents, pour leur frayer la route, les mettre en po- 
sition de se presenter dignement dans les contrees ou 
on les enverrait, ii faudrait de l’argent, et en Afrique on 
n’en a pas pour ces sortes de choses (1) . Nous payons bien 
une administration civile qui nous coute 500,000 francs 
seulement en traitements, pour une population qui, tout 
compris, n’est pas de 50,000 ames ; mais les frais diplo- 
matiques, ii faut les prendre sur un miserable credit de 
trente a quarante mille francs qui doit subvenir en outre 
aux besoins de nos relations avec les tribus soumises. 
Avec un peu d’argent nous aurions pu etablir a Medeah 
et a Miliana des gouvemements feudataires de la France, 
prevenir les usurpations d’Abdel-Kader, et eviter toutes 
les depenses ou va nous entrainer l’etat d’hostilite ou 
nous sommes avec ce prince. Mais n’anticipons pas sur 
les evenements, revenons au contraire sur nos pas pour 

(1) Au premier rang des agents que l’on pourrait employer, je ci- 
terai MM. Verge et Allegro. Ceux-la n’accepteraient pour recompense 
que des grades et des decorations, mais enfin ils ne pourraient faire de 
la diplomatie a leurs frais. Avec eux on serait sur de la bonne foi des 
rapports. Quant aux agents, moitie diplomates, moitie negociants, ii 
faudrait faire la part de la position de l’homme. C’est pour ne l’avoir 
pas faite, que le comte d’Erlon s’est laisse egarer par le juif Durand, 
ce qui ne veut pas dire qu’il faille ne jamais employer ce dernier, qui 
est un homme fort habile. Ahmed-Bouderba serait aussi un homme a 
utiliser s’il renon^ait franchement a toutes les miserables intrigues qui 
finiront par le perdre. M. Busnak, israelite plus fran^ais qu’algerien, 
est de tous les indigenes celui qui nous serait le plus utile dans ces sor¬ 
tes d’affaires. 
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faire connaitre au lecteur les evenements qui se passaient 
a Cherchel dans Pete de 1834. 

Le kai'd de cette ville, Mohammed-Ben-Ai'ssa-El- 
Barkani, avait regu en 1830 Einvestiture de son comman- 
dement du general Clauzel. C’etait un homme sage qui 
se maintenait dans de bonnes relations avec nous, et qui 
favorisait le commerce entre Cherchel et Alger. Quant a 
nous, nous ne nous occupions peut-etre pas assez de lui; 
car ii y avait quelque chose a faire de ce cote, en rendant 
les rapports plus frequents et plus intimes. El-Barkani, 
malgre la sagesse et la moderation de son gouvernement, 
avait des ennemis ; ceux-ci attendaient avec impatience 
quelque germe de mecontentement a exploiter. Ils en 
trouverent un dans Pete de 1834 : le kai'd presse par les 
besoins de Padministration, et principalement par des 
reparations a faire au port, mit un leger droit sur les bati- 
ments charges qui en sortaient; aussitot grand murmure 
parmi les Rais (l) et grande joie chez les ennemis du kai'd. 
On excite le peuple a la revolte, mais le peuple ne bouge 
pas. Les ennemis de Barkani changent alors de batte- 
rie et repandent le bruit qu’il a ete destitue par le cadi 
d’Alger, et qu’ainsi on ne doit plus le reconnaitre pour 
kai'd. Ce grossier mensonge trompa peu de monde, et les 
perturbateurs virent qu’ils n’avaient d’autres moyens de 
reussir que d’obliger leur adversaire, par quelque ruse, a 
abandonner de lui-meme la partie. A cet effet, ils dirent 
a quelques personnes, mais de maniere a ce que la chose 
fut repetee, que des plaintes graves avaient ete portees au 


(1) Capitaines marins. 
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general en chef contre lui. Quand le bruit s’en fut bien 
repandu, et que le temps necessaire pour qu’on fut cense 
avoir regu une reponse d’Alger fut ecoule, ils publierent 
que le general avait resolu d’envoyer un batiment de guer- 
re a Cherchel pour arreter le kai'd. El-Barkani commenga 
alors a etre ebranle. Sur ces entrefaites, le hasard voulut 
que le bateau a vapeur, qui fait le Service de la corres- 
pondance entre Alger et Oran, vint a paraitre en longeant 
les cotes de plus pres qu’a Eordinaire, et de maniere a 
faire croire qu’il se dirigeait sur Cherchel. A cette vue, 
le kai'd ne doutant plus de la verite des assertions de ses 
ennemis, se hata de sortir de la ville, et se rendit chez les 
Beni-Menasser, tribu a laquelle ii appartient, et dont ii est 
chef. Les perturbateurs, se trouvant ainsi maitres de la 
ville, proclamerent la decheance de Mohammed-El-Bar- 
kani. Cependant, comme ils craignaient le ressentiment 
des Beni-Menasser, chez qui les Barkani sont en grande 
veneration, ils nommerent pour kai'd un autre membre de 
cette famille. Cet arrangement ne desarma pas la colere 
des Beni-Menasser, qui vinrent bloquer la ville. Les habi- 
tants de Cherchel se defendirent, mais comme ils avaient 
peu de poudre ; ils en envoyerent demander au general 
Voirol, en le priant de reconnaitre le nouveau kai'd. 

Cet evenement fut mal apprecie a Alger ; on crut y 
voir un acte de soumission d’une ville qui n’avait encore 
eu avec nous aucun rapport de cette nature, tandis qu’au 
contraire un kai'd investi par nous en avait ete expulse. 
La poudre fut promise et peu a peu delivree. Le general 
Doguereau, inspecteur general d’artillerie, se trouvait a 
cette epoque en mission a Alger. II se mela de cette affaire, 
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j’ignore a quel titre, et comme ii devait passer quelques 
jours a Oran, ii fut convenu qu’a son retour ii s’arre- 
terait a Cherchel pour Earranger comme ii Eentendrait. 
Cet officier general, partageant Eillusion qui faisait con- 
siderer les evenements de Cherchel comme une revolu- 
tion en notre faveur, prit a Oran deux petites pieces de 
canon dont ii voulait faire cadeau a nos nouveaux allies. 
Mais quand le bateau a vapeur fut arrive au mouillage 
de Cherchel, et que les nouvelles autorites venues a son 
bord, lui eurent declare ne pouvoir repondre de deux of- 
ficiers qu’il voulait envoyer a terre pour reconnaitre la 
ville, ses idees se modifierent, et ii s’abstint de cet acte 
de munificence. 

Peu de temps apres, la paix fut retablie entre Cher¬ 
chel et les Beni-Menasser fatigues de Finterruption du 
commerce. El-Barkani les engagea lui-meme a cesser 
les hostilites, reservant de faire agir ses partisans dans 
Finterieur de la, ville, et de detromper les Frangais. II 
ecrivit en effet au general Voirol une lettre fort sage ou ii 
expliquait sa conduite, qui etait a Fabri de tout reproche. 
Le cadi et le muphti de Cherchel, qui avaient quitte la 
ville en meme temps que lui, vinrent eux-memes a Alger 
pour plaider en sa faveur. Ils dirent qu’un ordre precis du 
general et une simple demonstration suffiraient pour le 
retablissement de son autorite. 

Les choses en etaient la lorsque le comte d’Erlon ar- 
riva dans la colonie. Sur le compte qui lui en fut rendu, ii 
donna d’abord des ordres pour que El-Barkani fut retabli 
a Cherchel par tous les moyens convenables. Mais bien- 
tot on le lit revenir sur cette resolution, et ii fut decide 
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qu’un officier irait sur les lieux reconnaitre quel etait le 
voeu reel de la population. On en prevint les habitants 
de Cherchel, a qui on dit en meme temps que l’envoi de 
poudre qu’on leur avait fait ne prejugeait en rien la ques- 
tion principale. Les meneurs de cette ville avaient deja 
renvoye leur nouveau kai'd et en avaient nomme un troi- 
sieme, lorsque rofficier (1) qui fut charge d’aller examiner 
l’etat des esprits y arriva. Les choses etaient disposees 
de maniere a ce qu’une maj orite compacte parut formee 
contre El-Barkani dans la ville. On savait deja que les 
campagnes etaient pour lui. Mais les citadins s’etant de- 
clares pour son rival, ii succomba. II fut dans toute cette 
affaire trop confiant en son bon droit; ii ne sut pas faire 
agir ses partisans qui, tres nombreux dans le principe, 
finirent par etre reduits a un tiers de la population. Je 
pense que nous aurions du profiter du besoin qu’il avait 
de notre appui pour occuper Cherchel au moyen de quel- 
ques compagnies etablies dans les deux chateaux, avec 
l’assentiment des Beni-Menasser. Cette ville serait un 
point de debarquement avantageux pour des troupes qui 
pourraient partir de la pour prendre a revers tout l’ouest 
de la province d’Alger, et les expeditions parties de la 
capitale pourraient venir s’y ravitailler. 

Nous avons empiete sur les livres suivants en par- 
lant dans celui-ci de choses passees sous le comte d’Er- 
lon; mais nous avons voulu terminer tout ce qui avait 
trait a Cherchel. 

Nous avons rendu un compte fidele des actes poli¬ 


ti) M. le capitaine Gourgeon, chef du Service topographique. 
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tiques et militaires du commandement du general Voi- 
rol, et de tout ce qui s’est passe sous lui dans la province 
d’Alger. Dans les deux livres suivants nous parlerons des 
evenements de Bougie et d’Oran auxquels ii resta a peu 
pres etranger, et des actes de Eadministration civile. 

Malgre d’assez nombreuses fautes, Eadministration 
du general Voirol est encore celle qui a le plus avance 
nos affaires avec les Arabes. Comparee avec Eadminis¬ 
tration du duc de Rovigo, elle a prouve que des deux ex- 
ces, de vigueur ou de faiblesse, le demier est celui dont 
les suites sont le moins funestes a notre autorite. Cette 
verite, qui ne peut etre niee que par ceux qui n’ont point 
suivi les affaires, est consolante pour Ehumanite et fait 
honneur au caractere arabe, si etrangement calomnie. 
Cependant ii ne faut pas en conclure que la douceur doit 
etre seule employee : raison, douceur, force et justice, 
voila quelles doivent etre les bases de notre politique. 



LIVRE XIII 


Le general Desmichels a Oran.— Expedition contre 
les Garabas. — Combats sous les murs d’Oran. — Occu- 
pation du port d’Arzew. — Occupation de Mostaganem. 
— Expedition de Tafaraoui. — La commission d’Afrique 
a Oran. — Perfidie de Kadour a Arzew. — Expedition de 
Temezourar. — Correspondance du general Desmichels 
avec Abdel-Kader. — Combat du 6 janvier. — Nego- 
ciations pour la paix. — Traite de paix avec Abdel-Ka¬ 
der.— Guerre d’Abdel-Kader contre les Douers et les 
Zmela. — Turcs de Tremecen. — Pretentions d’Abdel- 
Kader sur les provinces d’Alger et de Titery. — Evene- 
ments de Bougie. 

Le general Desmichels, successeur du general 
Boyer, arriva a Oran le 23 avril 1833, pendant que le 
general Avizard exergait le commandement par interim a 
Alger, c’est-a-dire dans des circonstances extremement 
favorables a la continuation du systeme d’independance 
qu’avait affecte son predecesseur, et qu’il adopta. Au res- 
te, ce fut seulement en ćela qu’il imita le general Boyer 
; car, peu de jours apres son arrivee, ii prouva que son 
intention n’etait point d’attendre dans Oran les attaques 
des Arabes. Ayant resolu d’aller les chercher jusque chez 
eux, ii partit dans la nuit du 7 au 8 mai, avec pres de 2,000 
hommes de troupe et 4 obusiers de montagne; ii se dirigea 
sur la tribu des Garabas, au sud-ouest d’Oran. II arriva a 
la pointe du jour au milieu de quelques douars de cette 
tribu. Les Arabes, pris a l’improviste, n’opposerent pres- 
que pas de resistance. On leur enleva une quantite assez 
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considerable de betail, quelques prisonniers, et quelques 
femmes qui furent conduites a Oran, et pour lesquelles 
on eut tous les egards convenables. Au moment ou la co- 
lonne se preparait a executer son mouvement de retraite, 
elle fut assaillie par les guerriers des douars voisins, qui 
venaient au secours de leurs compatriotes. Elle ne fut 
pas un instant ebranlee ; mais les Arabes la poursuivi- 
rent jusqu’a deux lieues d’Oran, ou elle rentra avec ses 
prisonniers et le butin qu’elle avait fait. Le betail servit a 
Papprovisionnement de la place qui, depuis deux mois, 
manquait presque entierement de viande fraiche. 

Abdel-Kader ayant appris Eexcursion que venait de 
faire le general frangais, reunit le plus de monde qu’il put, 
et vint s’etablir a trois lieues d’Oran, dans un lieu appele 
le Figuier, ou depuis nous avons construit un camp re- 
tranche. II etait accompagne de son pere Sidi-Mahiddin 
qui, comme nous V avons deja fait connaitre au lecteur, 
etait tres venere des Arabes. Le general Desmichels fut a 
peine instruit de ce mouvement, qu’il resolut d’aller dans 
la nuit surprendre le camp des Africains. II sortit done de 
la place le 26 mai, avant le jour, pour executer son hardi 
projet, qui, selon toute apparence, aurait reussi ; mais 
quelques personnes moins audacieuses, ou si l’on veut, 
plus prudentes, l’en detournerent. Comme ii etait tout 
nouveau dans le pays, ii crut devoir se rendre aux conseils 
de ceux qui paraissaient connaitre les Arabes mieux que 
lui, puisqu’ils les combattaient depuis plus longtemps. 
En consequence, ii abandonna une entreprise qui pouvait 
arreter des Eorigine, l’essor que commen 9 ait a prendre 
Abdel-Kader, et se mit en position en avant de la place, 
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sur la route du Figuier, comme pour presenter le combat 
au general africain. Celui-ci se contenta d’envoyer, lors- 
que le jour fut venu, quelques eclaireurs avec lesquels 
les notres echangerent une centaine de coups de fusils. 
La position qu’occupaient les troupes frangaises est un 
rideau eleve, en avant du fort Saint-Andre, au sud-est de 
la ville. Elle domine la plaine, ce qui la rend fort impor- 
tante, et tres convenable pour tenir Eennemi eloigne de 
la place. Le general Desmichels, apres l’avoir bien etu- 
diee, resolut d’y placer un blockhaus. On proceda sur- 
le-champ aux travaux preparatoires, et lorsqu’ils furent 
termines, ii rentra a Oran avec ses troupes. 

Le 27 au matin, ii fit sortir de la place dix compagnies 
d’infanterie, un escadron de chasseurs et deux obusiers 
de montagne, pour proteger Fetablissement du blockhaus 
que le genie se mit a elever tout aussitot. Les tirailleurs 
arabes ne tarderent pas a se presenter, et a engager une 
vive fusillade avec cette troupe. Aux premiers coups de 
feu, le general Desmichels se rendit sur le terrain du com¬ 
bat, d’ou ii apergut toute l’armee ennemie qui se dirigeait 
en deux colonnes vers la position que les Frangais occu- 
paient ; une d’elles cherchait meme a la toumer et a se 
rapprocher de la ville. A cette vue, ii adressa au general 
Sauzet, qui etait reste a Oran, Fordre de lui envoyer tou- 
tes les troupes qui ne seraient pas necessaires a la defense 
du rempart, ce qui fut promptement execute. A peine ce 
renfort etait-il arrive, que Fattaque commenga. Elle fut 
assez vive dans le principe, mais les charges impuissan- 
tes des Arabes furent facilement repoussees. Un de leurs 
detachements qui commengait a toumer la droite de la 



142 PREMJERE PARTIE, 

ligne frangaise, fut sabre par un escadron de chasseurs. La 
fusillade dura plusieurs heures, et ne couta que trois morts 
et quarante blesses a la division frangaise. L’ennemi eut 
beaucoup a souffrir du feu de notre artillerie. Abdel-Kader, 
dans cette occasion comme dans toutes les autres, paya de 
sa personne ; mais ii dut ceder a la superiorite des armes. 

Pendant le combat, les travaux du blockhaus furent 
pousses avec activite. II fut sur pied avant la nuit, et la 
division, apres y avoir laisse un detachement de 40 hom- 
mes, rentra dans Oran Les Arabes se retirerent dans leur 
camp du Figuier. Pendant la nuit, ils envoyerent recon- 
naitre cet edifice improvise, qu’ils avaient vu s’elever 
comme par enchantement, et dont ils ne s’expliquaient 
que confusement Pusage. Ceux qui furent charges de cet¬ 
te mission, s’approcherent d’abord avec precaution des 
palissades qui, defendaient les approches du blockhaus, 
et les examinerent dans tous les sens. Enfin Pun d’eux, 
plus hardi que les autres, les escalada et vint regarder ce 
que contenait cette maison de bois, ou tout etait silen- 
cieux; car les soldats avaient regu ordre de ne pas faire le 
moindre bruit, et d’attendre pour tirer qu’il y eut un cer- 
tain nombre d’Arabes engages entre les palissades et le 
blockhaus. En attendant le moment favorable, ils etaient 
tous accroupis contre les planches de Pedifice, de sorte 
que Parabe ne vit rien. II se prit alors a rire et appela ses 
compagnons ; mais dans ce moment un soldat, plus im- 
patient que les autres, lacha son coup de fusil et le tua ; 
les 39 autres coups partirent aussitot, et mirent en fuite 
les Arabes, qui connurent alors Pusage d’un blockhaus. 

Le 28 et le 29, une pluie tres forte suspendit toute 
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operation militaire. Le 30, dans la nuit, les Arabes vin- 
rent attaquer le blockhaus avec une petite piece de canon 
qui ne put tirer qu’un seul coup. Cette attaque fut sans 
resultat. Le 31, Abdel-Kader leva son camp du Figuier, 
et reprit la route de Mascara, convaincu de l’inutilite de 
ses entreprises sur Oran. 

Malgre l’etablissement du blockhaus dont nous ve- 
nons de parler, qui prit le nom de blockhaus d’Orleans, et 
malgre l’issue favorable du combat du 27 mai, des par- 
tis d’Arabes continuerent a roder autour d’Oran, pour en 
eloigner ceux de leurs compatriotes qui auraient voulu y 
apporter des denrees, et pour tomber sur les hommes iso- 
les. Un soldat ayant ete tue par ces rodeurs sur la route 
de Mers-El-Kebir, qui est sur le territoire de la tribu des 
Douers, le general Desmichels somma Mustapha-Ben-Is- 
mael, chef de cette tribu, de livrer les coupables. Celui-ci 
n’ayant point repondu, le general sortit le 11 juin avec une 
partie de sa division, dans Eintention d’obtenir par la force 
ce qu’on paraissait dispose a lui refuser. II alla bivouaquer 
a Bridia, qui est un lieu ou se tient un marche a une joumee 
a l’ouest d’Oran, dans la direction de Tremecen. II rentra 
le lendemain a Oran, n’ayant rencontre que quelques ca- 
valiers avec lesquels on echangea de rares coups de fusils. 
Cette expedition fut sans resultat. Les assassins ne furent 
pas livres, et les environs d’Oran ne devinrent pas plus 
surs que par le passe. Cependant le general Desmichels ne 
negligeait rien de ce qu’il croyait propre a le faire tout a la 
fois craindre et aimer des indigenes. II en delivra plusieurs 
qui gemissaient depuis le general Boyer dans les prisons 
de Mers-El-Kebir, et ii renvoya aux Carabas les femmes 
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qui leur avaient ete prises dans l’expedition du 7 mai. 
Voulant ensuite donner aux Arabes une haute opinion de 
sa puissance et de son activite, ii resolut d’etendre le cer- 
cle de Eoccupation frangaise dans la province d’Oran, 
en etablissant des garnisons a: Arzew et a Mostaganem. 

Arzew, l’ancienne Arsenaria , est une ville qui deja 
a cette epoque, comptait plus d’edifices en ruines que de 
maisons habitables. Elle servait cependant de demeure a 
une tribu Kbai'le du Maroc qui etait venue s’y etablir sous 
la protection du gouvemement ture, a une epoque que je 
ne saurais preciser. Cette petite colonie etait administree, 
lorsque nous nous emparames d’Oran, par un cadi nomme 
Bethouna qui, comme nous l’avons vu dans un des livres 
precedents, ne tarda pas a se mettre en relations amicales 
avec les Fran£ais. Lorsque l’on forma a Oran le 2, regi- 
ment de Chasseurs d’Afrique, ii foumit plusieurs chevaux 
que l’on venait prendre au port d’Arzew, distant de la ville 
d’une lieue et demie environ. Cette conduite ne pouvait 
plaire a Abdel-Kader, qui, apres avoir inutilement somme 
Bethouna de rompre tout commerce avec les Frangais, 
finit par le faire enlever d’Arzew et conduire a Mascara 
ou ii fut etrangle, apres une captivite de plusieurs mois. 
Ce fut dans ces circonstances que le general Desmichels 
se determina a occuper non Arzew, mais son port qui est 
excellent. Le 3 juillet, ii fit partir dans la soiree les trou- 
pes d’Oran sous le commandement du general Sauzet. 
Elles arriverent a leur destination le lendemain, et prirent 
possession d’un petit fort qui defend le mouillage et qui 
etait depuis longtemps abandonne, ainsi que d’anciens 
magasins dont on fit des casemes. Ce fort et ces magasins 
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etaient alors les seules constructions qui existassent sur ce 
point, que les Arabes appellent la Mersa , mais que nous 
avons pris l’habitude de designer sous le nom d’Arzew, 
comme la ville dont ii depend. Le general Desmichels 
s’y rendit par mer de sa personne et y arriva a peu pres 
en meme temps que les troupes que conduisait le gene¬ 
ral Sauzet. II etait accompagne de l’oncle de Bethouna 
qui s’etait rendu pres de lui dans la crainte de tomber, 
comme son neveu, entre les mains d’Abdel-Kader. 

Pendant que les troupes fran 9 aises s’etablissaient, a 
la Mersa, celles d’Abdel-Kader s’emparaient de la ville 
d’Arzew, et obligeaient les habitants de l’evacuer. Ćela 
fait, elles vinrent se presenter devant nos avant-postes. 
Le 6 juillet, le general Desmichels envoya contre elles un 
bataillon d’infanterie et deux escadrons de chasseurs qui 
les repousserent et les poursuivirent jusqu’au-dela d’Ar- 
zew, ou nous ne fimes rien pour ramener la population. 
Cette malheureuse ville resta deserte ; elle est maintenant 
completement effacee du rang des cites. Bethouna l’avait 
entouree d’un petit mur de defense qui ne put la sous- 
traire au sort qui lui etait reserve. Cependant elle aurait 
peut-etre brave les attaques des Arabes, si la dissension 
ne s’ etait pas mise parmi les habitants dont plusieurs 
repoussaient toute alliance avec les Frangais. Ceux qui 
etaient plus particulierement attaches a la famille et au 
parti de Bethouna, vinrent chercher un asile aupres de 
nous ; ils etaient en assez petit nombre. Ils s’etablirent les 
uns a Oran et les autres a Mostaganem ; mais l’immense 
maj orite des anciens habitants d’Arzew est maintenant 
melee aux tribus arabes de la plaine de Cei'rat. 
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La division frarupaise resta a la Mersa, que nous ap- 
pellerons desormais Arzew, jusqu’au 13 juillet. Ce point 
fut mis en etat de defense, un detachement de 300 hom- 
mes y fut laisse, et le reste des troupes rentra a Oran. 

Cependant Abdel-Kader, loin de se laisser decoura- 
ger par le mauvais succes de sa demiere entreprise sur 
Oran, travaillait avec une nouvelle ardeur a centraliser 
les forces des Arabes. Son pouvoir n’etait encore recon- 
nu que dans un rayon de 15 lieues autour de Mascara; ii 
resolut de Eetendre jusqu’aux extremites de la province. 
Acet effet, apres s’etre assure de la cooperation des Beni- 
Amer, ii marcha sur Tremecen. Cette ville etait divisee 
en deux partis, les Turcs et les Courouglis occupaient 
la citadelle appelee le Mechouar, ainsi que les quartiers 
qui en dependent ; les Maures ou Haderas etaient mai- 
tres du reste de la cite. Les premiers avaient a leur tete 
un Ture nomme Boursali, les seconds reconnaissaient 
Eautorite d’un certain Ben-Nouna, homme riche, eclaire 
et tres recommandable. Ces deux partis etaient en etat 
de guerre permanent; mais, comme de part et d’autre on 
avait interet a se menager, les actes d’hostilite etaient 
peu serieux. Cet etat de choses favorisant les pretentions 
d’Abdel-Kader, ii se presenta avec quelques troupes de- 
vant Tremecen dans le courant de juillet, et somma Ben- 
Nouna de le reconnaitre pour souveraine Celui-ci vou- 
lut resister, et ii en resulta un petit combat dans lequel 
ii fut vaincu. Les Turcs et les Courouglis determinerent 
sa defaite en Tattaquant par derriere, pendant qu’il etait 
aux prises avec Abdel-Kader; elle fut si complete que 
craignant d’etre livre a son ennemi, ii se retira dans un 
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marabout situe a quelque distance de Tremecen, et qui 
est un asile inviolable. II en sortit secretement la nuit 
suivante, et s’enfuit a Maroc, aupres de Tempereur Ab- 
derrahman, avec qui ii etait depuis long-temps en rela- 
tions. Maitre de Tremecen, Abdel-Kader traita les habi- 
tants avec douceur ; ii ne tarda pas a gagner leur amour 
et leur confiance. II leur donna pour kai'd un des leurs 
nomme Sidi-Hamadi, qui, sans avoir Tinfluence ni le 
merite de Ben-Nouna, etait cependant un homme assez 
distingue. La conduite qu’avaient tenue les gens du Me- 
chouar pendant le combat qui avait eu lieu sous les murs 
de Tremecen, avait du lui faire esperer qu’eux aussi re- 
connaitraient son autorite ; mais ii n’en fut rien. Tout en 
promettant de vivre en paix avec lui; ils refuserent de lui 
ouvrir les portes de la citadelle. Comme ii n’avait point 
d’artillerie pour les y contraindre, ii dut se contenter de 
leurs assurances de paix, et evitant d’engager une lutte 
inutile, ii reprit le chemin de Mascara. 

II apprit en route la mort de son pere, Sidi-Mahiddin; 
ii en fut profondement affecte; car outre la tendresse qu’il 
avait pour lui, ii ne se dissimulait pas que c’etait au res- 
pect que les Arabes portaient a ce vieillard, qu’il devait en 
partie sa puissance. En Afrique comme en Europe, ii est 
rare que le vulgaire n’attribue pas a un crime la mort d’un 
personnage politique un peu marquant. Aussi le bruit cou- 
rut que Mahiddin avait ete empoisonne par un emissaire 
de Ben-Nouna. On disait que Tancien kai'd de Tremecen 
avait espere aneantir la puissance d’Abdel-Kader, enfrap- 
pant celui sans les conseils duquel on ne le croyait pas 
encore capable de gouvemer. Si le fait est vrai, ce que rien 
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ne prouve, Ben-Nouna fit un faux calcul; car AbdelKa- 
der, quoique prive de celui qui avait guide ses premiers 
pas, se montra en tout digne du poste ou la fortune V avait 
appele. 

r 

Pendant que l’Emir etait a Tremecen, le general Des- 
michels marchait sur Mostaganem. Cette ville etait oc- 
cupee depuis 1830 par quelques centaines de Turcs a no- 
tre solde. Ils avaient a leur tete le kai'd Ibrahim dont nous 
avons deja parle. Ce personnage avait soutenu plusieurs 
combats contre les tribus des environs de Mostaganem, 
qui etaient venues l’attaquer a plusieurs reprises; mais 
depuis quelque temps ii vivait en paix avec elles. Ses 
ennemis en prirent pretexte pour l’accuser de vendre aux 
Arabes la poudre qu’il recevait d’Oran, ce qui n’a jamais 
ete prouve, mais ce qui fit beaucoup d’impression sur le 
general Desmichels. Des lors, Ibrahim fut considere par 
lui comme un homme suspect et dangereux, dans lequel 
ii etait impossible d’avoir confiance, et qui ne serait point 
eloigne de livrer a Abdel-Kader la place dont ii avait le 
commandement. II avait prete le flanc a ces soupgons en 
refusant de recevoir a Mostaganem des officiers fran 9 ais 
qu’on avait voulu lui envoyer a diverses epoques, pour 
examiner l’etat de la place. II avait donne pour raison de 
son refus qu’il ne pouvait repondre de leur surete ; mais 
le general Desmichels put necessairement en conclure 
qu’il etait, ou de mauvaise foi, ou sans autorite reelle a 
Mostaganem. Dans Pune et l’autre hypothese, la ville 
pouvait tomber entre les mains d’Abdel-Kader d’un mo¬ 
ment a 1’autre. En consequence ii prit la resolution de la 
faire occuper par une gamison frangaise. 
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Le 23 juillet, la fregate la Victoire et six batiments 
du commerce nolises pour cette expedition, partirent de 
Mers-El-Kbir, portant 1,400 hommes d’infanterie et deux 
obusiers de montagne. Le mauvais etat de la mer forga 
cette flottille de relacher a Arzew ; elle y resta trois jours 
pleins, et reprit le 27 le chemin de Mostaganem. Mais les 
vents s’etant declares contraires, le general Desmichels 
se determina a debarquer au Port-aux-Poules a l’embou- 
chure de l’Habra. Le debarquement s’opera sans diffi- 
culte. A cinq heures du soir, ce petit corps d’expedition 
se dirigea sur Mostaganem. II arriva dans la nuit a la 
fontaine de Sdidia, ou ii attendit le jour, et des qu’il fut 
venu ii se mit en route. Quelques Arabes se presenterent 
sur le flanc droit de la colonne, mais leurs attaques furent 
peu vives, et ne ralentirent pas la marche un seul instant. 
A la nouvelle de l’arrivee des Frangais, la petite ville de 
Misigran ou Mazagran, situee a une lieue en avant de 
Mostaganem, avait ete abandonnee par ses habitants qui 
s’etaient enfuis epouvantes; on n’y trouva qu’une vieille 
femme aveugle que des soldats indignes de Petre jete- 
rent dans un puits, apres Pavoir outragee. 

Cependant le kai'd Ibrahim n’ etaitpas sans inquietude ; 
ii savait qu’il avait ete desservi aupres du general Desmi¬ 
chels, et comme son arrivee ne lui avait pas ete officielle- 
ment annoncee, ii devait craindre qu’on ne lui reservat un 
mauvais parti. Neanmoins, fidele aux engagements qu’il 
avaitpris envers laFrance, ilne songea pas un instant a resis- 
ter, et apres avoir envoye un de ses officiers au general fran- 
gais, pour Fassurer de sa soumission, ii se rendit lui-meme 
aupres de sa personne, et, entra a sa suite a Mostaganem 
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ou les Frangais arriverent le 28 juillet. Le commandant 
du fort de Pest, moins bien dispose que lui, paraissait 
vouloir se mettre en etat de defense, mais ii lui envoya 
l’ordre formel d’ouvrir ses portes. Ainsi tomberent les 
soupgons qui avaient plane un instant sur le kaid Ibrahim. 
On sut qu’ Abdel-Kader lui avait fait des offres tres avan- 
tageuses, et qu’il les avait repoussees avec indignation. 
Au reste, la meilleure preuve qu’il ait pu donner de sa fi- 
delite, est la maniere dont ii se conduisit dans la circons- 
tance qui nous occupe. Maitre d’une ville fermee, armee 
de plusieurs pieces de canon de groš calibre, et n’ayant 
affaire qu’a l,400hommes sans artillerie de siege, ii ne 
tenait qu’a lui de mettre le general Desmichels dans une 
position extremement critique. II n’avait qu’a fermer ses 
portes pour obliger les Fran 9 ais de se replier en toute hate 
sur le Port-aux-Poules ou sur Arzew, ou ils ne seraient 
pas arrives sans avoir eu sur les bras tous les cavaliers de 
la plaine de Ceirat, qui commengaient deja a se reunir. 

Le general Desmichels, apres avoir pris possession 
des forts, etablit ses troupes au bivouac en, dehors de la 
ville. Les habitants furent prevenus qu’ils seraient prote- 
ges par Fautorite fran^aise, mais que du reste ils etaient 
libres, s’ils le desiraient, de quitter la ville avec leurs 
richesses mobilieres. Presque tous prefererent ce demier 
parti, et dans peu de jours, Mostaganem fut presque en- 
tierement depeuplee. Le peu d’indigenes qui y resterent 
durent se concentrer dans la ville proprement dite. Le 
quartier de Matamore qui est dans une position domi- 
nante fut exclusivement reserve a la gamison. 

Des le lendemain de Farrivee des Fran^ais a Mosta- 
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ganem, les Arabes vinrent les y inquieter. Leurs attaques 
furent assez languissantes le 29 et le 30 ; mais le 31 elles 
devinrent serieuses sur la droite du camp. II y eut ce jour-la 
un engagement assez vif dans lequel l’ennemi perdit une 
cinquantaine d’hommes. Le 2 aout, Abdel-Kader, qui etait 
de retour de son expedition de Tremecen, se presenta en 
personne sous les murs de Mostaganem avec des renforts 
considerables. Le general Desmichels crut alors qu’il etait 
prudent de lever le camp et de renfermer ses troupes dans 
Matamore et dans les forts. La garde de Mostaganem fut 
confiee aux Turcs. Quant au general, ii s’embarqua sur 
la fregate la Victoire qui etait mouillee aupres de Mosta¬ 
ganem, et retouma a Oran avec l’intention de profiter de 
Teloignement d’Abdel-Kader pour operer une diversion 
dans le centre de la province. II laissa le commandement 
de Mostaganem au lieutenant-colonel Dubarail, qui avait 
ete mis depuis peu a sa disposition ; mais bientot apres ii 
envoya sur ce point, en qualite de commandant superieur, 
le colonel Fitz-James. II emmena a Oran le kai'd Ibra- 
him et une partie de ses Turcs. Cet officier rentra dans la 
vie privee, d’ou ii n’est sorti que sous Tadministration du 
comte d’Erlon. Ainsi s’effectua Toccupation de Mosta¬ 
ganem par les troupes frangaises. Le general Desmichels 
T opera, non seulement sans en avoir prevenu le general 
Voirol a qui ii daignait a peine faire connaitre les faits 
accomplis, mais, meme sans y avoir ete autorise par le 
ministre de la guerre. Ce general savait beaucoup prendre 
sur lui. C’est une faculte precieuse dans un commande¬ 
ment eloigne ; mais quelques personnes lui reprochent de 
ne pas en avoir fait une application heureuse dans cette 
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circonstance. L’occupation de Mostaganem passe en 
effet aux yeux de bien des gens pour inutile, et ii faut 
avouer qu’elle Pa ete jusqu’a present. Cependant cette 
ville serait une assez bonne base d’operation pour agir 
sur la vallee du Chelif, seule direction par ou on puisse 
tenter de toumer les chaines de V Atlas. Sous le point 
de vue agricole, le territoire de Mostaganem et celui de 
Misigran offriraient de grands avantages a la colonisa- 
tion. C’est un pays delicieux, mais que nous avons rendu 
desert, et que nous depouillons chaque jour de sa riche 
vegetation. Partout ou nous nous etablissons en Afrique, 
les hommes fuient et les arbres disparaissent. 

Le lendemain de sa rentree a Oran, le 5 aout, le ge¬ 
neral Desmichels fit partir de cette ville, dans la soiree, 
douze a treize cents hommes d’infanterie et de cavalerie 
pour aller attaquer les Zmela, leur faire le plus de mal 
possible, et obliger les tribus dont les guerriers avaient 
suivi Abdel-Kader a Mostaganem, de les rappeler, par la 
crainte d’un sort semblable. Le commandement de ce pe- 
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tit corps fut confie au colonel L’Etang du 2e regiment de 
Chasseurs d’Afrique. Cet officier superieur arriva le 6 au 
point du jour aupres de plusieurs douars des Smelas, non 
loin d’une montagne appelee Tafaraoui , qui est un des 
pics les plus eleves du pays. II mit en position son infan- 
terie et deux pieces de montagne qu’il avait avec lui, et se 
porta ensuite sur les douars avec la cavalerie divisee en 
trois corps, et les Turcs a notre solde. Les Arabes surpris, 
comme dans Eaffaire du 7 mai, se laisserent enlever une 
grande quantite de betail et plusieurs femmes et enfants 
que les Chasseurs pousserent devant eux, apres que les 
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habitations eurent ete pillees. A peine le mouvement 
de retraite eut-il commence, que les Arabes qui avaient 
abandonne leurs douars, se rallierent et se mirent a tirer 
sur nos cavaliers; ceux-ci .se replierent sur rinfanterie, 
au petit pas, en ripostant a leurs adversaires. Toute la 
colonne reprit ensuite la route d’Oran, harcelee par les 
Arabes dont le nombre augmentait de minute en minu¬ 
te. Le soleil etait depuis long-temps sur Ehorizon, et la 
chaleur de la saison augmentee par le terrible vent du 
sud qui se mit a souffler, devint bientot insupportable. 
L’infanterie deja ecrasee de fatigue, que Ton avait eu 
rimprevoyance de faire partir sans vivres et qui ne trou- 
vait pas une goutte d’eau a boire, avangait lentement. Sa 
marche etait en outre retardee par les blesses qu’il fallait 
transporter a bras, tout autre moyen manquant. Les Ara¬ 
bes, de leur cote, faisaient leur possible pour empecher la 
colonne d’avancer, afin de donner le temps aux guerriers 
des douars eloignes de se reunir. Plusieurs d’entre eux se 
jeterent en avant de la direction qu’elle suivait, et mirent 
le feu aux herbes et aux broussailles qui couvraient le sol 
jusqu’a une grande distance; ii en resulta un immense in- 
cendie qui vint encore augmenter la chaleur accablante 
de l’atmosphere. Les flammes, apres avoir devore rapide- 
ment la legere pature qui leur etait offerte, s’eteignirent 
bientot d’elles-memes, mais nos soldats furent obliges de 
marcher longtemps sur unie cendre chaude d’ou s’exha- 
laient des vapeurs suffocantes. Alors le decouragement 
s’empara de rinfanterie. On vit des hommes jeter leurs 
armes et refuser de marcher malgre les prieres de leurs 
chefs ; ils se couchaient et achetaient un instant de repos 
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au prix de leur vie que le yataghan des Arabes ne tardait 
pas a leur oter. Ceux a qui ii restait assez de force pour 
marcher, n’en avaient point assez pour combattre. La ca- 
valerie eut done a soutenir, a peu pres seule, les attaques 
des Arabes ; elle le fit avec une bravoure et un devoue- 
ment dignes des plus grands eloges. Enfin la colonne, 
apres bien des fatigues, arriva a la fontaine des Figuiers ; 
mais un nouveau danger l’y attendait; car les fantassins 
apres s’etre dispute une eau malsaine et croupissante, 
s’entasserent sous les quelques arbres qui se trouvent en 
cet endroit et ii fut impossible de les faire marcher. Dans 

r 

ce moment critique, le colonel L’Etang, dont le courage 
grandissait avec le danger, declara a ses officiers qu’il 
fallait se preparer a perir avec rinfanterie ou a la sauver. 
Tous applaudirent a cette noble determination. Aussitot 
les Chasseurs entourent cet amas d’hommes a demi-morts 
qui gisaient sous les figuiers, et se disposent a soutenir de 
pied ferme les charges de l’ennemi. Les Arabes intimides 
par leur contenance, n’oserent heureusement en pousser 
aucune a fond. Beaucoup d’entre eux venaient de tres 
loin a une allure tres vive, de sorte que leurs chevaux pou- 
vaient a peine se trainer. Ensuite ils se laisserent imposer 
par les deux obusiers de montagne qui leur firent assez de 
mal. Cependant M. Deforges, officier d’ordonnance du 
general Desmichels, qui avait suivi le colonel L’Etang, 
s’etait devoue au salut commun pour aller instruire son 
general du triste etat des choses. La fortune secondant 
son courage, ii parvint a Oran sans accident. Aussitot le 
general Desmichels parait avec des renforts considera- 
bles, des rafraichissements et des moyens de transports. 
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Les Arabes se disperserent a son approche, et la colonne 

r 

de M. de L’Etang, apres avoir bu et mange, put regagner 
Oran ou, malgre ce qu’elle avait souffert, elle eut encore 
le bonheur de ramener son butin et ses prisonniers. 

Apres le depart du general Desmichels, Abdel-Ka- 
der poussa avec vigueur ce qu’on peut appeler le siege de 
Mostaganem. II etablit le groš de ses troupes dans le fau- 
bourg ruine de Tistid, et dirigea le 3 ses attaques sur les 
postes exterieurs. Un marabout situe au bord de la mer, 
et defendu par une compagnie du 66e de ligne, fut le but 
Principal de ses efforts. Son dessein etait sans doute de 
couper les Communications entre la place et la mer, mais 
ii ne put en venir; a bout. Les troupes qu’il envoya sur ce 
point, repoussees par la compagnie du 66e, furent char- 
gees par trois autres compagnies qui sortirent de la pa¬ 
lače, et leur firent eprouver des pertes considerables. Le 
5, ce marabout fut de nouveau attaque. Un brig frangais, 
qui etait ce jour-la au mouillage, ecrasa les Arabes de son 
feu, et les forga a la retraite. Ils rentrerent dans leur posi- 
tion de Tistid, d’ou ils ressortirent bientot pour attaquer le 
corps meme de la place. Ils le firent avec une intrepidite 
peu commune. Comme ils etaient sans artillerie pour bat- 
tre les murs, ils chercherent a les saper, dans un endroit 
ou la courtine n’ etait point flanquee, et ou par consequent 
ils etaient a Tabri du feu de la place une fois parvenus au 
pied du rempart, leur audacieuse entreprise auraitpeut-etre 
reussi, si le lieutenant Gerandon et quelques grenadiers ne 
s’ etaient pas mis a califourchon sur le mur pour faire feu 
sur les assaillants, qui ne se retirerent qu’apres avoir perdu 
beaucoup de monde. Le 7, les attaques furent plus molles. 
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Le 8, l’etat de la mer ayant force le brig qui etait au 
mouillage de prendre le large, le marabout fut de nouveau 
attaque, mais sans succes. Le 9, les Arabes s’eloignerent 
de la place et en leverent le siege. Abdel-Kader rentra a 
Mascara, et les guerriers de chaque tribu rentrerent dans 
leurs douars respectifs, craignant une attaque inopinee, 
comme celle qui avait eu lieu contre les Zmela. 

Ces demiers, desirant ravoir leurs femmes et leurs 
troupeaux qui leur avaient ete enleves dans la joumee du 
6 aout, ne tarderent pas a demander la paix. Ils envoye- 
rent quelques-uns des leurs au general Desmichels qui 
consentit a les ecouter. Apres quelques pourparlers, ii fut 
convenu que les Zmela renonceraient a Fobeissance en- 
vers Abdel-Kader, et qu’ils viendraient s’etablir sous la 
protection de la France, dans la belle vallee de Miser- 
ghin, a trois lieues d’Oran. Ils livrerent des otages pour 
garantie de leur bonne foi. A ces conditions, les prison- 
niers furent rendus, ainsi que les troupeaux. 

Vers la fin de septembre, la commission d’Afrique 
arriva a Oran. Le ler octobre, elle alla visiter la vallee 
de Miserghin, escortee par une partie de la division. Un 
parti assez considerable d’Arabes vint attaquer la colon- 
ne fran^aise ; mais ii fut repousse apres un engagement 
assez vif ou nous eumes quelques morts et une trentai- 
ne de blesses. Le vieux general Bonnet ne chercha pas, 
comme a Bouffarik, a s’emparer du commandement, ii 
se contenta de donner personnellement des preuves de 
cette brillante valeur qui V avait rendu si celebre dans 
sa jeunesse. Le 2 octobre, la commission alla visiter la 
position du Figuier. Les Arabes sepresenterent en petit 
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nombre, et ii n’y eut que quelques coups de fusils de ti- 
res. 

Cependant les tribus qui depuis longtemps n’avaient 
plus de debouches pour leurs denrees, commengaient a 
souffrir de cet etat de choses, et a etre lasses de la guerre. 
Les Medjar se mirent a frequenter le marche de Mosta- 
ganem, les Bordjia approvisionnaient Arzew ; les Zmela 
et meme les Douers venaient assez publiquement a Oran. 
Abdel-Kader, lui-meme, n’etait pas eloigne de la paix ; 
mais comme ii voulait en avoir Linitiative, ii prit des 
mesures severes pour faire cesser ces relations partielles 
contraires a Punite gouvemementale qu’il voulait etablir 
chez les Arabes. Les tribus cederent a son ascendant, et 
les Zmela eux-memes ne purent remplir les engagements 
qu’ils avaient pris avec nous. Parmi les Arabes que le de- 
sir du lucre avait attires sur nos marches, etait un certain 
Kadour-Tubben, un des cheikhs des Bordjia. Cet homme 
sachant qu’Abdel-Kader le considerait comme un des 
principaux instigateurs de la reaction commerciale qui 
tendait a s’operer, resolut de desarmer sa colere en lui of- 
frant quelques tetes de chretiens. A cet effet, ii se presenta 
a Arzew, ou ii etait connu, avec quelques denrees, et apres 
les avoir vendues, ii affecta de craindre de tomber entre 
les mains de quelques cavaliers d’Abdel-Kader, qu’il di- 
sait roder dans le voisinage, et ii demanda qu’on voulut 
bien lui donner une escorte pour Laccompagner jusqu’a 
un endroit peu eloigne qu’il designa. Le commandant 
d’Arzew obtempera a sa demande, et lui donna quatre 
chasseurs commandes par un marechal-des-logis ; mais 
a moins d’un quart de lieue d’Arzew, ces malheureux 
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tomberent dans une embuscade dressee, dit-on, par Ka- 
dour lui-meme. Un d’eux perit, et les quatre autres furent 
conduits prisonniers a Mascara. Le general Desmichels 
ecrivit a Abdel-Kader pour les reclamer, disant qu’ils 
avaient ete pris contre le droit des gens. 

r 

L’Emir repondit que ses cavaliers les avaient pris en 
bonne guerre, encordant des Arabes qui, contre sa defense, 
s’etaientrendus sur nos marches; que s’ils s’etaient laisses 
tromper par quelques miserables qu’il desavouait, ćela ne 
le regardait nullement, et ne changeait rien a la question ; 
que du reste ii les rendrait moyennant 1,000 fusils par pri- 
sonnier. Cette proposition ne pouvant etre acceptee, ii ne 
fut pas donne suite pour le moment, a cette affaire. 

r 

L’Emir, dans sa lettre au general Desmichels, lui re- 
prochait de n’avoir fait encore que des surprises, et lui 
jetait le defi de venir le combattre loin d’Oran. Un mois 
apres la reception de cette lettre, le general apprit qu’Ab¬ 
del-Kader, qui revenait d’une course du cote de Tremecen, 
etait campe dans la plaine de Meleta, sur le territoire des 
Zmela, en un lieu appele Temezourar. A cette nouvelle, ii 
partit avec presque toutes ses troupes a 6 heures du soir, 
le 2 decembre, et se dirigea sur ce point, ou ii arriva avant 
le jour; mais au lieu d’attaquer le camp d’Abdel-Kader, 
on tomba sur quelques douars ou beaucoup d’Arabes fu¬ 
rent egorges, et ou l’on prit une cinquantaine de femmes 
et d’enfants. La division commenta ensuite son mouve- 
ment de retraite, et alla faire halte a une certaine distan¬ 
ce, sans etre trop inquietee par les Arabes qui n’etaient 
encore qu’en petit nombre ; mais bientot tout le camp 
d’Abdel-Kader fut sur pied, et lorsque la colonne se remit 
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en marche, elle se trouva entouree d’une nuee de ca- 
valiers. Le general Desmichels, avant de reprendre son 
mouvement retro grade, renvoya a Fennemi les femmes 
et les enfants qui etaient tombes entre les mains de nos 
soldats. Je ne sais si les Arabes virent en ćela un aveu 
de notre faiblesse, mais leurs attaques en devinrent plus 
achamees, la division d’Oran sortait pour la premie- 
re fois avec de Fartillerie de campagne ; jusque la elle 
n’avait eu que des pieces de montagne. Cette artillerie 
bien dirigee fit un mal affreux a Fennemi, qui malgre les 
pertes enormes qu’il faisait a chaque instant, poursuivit 
cependant la colonne frangaise jusqu’a la nuit. Les deux 
partis s’attribuerent le succes de cette joumee; les Fran- 
gais parče qu’ils avaient resiste avec avantage aux atta- 
ques des Arabes, les Arabes parče qu’ils avaient vu les 
Frangais continuellement en retraite devant eux. Ce qu’il 
y eut de singulier dans cette affaire, c’est que les otages 
des Zmela, qui etaient avec nous, se battirent dans nos 
rangs contre leurs compatriotes. Le kai'd Ibrahim suivit 
Fexpedition en volontaire et se conduisit bravement. 

II ne se passa plus rien de remarquable a Oran jus- 
qu’au 6 janvier 1834. Cejour-la, unparti assez considerable 
d’Arabes s’etantpresente en vue de la place, deux escadrons 
de chasseurs commandes par le commandant de Thorigny, 
monterent a cheval et allerent le reconnaitre. Cet officier su- 
perieur, emporte par son courage, s’avanga trop loin, et eut 
bientot sur les bras une nuee d’ ennemis avec lesquels ii lutta 
quelque temps avec avantage, mais le colonel Oudinot (1) , 

r 

(1) II avait remplace depuis peu le colonel L’Etang, qu’un ordre 
ministeriel avait rappele en France. 
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qui arriva sur ces entrefaites, suivi des trois autres es- 
cadrons de son regiment, crut devoir ordonner la retrai- 
te. Elle se lit avec si peu d’ordre et tant de precipita- 
tion, que les escadrons de M. de Thorigny perdirent 17 
hommes dont un officier. L’ennemi ne s’arreta qu’a la 
vue d’un fort detachement d’infanterie qui marchait a 
sa rencontre. II eut le temps d’emporter les tetes cou- 
pees aux hommes tues, conformement a un usage bar¬ 
bare que nous avons le tort d’imiter trop souvent. Cette 
affaire malheureuse fut la demiere. Le general Desmi¬ 
chels, voyant les resultats equivoques des expeditions, 
meme les plus heureuses, sous le point de vue militaire, 
desirait la paix. La disette commen 9 ait a se faire sentir a 
Oran, ou rien n’arrivait plus par terre, et comme les me- 
sures habiles prises par Abdel-Kader rendaient impos- 
sible tout arrangement partiel (1) , ii resolut de faire des 
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ouvertures a l’Emir lui-meme, afin d’arriver a une pa- 
cification generale. M. Busnac, qui etait fort avant dans 
sa confiance et qui connaissait parfaitement les affaires 
du pays, le confirma dans cette determination ; mais ii 
etait assez difficile d’entamer celle-ci, sans augmenter, 
chez Abdel-Kader le sentiment de sa puissance, et faire 
naitre en lui des pretentions exagerees. Pour parer autant 
que possible a cet inconvenient, le general Desmichels 
ecrivit de nouveau a Abdel-Kader au sujet des prison- 
niers faits a Arzew. Apres lui avoir parle de E affaire qui, 
par la forme, paraissait etre la principale, ii lui disait a la 

(1) Le general Desmichels avait essaye de traiter avec Mustapha- 
Ben-Ismael, chef des Douers, et avec son neveu El-Mzary, mais ces 
negociations ne purent avoir de suite. 
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fin de la lettre que s’ils pouvaient se voir tous deux quel- 
ques instants, ils parviendraient peut-etre a s’entendre 
et a arreter EefUision du sang. En meme temps, un juif 
d’Oran, nomme Amar Mardoche, ecrivait a Ben-Harach, 
un des principaux officiers d’Abdel-Kader que les Fran- 
gais etaient dans les meilleures dispositions a l’egard de 
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l’Emir, et que celui-ci ne pouvait rien faire de plus avanta- 
geux a sa puissance que de traiter avec eux. Abdel-Kader, 
malgre tous ces detours, vit bien qu’on lui demandait la 
paix, et qu’il allait etre maitre du terrain des negociations; 
ii repondit au general fran 9 ais que sa religion, qui lui de- 
fendait de demander la paix aux Chretiens, ne lui interdi- 
saitpas de Faccorder, et qu’en consequence, ii consentait 
arecevoir ses propositions. II eluda l’offre d’une entrevue 
qui lui avait ete faite par le general Desmichels ; mais ii 
envoya sous les murs d’Oran Miloud-Ben-Harach et un 
autre de ses officiers, pour que le general leur fit connaitre, 
par rintermediaire d’Amar, sur quelles bases ii voulait 
traiter. Cette demarche charma le general Desmichels, 

r 

car elle paraissait retablir l’egalite entre lui et l’Emir. En 
effet, si d’un cote ii avait fait les premieres ouvertures, 
de F autre on pouvait dire qu’Abdel-Kader etait alle au- 
devant de ses propositions. Comme c’etait ici une affaire 
de la plus haute importance, ii reunit aupres de lui les 
principaux fonctionnaires d’Oran, pour leur soumettre la 
question. II fut convenu dans cette assemblee, que Fon 
ne pouvait traiter que sur les trois bases suivantes : 1° 
Soumission des Arabes a la France sans restriction ; 2° 
liberte de commerce pleine et entiere ; 3° remise imme- 
diate des prisonniers. Ces bases furent communiquees 
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aux envoyes de FErnir, qui les transmirent a leur maitre. 
Celui-ci demanda que les propositions du general fran- 
gais fussent plus explicitement formulees, et renvoya 
Ben-Harach avec mission de lui rapporter le projet de 
traite. Le general le redigea done, et le remit a Ben-Ha¬ 
rach avec qui ii fit partir M. Busnac et le commandant 
Abdalla d’Asbonne, chretien de Syrie, au Service de la 
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France depuis Fexpedition d’Egypte. Abdel-Kader etait 
alors sur FHabra. II regut fort bien les envoyes du general 
frangais, lut avec attention les conditions qui lui etaient 
offertes, donna ses instructions a Ben-Harach, et le fit re- 
partir pour Oran avec des pleins pouvoirs pour conclure. 
Voulant donner au general Desmichels un gage anticipe 
d’amitie, et peut-etre Feblouir par un acte apparent de 
generosite, ii lui renvoya en meme temps les prisonniers 
d’Arzew. Ben-Harach, apres plusieurs jours de discus- 
sion, tantot avec le general Desmichels seul, tantot en 
presence du Conseil, convint, le 26 fevrier, des disposi- 
tions suivantes, qui furent approuvees des deux partis, et 
qui constituerent le traite de paix. 


TRAITE DE PAK. 


Conditions des arabes pour la paix. 

1 ° Les Arabes auront la liberte de vendre et acheter 
de la poudre, des armes, du soufre, enfin tout, ce qui con- 
ceme la guerre. 
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2° Le commerce de la Mersa (1) sera sous le gou- 
vernement du prince des Croyants, comme par le passe, 
et pour toutes les affaires. Les cargaisons ne se feront 
pas autre part que dans ce port. Quant a Mostaganem et 
Oran, ils ne recevront que les marchandises necessaires 
aux besoins de leurs habitants, et personne ne pourra s’y 
opposer. Ceux qui desirent charger des marchandises de- 
vront se rendre a la Mersa. 

3° Le general nous rendra tous les deserteurs et les 
fera enchainer. II ne recevra pas non plus les criminels. 
Le general commandant a Alger n’aura pas de pouvoir 
sur les Musulmans qui viendront aupres de lui avec le 
consentement de leurs chefs. 

4° On ne pourra empecher un Musulman de retour- 
ner chez lui quand ii le voudra. 

Ce sont la nos conditions qui sont revetues du ca- 
chet du general commandant a Oran. 


Conditions des Frangais. 

1° A compter d’aujourd’hui, les hostilites cesseront 
entre les Frangais et les Arabes. 

2° La religion et les usages des Musulmans seront 
respectes. 

3° Les prisonniers Frangais seront rendus. 

4° Les marches seront libres. 

5° Tout deserteur frangais sera rendu par les Arabes. 


(1) Arzew. 
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6° Tout Chretien qui voudra voyager par terre, devra 
etre muni d’une permission revetue du cachet du consul 
d’Abdel-Kader et de celui du general. 

Sur ces conditions se trouve le cachet du prince des 
Croyants (1) . 

Ce traite s’eloignait, comme on le voit, des bases qui 
avaient ete arretees en conseil. II etait tout a Eavantage 
d’Abdel-Kader. Par des circonstances que je ne cherche 
pas a expliquer, la deuxieme partie fut seule communi- 
quee au Gouvernement. 

Le general Voirol qui etait reste etranger a toutes ces 
negociations, fut instruit de ce qui venait de se passer par 
des depeches du general Desmichels que des officiers 
d’Abdel-Kader lui apporterent par terre. Elles etaient 

r 

accompagnees d’une lettre de l’Emir, qui parait s’etre 
rappele avant le commandant d’Oran, qu’il existait un 
general en chef a Alger. 

Immediatement apres la conclusion de la paix, le ge¬ 
neral Desmichels envoya a Mascara, pour representer les 
interets de la France, le commandant Abdalla d’Asbon- 
ne, qu’il fit accompagner de deux officiers d’etat-major. 

r 

L’Emir, de son cote, etablit des oukils ou representants 
a Oran, Mostaganem et Arzew. Celui qu’il envoya a Ar- 
zew fut Kaliffa-Ben-Mahmoud. C’etait un des hommes 
les plus influents de la tribu des Garabas. Le poste que 
lui confiait Abdel-Kader, etait de la plus haute importan- 
ce, puisqu’aux termes du traite, le commerce d’Arzew 

(1) Ce traite, tel qu’il est mis ici sous les yeux du lecteur, a ete 
traduit sur 1’original arabe qui est entre les mains d’Abdel-Kader. 
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allait appartenir exclusivement a l’Emir. 

Cependant la nouvelle de la pacification de la pro- 
vince d’Oran, se repandit rapidement dans toutes les par- 
ties de la regence. La deuxieme partie du traite, la seule 
dont le public europeen connut alors l’existence, fit croi- 
re que le commerce serait libre, et dans cette persuasion 
quelques negociants d’Alger etablirent un comptoir a 
Arzew ; mais quelle ne fut pas leur surprise lorsqu’ils se 
virent soumis au monopole qu’Abdel-Kader pretendait 

r 

exercer dans cette place. L’Emir s’etait constitue le seul 

r r 

negociant de ses Etats, a l’exemple du pacha d’Egypte 
dont ii avait etudie la politique lors de son voyage a la 
Mecque. II etait interdit aux Arabes de traiter directement 
avec les Europeens. Ils devaient vendre a l’oukil d’Ab- 
del-Kader a des prix fixes par lui-meme, et celui-ci re- 
vendait ensuite aux marchands europeens, qui perdaient 
ainsi tout l’avantage des marches de premiere main. La 
marche generale du commerce etait en outre entravee 
par ce manque de libre concurrence. Le representant de 
1 a maison frangaise etablie a Arzew, porta ses plaintes 
au general Desmichels, qui repondit que le commerce 
etait libre en droit, que le traite L avait stipule, et que la 
reclamation qui lui etait adressee, provenait sans doute 
de quelque malentendu. Fort de cette declaration, le ne¬ 
gociant frangais traita avec un Arabe de la tribu d’Ha- 
mian pour plusieurs charges d’orge qui furent transpor- 
tees a la porte de son magasin. Kaliffa instruit du fait 
se rendit sur les lieux, maltraita V Arabe, et s’empara de 
l’orge qu’il paya d’apres le tarif arrete par Abdel-Kader. 
Le Frangais reclama la protection de l’autorite locale, 
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qui declara que d’ apres les ordres du general Desu 1 ij chels, 
elle ne pouvait s’opposer en rien aux mesures commer- 

r 

ciales que l’oukil de l’Emir jugeait convenable de pren- 
dre. Ce fait etait tres grave, et fut signale au general en 
chef. Vers le meme temps, un rapport de M. Sol, sous- 
intendant civil d’Oran, parvenait a M. Gentil de Bussy. 
Le monopole exerce par les agents d’Abdel-Kader Ar- 
zew, y etait formellement denonce, et on Eattribuait a 

r 

des concessions imprudentes faites secretement a l’Emir 
par le general Desmichels. II y etait dit egalement, qu’au 
mepris de la legislation existante dans la regence sur les 
cereales, legislation qui en prohibait l’exportation, Ab- 
del-Kader avait ete autorise a charger pour EEspagne 
deux navires de grains dans le port d’Arzew. Le general 
Voirol ne pouvait evidemment tolerer de pareils actes. 
II en ecrivit, avec toute la reserve convenable, au gene¬ 
ral Desmichels qui nia rexistence du monopole, et qui 
se retrancha derriere son ignorance de Earrete (1) prohibi- 
tif de l’exportation des cereales, pour ce qui concernait 
les deux navires. II faut qu’il y ait eu dans cette affaire 
quelque chose d’inexplicable, car pendant toute la du- 
ree de son administration, M. le general Desmichels a 
nie Eexistence du monopole, quoique ses denegations 
vinssent continuellement se briser centre Eevidence des 
faits. 

Pendant que ce general subissait les consequences 
du peu de reflexion qu’il avait apporte a la redaction de 

r 

son traite avec Abdel-Kader, le jeune Emir etait sur le 


(1) Cet arrete est du 15 juillet 1832. 
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le point de voir s’ecrouler l’edifice encore fragile de sa 
puissance. 

Quoique adore du peuple, dont ii etait en quelque 
sorte une emanation, ii avaitbeaucoup d’envieux, comme 
en ont toujours le merite et la vertu, lorsque par hasard la 
fortune leur sourit. Dans la vallee du chelif, Sidi-El-Ari- 
bi, chef de la tribu de ce nom, lui reprochait d’avoir traite 
avec les Chretiens, quoiqu’il n’eut pris lui-meme qu’une 
part fort indirecte a une guerre dont tout le poids etait 
tombe sur Abdel-Kader. Mustapha-Ben-Ismael, chef des 
Douers, qui avait ete agha sous la domination des Turcs, 
ne lui donnait pas sans depit le titre de Sultan que lui avait 
deceme la reconnaissance des peuples. Kadour-Ben-El- 
Morfy, chef des Bordjia, accoutume a une vie licencieuse 
et vagabonde, voyait avec peine l’ordre et la paix se con- 
solider. Ces hommes a mauvaises passions n’attendaient 
qu’une occasion pour eclater. Elle ne tarda pas a se pre- 
senter. Apres la paix, les Beni-Amer, la tribu la plus po- 
puleuse de la province, se refuserent a payer Eachour, 
pretextant que la cessation de l’etat de guerre rendait cet 

r 

impot inutile. L’Emir ordonna aussitot aux Douers et aux 
Zmela de se tenir prets a marcher contre eux au premier 
signal. Mais, en homme qui veut n’employer la force 
que la ou la raison est impuissante, avant de combattre, ii 
voulut chercher a persuader. Plusieurs cheikhs des Beni- 
Amer, etaient alors a Mascara. Un jour qu’ils etaient reu- 
nis a la mosquee, ii s’y rendit de son cote, et du haut de 
la chaire sacree qui etait pour lui une tribune nationale, 
ii pronon^a un discours sur Eobligation imposee a tous 

r 

les citoyens de contribuer aux charges de l’Etat dans 
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Pinteret general. Son eloquence ne fut pas perdue ; les 
Beni-Amer promirent de payer Pachour, ce qu’ils firent 
en effet; mais deja les Douers et les Zmela, gens de rapi- 
ne, habitues sous les Turcs a servir d’instruments au pou- 
voir par Pappat du pillage, avaient commence les hostili- 
tes. Abdel-Kader leur envoya l’ordre de les cesser ; mais 
ils n’en tinrent aucun compte, et leur chef Mustapha les 
voyant dans ces dispositions, leva le masque, et les deter- 

r 

mina a se mettre en pleine revolte contre PEmir. Abdel- 
Kader marcha contre eux et alla etablir son camp sur leur 
territoire ; mais trop confiant dans ses forces, ii se laissa 
surprendre par Mustapha dans la nuit du 12 avril, et fut 
mis en pleine deroute. II fit personnellement des prodiges 
de valeur, et eut deux chevaux tues sous lui. Demonte 
et presque sans armes, ii allait perir ou etre pris, lorsque 
son cousin et beau-frere, Mouloud-Ben-Sidi-Boutalel, 
homme d’une force prodigieuse, l’arracha de la melee et 
le mit sur son cheval. II rentra presque seul a Mascara ou 
son ennemi n’osa le poursuivre. Mustapha etonne de sa 
victoire, chercha a negocier avec les Frangais, et a obtenir 
leur alliance aux memes conditions qu’Abdel-Kader. Ses 
offres furent repoussees. Le general Desmichels ecrivit a 

r 

l’Emir pour Passurer de la continuation de son amitie, et 
Pengager a ne pas se laisser abattre par ce premier revers. 
II lui fit delivrer 400 fusils et une quantite assez conside- 
rable de poudre, dont AbdelKader versa le prix a Oran. 
Deja a Pepoque de la signature du traite de paix, ii lui 
avait fait gratuitement un radeau de cette nature. 

r 

Cependant, a lanouvelle de la defaite de PEmir, Sidi- 
El-Aribi avait arbore Petendard de la revolte ; Kadour 
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-Ben-El-Morfy, en avait fait autant, et El-Gomary, chef de 
la tribu d’Angad, s’etait uni a Mustapha, de sorte qu’Ab- 
del-Kader se trouva entoure d’ennemis. Le kai'd de Tre- 
mecen, Sidi-Hamadi, negociait de son cote avec Musta¬ 
pha, et cette vitle importante etait aussi sur le point de lui 
echapper. Tant de desastres ebranlerent un instant son ame 
; mais bientot son energie naturelle reprit le dessus. Les 
circonstances etaient excessivement graves, et deman- 
daient une prompte et vigoureuse determination. Musta- 
pha-Ben-Ismael, repousse par le general Desmichels, son- 
geait a s’adresser au general Voirol. II etait a craindre pour 
l’Emir que les offres de son rival, arrivant dans un moment 
ou on etait mecontent a Alger des concessions faites a Ab- 
delKader, ne fussent accueillies par le general en chef, et 
que celui-ci ne toumat les yeux sur Mustapha pour creer 
dans la province un pouvoir parallele a celui du fils de Ma- 
hiddin. Le general Desmichels, par amour pour un etat de 
choses qu’il avait cree, avait les memes apprehensions. En 

r 

consequence, ii engagea fortement l’Emir a se mettre en 
campagne, et alla etablir lui-meme son camp a Miserghin, 
pour imposer a Mustapha par cette demonstration. 

Abdel-Kader, apres avoir reuni les tribus qui lui 
etaient restees fideles, sortit done de Mascara et vint 
camper sur les bords du Sig. On s’attendait a le voir fon- 
dre sur Mustapha ; mais tournant brusquement vers Test, 
ii alla attaquer les Bordjia qu’il defit completement. II 
s’empara du fort village d’El-Bordj, et for^a en peu de 
jours toute cette contree a rentrer dans le devoir. Ćela 
fait, ii marcha contre Mustapha. Les deux rivaux se ren- 

r 

contrerent le 12 juillet. II suffit de l’avantgarde de l’Emir, 
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commandee par l’agha Abib-Boalem, pour mettre en 
pleine deroute les troupes de Mustapha qui fut lui-meme 
assez grievement blesse. Vaincu, malade, et bientot aban- 
donne de presque tout son parti, Ben-Ismael implora la 
clemence de son vainqueur, qui lui pardonna genereu- 

r 

sement. Les effets de Eindulgence de FEmir s’etendi- 
rent sans distinction a tous les rebelles, dont une partie 
s’etaient refugies sous les murs d’Oran, en invoquant la 
mediation de la France ; ils n’eurent a regretter que le 
sang qu’ils avaient perdu dans le combat, et pas un seul 

r 

acte de vengeance ne souilla le triomphe de FEmir. 

Immediatement apres sa victoire, Abdel-Kader mar- 
cha sur Tremecen. II avait depuis quelques jours aupres 
de lui Ben-Nouna, avec qui Fempereur de Maroc V avait 
reconcilie. Mecontent, a juste titre, de Sidi-Hamadi, ii le 
destitua, et rendit a Ben-Nouna ses anciennes fonctions. 

r 

Les habitants de Tremecen regurent FEmir avec trans¬ 
port ; mais les Turcs du Mechouar refuserent, comme a 
Fepoque de son premier voyage, de le laisser penetrer 
dans la citadelle, et ii eut encore la douleur et Fhumilia- 
tion de ne pouvoir meme chercher a les y contraindre. Ce- 
pendant, comme ii tenait beaucoup a soumettre les gens 
qui bravaient si insolemment son autorite, ii demanda au 
general Desmichels deux obusiers pour foudroyer le Me¬ 
chouar. Le commandant d’Oran ne crut pas devoir pren- 
dre sur lui de faire un tel present. II soumit neanmoins sa 
demande au ministre de la guerre, qui l’autorisa a fournir 
les deux obusiers, s ’ ils etaient demandes de nouveau; mais 
avant que cette reponse fut parvenue a Oran, Abdel-Ka¬ 
der s’etait eloigne de Tremecen, Les Douers et les Zmela, 
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rentres dans le devoir, furent traites avec autant de dou- 
ceur que les autres tribus. Un de leurs chefs, El-Mza- 
ry, neveu de Mustapha, fut meme nomme agha. Quant 
a Mustapha lui-meme, ne pouvant se resoudre a vivre 
sous la domination d’Abdel-Kader, ii se retira aupres des 
Turcs du Mechouar. 

Le general Desmichels desirait vivement avoir une 

r 

entrevue avec EEmir, a son retour de Tremecen. II le lui 
exprima par une lettre, en termes tres flatteurs pour le 
jeune chef; mais celui-ci ne crut pas devoir y acceder, 
prenant pour pretexte que des affaires tres pressantes 
exigeaient qu’il rentrat sans delai a Mascara. Le general 
revint dans la suite plusieurs fois a la charge, sans etre 
plus heureux. Abdel-Kader etait loin de se mefier de son 
allie, et sa repugnance a se trouver avec lui tenait uni- 
quement a des raisons d’etiquette. Se croyant souverain, 
et en ayant le titre, ii aurait voulu que le general fran 9 ais 
se maintint a son egard dans une position d’inferiorite. 
Or, ii voyait bien qu’il ne pouvait elever cette pretention 
sans choquer celui-ci, ce qu’il voulait eviter. II etait done 
de son interet de fuir une entrevue qui, d’apres ses idees, 
Eaurait mis dans la necessite de produire au grand jour 
des exigences qui auraient trop tot decele ses arriere- 
pensees (1) . 

Maitre de toute la partie de la province d’Oran qui 
s’etend depuis le Chelif jusqu’a Eempire de Maroc, Ab- 


(1) Cette explication des refus faits par Abdel-Kader de s’abou- 
cher avec le general Desmichels, a ete donnee par l’Emir lui-meme a 
une personne de qui l’auteur tient ce detail. 
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del-Kader ne mit plus de bomes a son ambition, et ii con- 
9 ut la pensee de soumettre a sa domination celle d’Alger et 
de Titery. Voulant sonder les dispositions du general Voi¬ 
rol, ii lui ecrivit pour lui annoncer qu’avec Paide de Dieu 
ii avait vaincu tons ses ennemis, et pacifie toute la partie 
occidentale de la Regence, et que dans peu de temps ii se 
porterait vers Pest pour retablir l’ordre dans les tribus de 
cette contree. Cette lettre fut transmise au general en chef 
par Pintermediaire de Sidi-Ali-El-Kalati de Miliana. Cet 
homme, qui appartenait a une famille de marabouts fort 
ancienne, s’etait empare de toute Pautorite dans la ville, et 
en faisaitusage dans Pinteret d’Abdel-Kader, a qui ii etait 

r 

tres devoue. Par un žele mal entendu pour l’Emir, ii ecri¬ 
vit de son cote au general Voirol, lui vantant outre mesure 
la puissance et les bonnes qualites d’AbdelKader, et se 
faisant un merite d’avoir, disait-il desarme sa colere, al- 
lumee par Pexpedition qui avait ete dirigee contre les Ha- 
djoutes, et dont nous avons parle dans le livre precedent. 
II disait, a cette occasion, que si les Hadjoutes s’etaient 
mal conduits a Pegard des Frangais d’Alger, lui, general 
Voirol, aurait du, au lieu de se rendre justice lui-meme, se 
plaindre a Abdel-Kader, dont les Hadjoutes etaient sujets. 
Le general Voirol repondit comme ii le devait a cette let¬ 
tre, aussi insolente que maladroite. Pour ce qui conceme 
Abdel-Kader, ii lui ecrivit qu’il le felicitait d’avoir reta- 
bli l’ordre dans les tribus dont le gouvemement lui etait 
confie ; que sans doute, en formant le projet de se rendre 
dans ce qu’il appelait les tribus de Pest, ii n’avait pas 
con<?u celui de franchir le Chelif qui etait la limite que 
lui, general en chef, jugeait convenable de lui assigner. 
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Que neanmoins, quelques personnes disaient ouverte- 
ment qu’il etait dans l’intention d’aller plus loin ; mais 
que quant a lui, ii le croyait trop sage pour entreprendre 
un voyage qui changerait necessairement la nature de 
ses relations avec la France; que du reste, la province 
d’Alger etait en paix depuis le dernier chatiment, inflige 
aux Hadjoutes. Cette lettre, aussi ferme que moderee, 
arreta pour un instant les pretentions d’Abdel-Kader ; 
mais malheureusement son ambition, qui aurait eu be- 
soin d’etre sans cesse maintenue, fut excitee par ceux 
memes dont le devoir etait de la tenir en bride. 

Sidi-Ali-El-Kalati, extremement pique de la maniere 
dont ii avait ete traite par le general Voirol, voulait a toute 
forcejouerunrole dans les intriguespolitiques du moment. 

r 

II se rendit a Mascara, et fit comprendre a FEmir de quel 
avantage ii serait pour lui de brouiller les deux generaux, 
en excitant Famour-propre de Fun a la propagation d’un 
systeme, dont la raison de l’autre repoussait une applica- 
tion trop etendue. En consequence, Sidi-Ali qui, malgre 
la maladresse de sa lettre au general Voirol, etait un hom- 
me insinuant et de beaucoup d’esprit, se mit a rechercher 
la societe des officiers de la legation frangaise a Mascara, 
et a leur faire une foule de pretendues confidences, ten- 
dant a leur persuader que le general Voirol etait extreme- 
ment jaloux de la paix que le general Desmichels avait 
faite avec Abdel-Kader, et que pousse par un sentiment 
haineux qu’il ne pouvait maitriser, ii cherchait par tous 
les moyens possibles a detruire Foeuvre diplomatique du 
commandant d’Oran. Lorsqu’ii futparvenu a tromper ainsi 
ces officiers, ii ecrivit au general Desmichels une longue 
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lettre (1) dans laquelle toutes ces calomnies etaient repro- 
duites avec une telle surabondance de mensonges, de 

(1) Voici cette lettre . « Sidi-Ali-Ben-El-Kalati, au general Des- 
michels. 

Louange a Dieu seul qui n’a point d’egal. 

A sa grandeur le general commandant les troupes fran^aises a 

Oran. 

Votre lettre est arrivee a votre envoye Abdalla, consul de Mas- 
cara. D’apres les anciens usages admis entre souverains, ii nous a donne 
connaissance de son contenu. Dieu seul vous recompensera du bien que 
vous nous dites. Nous avons vu par la votre sagesse et votre prudence. 
Vous etes un homme de bons conseils et vous avez de saines et grandes 
idees. Votre conduite nous l’a prouve. Vous etes un homme d’honneur 
et vous avez agi avec desinteressement. 

Quand nous avons vu dans notre pays qu’il y avait des gens mal 
intentionnes parmi diverses tribus, et que ces tribus se battaient entre 
elles ; interceptant les Communications avec Alger, pillant et devastant 
les biens des personnes attachees aux Fran^ais ; quand nous avons vu 
les combats avec le general d’Alger, combats qui ont ete tres frequents, 
depuis l’occupation (mais Dieu n’a pas favorise la cause de ce general; 
ses paroles et celles des Arabes ses partisans sont restees sans effet) ; 
quand nous avons vu tout ćela, nous avons pris le parti;de venir trouver 
Sidi-El-Hadji-Abdel-Kader, et le prier de venir dans le pays, et par vo¬ 
tre intermediaire faire la paix entre nous et le general d’Alger, comme 

r 

ii a ete fait pour cette province. Nous avons ecrit plusieurs fois a l’Emir 
avant notre arrivee, en le priant de venir dans notre pays. II a envoye des 
lettres a tous les Kbai'les qui habitent les montagnes, et aux habitants 
des villes de notre province, leur annon^ant qu’il avait fait la paix avec 
tous les Fran^ais qui etaient en Afrique, en se conformant toutefois aux 
lois de la religion. Faites attention, disait-il, de ne pas intercepter les 
Communications ; ne pillez ni ne tuez aucun Fran^ais ; rappelez-vous 
bien ces paroles que je vous repete dans toutes mes lettres. D’apres ses 
ordres nous avons cesse de faire la guerre aux Franka i s ; nous n’avons 
plus pilić ; les Communications ont ete libres. Nonobstant ćela, le ge¬ 
neral d’Alger est sorti et a attaque la tribu des Hadjoutes ; alors tous 
les Kbai'les ont couru aux armes, ont marche contre lui et l’ont force de 
rentrer dans la ville d’Alger. 
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details et de faits supposes, qu’on a de la peine a conce- 
voir comment le general Desmichels put en etre la dupe. 

Alors, nous chefs, nous nous sommes reunis, et apres avoir de- 
libere entre nous, nous avons ecrit a El-Hadji-Abdel-Kader, pour lui 

r 

faire connaitre la conduite de ce general. L’Emir a ecrit au general sans 
cependant lui faire de reproches sur sa sortie contre les Hadjoutes ; 
mais en lui annon^ant que son intention etait d’aller visiter les tribus de 
ce cote, et qu’il observerait le traite religieusement, ajoutant de ne pas 
ecouter les gens mal intentionnes qui cherchaient a mettre la mesintel- 

r 

ligence entre eux. La lettre de l’Emir contenait encore plusieurs autres 
paroles conciliantes. Le general d’Alger repondit; voici un resume de 
sa lettre : (Suit un resume apeu pres fidele de la lettre du general Voirol 
a Abdel-Kader, mais auquel Sidi-Ali a ajoute cettephrase : Le gouver- 
nement de l’Afrique ne regarde que moi, le general Desmichels n’est 
rien, et n’est pas ecoute du grand roi qui est a Pariš.) Telle est a peu pres 
la lettre du general d’Alger. Moi, Sidi-Ali, serviteur de Dieu, j’ai ecrit 

r 

au general, et lui ai fait parvenir la lettre de l’Emir, voulant etre inter- 
mediaire entre eux deux. Voici sa reponse : (Suit la copie de la lettre du 
general Voirol a Sidi-Ali dans laquelle celui-ci a intercale beaucoup de 
phrases de dedain pour le general Desmichels . Telle est la reponse a ma 
lettre a moi Sidi-Ali. A present, Sidi-Ali a adresse les choses suivantes 
au general Desmichels ; et vous qui etes sage et eloquent, comprenez ce 
que je vous ecris et commentez mes paroles mot a mot. 

Je puis vous dire que le general d’Alger est jaloux de vous, parče 
que c’est vous qui avez conclu la pak, et ce qui le prouve, c’est qu’il 
veut ecrire au roi des Fran^ais, pour lui demander l’autorisation de trai- 

r 

ter avec l’Emir. II veut faire comme vous, ou plutot defaire ce que vous 
avez fait; mais ii est impossible qu’il reussisse, car votre conduite est 
connue de l’orient a l’occident ; si El-Hadji-Abdel-Kader n’avait pas 
envoye trois ou quatre lettres aux Arabes par mon intermediaire, ceux- 
ci seraient encore en guerre avec les Fran^ais dans la contree d’Alger, 
et chaque jour, chaque instant verrait de nouveaux combats. 

Dans toutes ses lettres, Abdel-Kader disait qu’il va se rendre dans 
notre pays, et toutes les tribus impatientes attendent avec joie son arri- 
vee. Nous vous dirons de plus qu’Ahmed, bey de Constantine, envoie 
des lettres tous les mois dans les tribus des environs d’Alger, pour les 
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II le fut cependant a un tel point, que ne doutant plus de 
Eexcellence d’un systeme qu’on lui disait exciter a un si 

engager a combattre les Fran^ais. Lui-meme se prepare, dit-il, a les 
inquieter de toutes les manieres. II assure que Mehemet-Ali, vice-roi 

r 

d’Egypte, lui pretera une escadre : mais personne dans notre pays ne 
croit a ces paroles. Cependant j’ai du en instruire un homme comme 
vous ; vous meritez de connaitre ce qui se passe, afin de n’etre pas sur- 
pris par les malveillants. On vous connait chez nous pour un homme 
sage et loyal. Personne n’a pu faire depuis l’occupation ce que vous 
avez fait. C’est la ce qui prouve votre sagesse. Ce qui la prouve aussi, 
c’est d’avoir envoye Abdalla et deux officiers a Mascara. Abdalla est un 
homme qui connait bien le monde et traite chacun comme ii le merite. 
La mission dont vous avez charge cet officier prouve votre prudence. 

Soyez persuade que votre conduite avec Abdel-Kader a donne de 
la jalousie au general Voirol, et que vous avez beaucoup d’ennemis a 

r 

cause de Famitie qui regne entre l’Emir et vous. 

Čeci est le dire de moi, Ali-Ben-El-Kalati, marabout de Miliana. » 


Voila la lettre que le general Desmichels dit, dans son ouvrage, 
etre si remarquable et qu’il regrette que des convenances militaires ne 
lui permettent pas de mettre sous les yeux du lecteur. II n’y a dans tout 
ćela de remarquable que l’impudence de Sidi-Ali et la credulite du ge¬ 
neral Desmichels. II est veritablement affligeant pour la France de voir 
des demi-sauvages exploiter, comme en se jouant, nos petites passions. 
Avant d’envoyer cette lettre au general Desmichels, Sidi-Ali lui avait 
fait dire par un des officiers de la legation de Mascara, que le general 
Voirol, dans Fintention de diminuer le merite de ce qui avait ete fait a 
Oran, avait voulu de son cdte avoir son Abdel-Kader ; qu’il avait jete 
les yeux, pour jouer ce role sur El-Hadji-Mahiddin-El-Sghir, nomme 
par lui, agha des Arabes; mais que celui-ci n’ayant pu se faire reconnai- 
tre dans cette qualite, s’etait enfui d’Alger avec l’argent que le general 
Voirol lui avait donne. Ce mensonge etait si grossier que Sidi-Ali n’osa 
pas le repeter dans sa lettre. II fut neanmoins accueilli par le general 
Desmichels, et c’est, sans aucun doute, a Fargent donne a El-Hadji- 
Mahiddin, d’apres Sidi-Ali, qu’il fait allusion, lorsqu’il parle dans son 
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haut degre la jalousie d’un rival, ii ne songea plus qu’a le 
pousser jusqu’a ses plus etranges consequences: II decla- 
ra done a Abdel-Kader qu’il le rendrait plus grand qu’il 
n’aurait ose meme le desirer, et qu’il fallait qu’il regnat 
partout, depuis Maroc jusqu’a Tunis. En entendant de 
pareilles assurances sortir de la bouche de Tofficier qui 
les lui transmettait au nom du general, Abdel-Kader sou- 
riait en silence, et avait sans doute de la peine a croire a 
un tel exces d’aveuglement. 

En attendant la realisation de si flatteuses promes- 
ses que le general Desmichels remettait a Tarrivee du 
gouvemeur depuis longtemps annoncee, Abdel-Kader fit 
succeder les soins de Tadministration au fracas des ar- 
mes. II nomma des kai'ds et des cadis a toutes les tribus 
qui en manquaient, et les rangea toutes dans cinq grandes 
divisions a la tete de chacune desquelles ii mit un agha. 
Toutes ses actions prouvaient qu’il tendait a ameliorer la 
societe arabe, sans rien emprunter a la societe europeen- 
ne. II paraissait n’envier a celle-ci que quelques perfee- 
tionnements materiels. Peut-etre en voyant de trop pres 
les petites passions des hommes avec qui les circonstan- 
ces politiques Tavaient mis en relation, congut-il de no- 
tre civilisation une idee peu avantageuse. Peut-etre aussi 
un fonds d’orgueil de race Ten eloignait-il. Quoi qu’il 


ouvrage d’arrangements passagers aehetes a prix d’argent. On sait 
maintenant a quel prix ont ete aehetes les arrangements de M. le gene¬ 
ral Desmichels. 



178 PREMJERE PARTIE, 

en soit, ii est certain qu’il n’a jamais trop cherche a se 
modeler sur nous. II est vrai de dire qu’il n’a jamais eu 
aupres de sa personne d’Europeen assez capable et en 
meme temps assez instruit dans la langue arabe pour lui 
donner sur bien des choses, des explications que son es- 
prit prompt et eleve etait fort en etat de saisir. 

Jusqu’a ce que le cours de notre narration nous con- 
duise a l’administration du comte d’Erlon, detoumons 
les yeux d’Oran et de Mascara, pour les porter un instant 
sur Bougie. Nous avons dit, dans le livre XI, que le ge¬ 
neral Trezel, en quittant cette ville, en remit le comman- 
dement a M. Duvivier, que le ministre en avait nomme 
commandant superieur. M. Duvivier, a la dissolution du 
2e bataillon de Zouaves, etait rentre en France, ou ii fut 
place dans le 15e de ligne. Le ministre comprit bientot 
que ce n’etait pas un homme a laisser trop en sous-ordre, 
et ii le mit dans une position ou ii put utiliser ses talents 
et son experience. Cette position etait loin d’etre facile, ii 
fallait faire la guerre ; mais la faire pour avoir la paix. Le 
nouveau commandant pat bien la guerre ; mais la guerre 
n’amena point la paix. 

II avait ete decide qu’on etablirait un blockhaus a 
l’entree de la plaine. Le 5 janvier, pendant qu’on y tra- 
vaillait, Femiemi vint inquieter les travailleurs. Ses at- 
taques furent plus animees le 6 ; mais apres plusieurs 
heures de combat, voyant qu’elles etaient inutiles, ii se 
retira. 

Dans la nuit du 17 au 18 janvier, les Kbai'les, au 
nombre de 4,000 hommes environ, gamirent les contre- 
forts en avant de nos postes qu’ils attaquerent au point 
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du jour. La fusillade dura jusqu’a deux heures de l’apres- 
midi. L’ennemi se retira alors en emportant ses blesses. 
En traversant la plaine, plusieurs de ses groupes se trou- 
verent sous le feu du brig le Loiret qui etait en rade, et 
qui leur fit eprouver des pertes sensibles. 

Le 5 marš, le commandant superieur qui etait averti 
que depuis plusieurs jours les Kbai'les preparaient une 
attaque generale, resolut de prendre Einitiative. La con- 
naissance qu’il a du caractere du soldat fran 9 ais, lui fai- 
sait aussi sentir la necessite de ne pas toujours le laisser 
sur la defensive. II sortit done de la place avec toutes 
les troupes dont ii put disposer, et se dirigea sur Klai'lna 
, village des Mzai'a, situe a peu de distance de Bougie. 
II le trouva abandonne de ses habitants qui avaient fui 
a son approche ; ii crut devoir y mettre le feu. Bientot 
apres, les Kbai'les parurent de tous cotes en poussant 
de grands cris selon leur habitude, et se disposerent a 
assaillir la colonne frangaise dans son mouvement re- 
trograde. Le commandant Duvivier ordonna alors une 
retraite en echelon qui fut executee avec un ordre admi- 
rable. Une charge de l’escadron du 3e regiment de Chas- 
seurs d’Afrique recemment arrive a Bougie, fit beaucoup 
de mal a l’ennemi. La colonne rentra dans la place sans 
avoir eprouve de pertes sensibles. La maniere dont M. 
Duvivier manceuvra dans cette journee, et les nombreu- 
ses preuves de bravoure personnelle qu’il y donna, lui 
acquirent au plus haut degre la confiance et l’amour de 
ses soldats. 

M. Duvivier avait, a plusieurs reprises, tente d’en- 
trer en arrangement avec les indigenes, par le moyen du 
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du frere de Boucetta, du sieur Joly qui se rendit souvent 
seul au milieu des Kbai'les et qui etait en relation avec 
Oulid-Ourebah, et d’un nomme Ben-Grabdan, iman de la 
mosquee de Bougie. Ces agents qui, du reste, travaillaient 
plus pour eux que pour la cause publique, n’ayant pas 
obtenu les resultats qu’il attendait, ii les expulsa de Bou¬ 
gie. II se priva par la, avec un peu trop de precipitation 
peut-etre, d’intermediaires qui, bien diriges, auraient pu 
lui etre utiles. 

Les 18, 19 et 24 avril, les Kbai'les vinrent attaquer 
nos postes avec assez de resolution. Pour les en punir, 
le commandant superieur fit une sortie le 23, et incendia 
les deux villages de Diar-Nassar et de Goumram. Les 
Kbai'les perdirent plus de 60 hommes dans cette joumee 
qui ne nous couta qu’un mort et douze blesses. 

Le 29 avril, l’ennemi se montra en force au mou- 
lin de Demous, pendant que le commandant superieur 
faisait travailler a desobstruer la barre d’un petit cours 
d’eau qui se jette dans la mer en avant du blockhaus 
de la plaine. Bientot les Kbai'les descendirent dans la 
plaine et vinrent inquieter les travailleurs. Le comman¬ 
dant superieur les fit charger par l’escadron de chas- 
seurs. Le capitaine Herbin-Dessaux qui commandait 
cet escadron, executa ce mouvement avec autant de 
vigueur que d’intelligence. Ce brave officier a eu la 
gloire d’avoir fourni la charge la plus brillante et la 
plus heureuse qui ait eu lieu en Afrique. II coucha 50 
Kbai'les sur le carreau ; et ne perdit que trois hommes 
tues raides. 

Le commandant superieur fit soutenir cette charge 
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par quelques compagnies d’infanterie. C’est une precau- 
tion qu’il faut toujours avoir en, Afrique ; car la crainte 
qu’eprouvent les cavaliers d’etre abandonnes aun ennemi 
sans pitie s’ils viennent a etre blesses ou demontes, nuit a 
leur elan lorsqu’ils ne se sententpas soutenus. M. Duvivier, 
qui est peut-etre Ehorame qui connait le mieux la guerre 
d’Afrique, n’ajamais perdu ce principe de vue. Cet excel- 
lent officier a deploye dans tous ces petits combats de Bou¬ 
gie, des talents qui auraient merite un plus vaste theatre. 

Le 8 mai, les Kbai'les vinrent attaquer les blockhaus 
superieurs ; apres quelques heures de fusillade, une pluie 
violente les dispersa. 

Le 5 juin, V ennemi vint se mettre en bataille devant 
Bougie, dans un ordre assez regulier. Sa droite appuyee 
a la mer et sa gauche au moulin de Demous. II paraissait, 
offrir le combat; mais comme ii avait des forces supe- 
rieures, ii aurait ete imprudent de Laccepter. Le com- 
mandant Duvivier se contenta done de repousser a coups 
de canon les provocations des Kbai'les. A neuf heures du 
soir, quelques-uns d’entre eux escaladerent les parapets 
de la redoute du blockhaus de la plaine, et blesserent ou 
tuerent des canonniers sur leurs pieces. Ils furent repous- 
ses dans le fosse, et on roula sur eux des obus allumes a 
la main, qui leur tuerent du monde. 

Le 23 juillet, le troupeau de Ladministration qui 
paissait sous les murs de Bougie, s’etant avance au-dela 
des limites assignees pour le pacage, fut enleve en partie 
par un fort detachement de cavalerie embusque derriere 
le contrefort du moulin de Demous. Le commandant su- 
perieur fit courir apres, Lescadron de chasseurs, soutenu 
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de loin par quelque infanterie. Cet escadron arrive sur 
les bords de l’Oued-Bou-Megaoud, se trouva en face de 
150 cavaliers, tandis qu’il n’en comptait que 40 dans ce 
moment; ii fut force de retrograder, d’autant plus que le 
troupeau avait deja ete conduit au loin. Ce mouvement 
de retraite fut appuye par une ligne de tirailleurs d’in¬ 
fanterie, dirigee par M. le capitaine d’etat-major Latour- 
du-Pin. La gamison de Bougie eut dans cette joumee 5 
hommes tues, et 13 blesses. Elle perdit une partie de ses 
boeufs au nombre de 357, et fut reduite pendant quelque 
temps a la viande salee, ce qui etait d’autant plus facheux 
qu’elle compta bientot plus de mille malades. 

Le capitaine qui commandait le blockhaus de la plai- 
ne, fut traduit devant un conseil de guerre, sous l’accusa- 
tion de ne pas avoir fait tout ce qu’il devait pour sauver 
le troupeau. II fut acquitte. C’etait un homme honorable 
qui; dans cette circonstance avait ete plus malheureux 
que coupable. Le conseil de guerre fit son devoir en l’ac- 
quittant, comme le commandant superieur avait fait le 
sien en Eaccusant. 

La gamison de Bougie eut a supporter dans le cou- 
rant de 1834, des privations et des fatigues de toute es- 
pece. Elle fit preuve de la constance la plus admirable. 
Les jours de combat etaient ses seuls jours de fete et de 
distraction. 

M. Duvivier fut parfaitement seconde par l’immense 
maj orite des officiers places sous ses ordres. Le capitaine 
de Latour-du-Pin, qui remplissait aupres de lui les fonc- 
tions de chef d’etat-major, se fit remarquer de son chef 
par son žele eclaire, et de tout le monde par sa bravoure. 
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Deux camps retranches furent etablis par le com- 
mandant de Bougie. L’un en avant de la porte des Aman- 
diers (Bab-El-Lous) ; c’est celui qu’on appelle le camp 
retranche superieur : l’autre dans le bas, a l’entree de la 
plaine, c’est le camp retranche inferieur. La belle condui- 
te militaire de M. Duvivier, a Bougie, lui valut le grade 
de lieutenant-colonel, bien au-dessous encore de celui 
qu’il devrait occuper. 
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Nature des rapports entre le general Voirol et M. 
Genty de Bussy. — Ce dernier se rend maitre des deli- 
berations du conseil d’administration. —Actes adminis- 
tratifs. — Justice, domame, finances, commerce, agricul- 
ture, travaux publics, police, voirie, etc. — Commission 
d’Alger. — Apergu de ses travaux. — Demeles du ge¬ 
neral Voirol et de 1’intendant civil. —Affaire Sofar. — 
Conversion d’une mauresque a la religion chretienne et 
suites de cette affaire. — Nomination du general Drouet 
comte d’Erlon aux fonctions de gouvemeur general des 
possessions frangaises dans le nord de rAfrique, et de 
M. Lepasquier a celles d’intendant civil. — Depart de 
M. Genty. — Depart triomphal du general Voirol. 

Quoique M. le general Voirol ne se fut jamais occupe 
que fort indirectement des Sciences administratives, son 
esprit prompt et son intelligence facile lui en auraient 
bientot donne la clef, si le sentiment, malheureusement 
trop continuel de sa position interimaire, ne l’eut sans 
cesse detourne de s’engager sur un terrain encore etran- 
ger pour lui. Ce fut un grand mal ; car si cet homme de 
bien et de conscience, eut acquis les quelques connais- 
sances speciales qui lui manquaient, s’il se fut empare 
d’une main ferme, et sans hesiter, de la position de gou- 
verneur, le ministere la lui aurait probablement laissee, 
la colonie 1’aurait encore a sa tete, et n’aurait point passe 
par la facheuse administration du comte d’Erlon. 

Nous avons vu dans les livres precedents les fautes 
et les actes de faiblesse ou la crainte de faire plus que son 



186 


PREMJERE PARTIE, 


interim ne le comportait, entraina le general Voirol dans 
ses relations avec les Arabes. Dans les operations admi- 
nistratives, la preoccupation de ce meme interim le mit, 
des le principe, dans la dependance absolue de M. Genty 
de Bussy. Si ce dernier n’avait ete mu que par le desir du 
bien, sans aucune pensee d’amour-propre ni de position 
personnelle, ii aurait pu faire de fort bonnes choses avec 
un homme modeste, qui dans une carriere toute nouvelle 
pour lui, sentaitbien qu’il avaitbesoin d’etre dirige; mais 
qui, a defaut de connaissances speciales, avait assez de 
perspicacite pour comprendre quand on se fourvoyait. 
Malheureusement M. Genty avait pour but principal de 
ses actions, de se poser aux yeux de tous au-dessus d’un 
lieutenant-general, afin de se creer dans Eopinion un 
rang qu’il n’avait pas encore dans le monde, et passer 
ensuite sans secousse de la fiction a la realite. Si son me- 
rite avait ete assez transcendant pour qu’aucun parallele 
ne fut possible entre son chef et lui, ii se serait peut-etre 
contente de cette superiorite de fait, mais ii n’avait sur M. 
Voirol, en fait de Science administrative, que l’avantage 
que lui donnaient un peu de routine de bureau, la termi- 
nologie du metier, et enfin la faculte de parler longtemps, 
et d’une maniere assez supportable, sur le meme sujet. 
Tout ćela ne formait pas une superiorite assez marquee 
pour que M. Genty, qui etait homme d’esprit, et qui dans 
le for interieur devait se connaitre, en fut pleinement sa- 
tisfait; ii comprit que s’il se donnait la peine de discuter 
avec le general Voirol, de lui soumettre ses projets d’ar- 
retes, et de l’initier enfin au grimoire de l’administration, 
ii perdrait tout avantage sur lui, parče qu’il n’avait a lui 
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proposer aucune de ces mesures fortes et vitales dont le 
merite, reste toujours a ceux qui en ont congu la premie- 
re idee. En consequence, ii mit tous ses soins a le laisser 
autant que possible etranger aux affaires, et ii ne songea 
qu’a en obtenir des signatures de confiance. 

La soumission de M. Voirol aux volontes de M. 
Genty etait en quelque sorte justifiee par celle des con- 
seils d’administration, qui se laissaient conduire par lui. 
Cet homme adroit avait dispose les choses de maniere a 
ce qu’il n’y avait jamais d’ordre du jour pour regler les 
travaux de ce conseil ; de sorte que les membres arri- 
vant en seance sans s’etre prepares sur les matieres qui 
devaient y etre traitees, M. V intendant civil, qui par sa 
position avait l’initiative de presque toutes les mesures, 
restait maitre absolu des deliberations, et faisait passer 
tout ce qu’il voulait. II s’accoutuma tellement a bidee de 
son omnipotence, qu’il finit par s’irriter des plus timides 
objections, et qu’il etait toujours pres de dire, comme 
Robespierre a la Convention nationale : On murmure, je 
crois. II n’avait pas les memes moyens que Robespierre 
de ranger les dissidents a son avis ; mais ce que celui-ci 
obtenait par la terreur, M. Genty l’arrachait par la crainte 
qu’eprouvaient ses collegues de subir trop souvent, dans 
la meme affaire, la prolbđte de son eloquence adminis- 
trative. 

Si M. Genty eut triomphe avec modestie, s ’ ii n ’ eut pas 
affiche trop ouvertement la superiorite intellectuelle qu’il 
croyait avoir sur le general Voirol, et la superiorite d’in¬ 
fluence administrative malheureusement trop reelle qu’il 
avait usurpee star lui, peut-etre ce demier n’aurait jamais 
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songe a secouer un joug qui ne tarda pas a lui peser; mais 
lorsqu’il vit que Eintendant civil ne travaillait que dans 
Einteret de son amour-propre, sans menager le moins du 
monde celui de son superieur, sa susceptibilite d’homme 
et de chef se reveilla, et ii en resulta une reaction dont les 
effets furent peu agreables pour M. de Bussy, ainsi que 
nous ne tarderons pas a le voir. 

Nous allons faire connaitre aux lecteurs, par bran- 
ches de Service, les principales dispositions administra- 
tives prises sous le commandement du general Voirol. 

Justice. Plusieurs causes ayant diminue momenta- 
nement le nombre des juges a Alger, un arrete du 22 juin 
1833 reduisit a cinq celui des membres de la Cour cri- 
minelle. Les condamnations durent etre prononcees a la 
maj orite de quatre voix. Cet arrete n’etait que transitoi- 
re ; mais les dispositions en furent rendues permanentes 
par un autre arrete du 2 avril 1834, pour toutes les cir- 
constances ou, par suite d’un empechement quelconque, 
le nombre des juges se trouverait au dessous de sept. 

Domaine. Nous avons vu dans le 5e livre de cet 
ouvrage, que le general Clauzel avait signe le 8 novembre 
1830 un arrete qui interdisait Ealienation des biens do- 
maniaux, et qui n’en permettait la location que pour trois 
ans. Cette mesure etait fort sage. M. Clauzel comprenait 
le parti que Ton pourrait tirer de ces biens dans Einteret 

r 

de la colonisation, et ii ne voulait pas que l’Etat s’en 
dessaisit au profit de quelques speculateurs. M. Genty de 
Bussy resolut, j’ignore par quel motif, de changer cette 
legislation. En consequence, un arrete du 2 avril 1834 
autorisa les locations ou concessions d’immeubles ruraux 
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a Famiable ou par adjudication pour un temps qui pou- 
vait aller jusqu’a 99 ans. II en fut de meme des masures, 
emplacements de demolition et autres locaux de peu de 
valeur. Les maisons, magasins et boutiques ne purent etre 
loues que pour 3, 6 ou 9 ans et par voie d’adjudication. 

r 

Nous avons vu dans le 12e livre que l’Etat possede dans 
la Metidja un grand nombre de belles fermes, ii est a de- 
sirer qu’on ne les concede pas a des speculateurs d’im- 
meubles, mais a des associations de travailleurs qu’il ne 
serait pas tres difficile de former. 

Le 25 avril 1834, un arrete rappela que toute alie- 
nation ou location d’immeubles sequestres etait nulle, et 
prononga la peine de la destitution contre les notaires, 
cadis et rabbins qui recevraient des actes de cette nature 
non consentis par Fautorite. 

Finances. Par arrete du 2 janvier, le droit d’importa- 
tion fut fixe a 6 % pour un grand nombre de marchandises 
etrangeres sortant des entrepots de France et importees 
sous pavillon fran^ais. Cet arrete qui diminuait de 2 % 
le droit d’importation pour ces marchandises, fut rendu 
d’apres une decision du ministre de la guerre. Le 27 fe- 
vrier, le droit d’ancrage pour tous les ports de la Regence 
fut fixe a 75 centimes par tonneau, pour les batiments sous 
pavillon etranger, et a 50 pour les batiments frangais. 

Commerce. Le commerce avait adresse de nom- 
breuses reclamations a Fautorite au sujet de la legislation 
existante sur les cereales, qui en defendait Fexportation 
pour quelque destination que ce fut. M. Genty les prit 
en consideration, et ii fut decide que Fexportation serait 
permise, lorsque Fapprovisionnement serait assure, mais 
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pour un quart, seulement de cet approvisionnement fixe 
a 2,734 quintaux metriques pour Alger. 

Quelques mesures furent prises, a peu pres a la 
meme epoque, pour prevenir Eaccaparement des den- 
rees de consommation journaliere. 

Le 9 juillet 1834, une surtaxe de 15 % fut etablie sur 
les patentes pour couvrir les depenses portees au budget 
de la chambre de commerce. Le 18 avril de la meme an- 
nee, ii avait ete regle que cette chambre serait nommee 
pour un an. L’arrete qui V avait constituee sous le gene¬ 
ral Clauzel en avait fixe le renouvellement tous les six 
mois. 

Agriculture. M. de Bussy etablit aupres d’Alger, 
dans le canton d’Hamma, un jardin dit d’acclimatement 
et de naturalisation pour y faire divers essais de culture. 
Ce fut une tres bonne mesure qui devait resoudre, par 
l’experience, plusieurs questions importantes pour l’ave- 
nir du pays. Les essais faits dans ce jardin ont prouve que 
le coton, E indigo et la canne a sucre viennent parfaite- 
ment dans la colonie. Les cotons que Ton a obtenus sont 
aussi beaux que les plus belles qualites d’Amerique. Les 
plantes provenant de la recolte de 1833 ont donne des 
produits superieurs a leur origine, ce qui est une preuve 
que le coton est loin de degenerer a Alger. L’indigo s’est 
eleve a huit pieds de haut dans le jardin de naturalisa¬ 
tion, ce qui est rare, dit-on, meme au Bengale ; V indigo 
obtenu peut etre compare a celui de Caracas. 

M. de Bussy mit aussi beaucoup de žele a propager 
la cochenille. II en fit venir de LAndalousie, et en eta¬ 
blit un depot aupres d’Alger sous la direction d’un agent 
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special charge de sa propagation. Nous signalons avec 
d’autant plus d’empressement les actes utiles de Fad- 
ministration de M. de Bussy, que nous sommes souvent 
forces de le presenter a nos lecteurs sous un jour peu 
favorable. 

Travaux publics. Nous avons vu dans, le livre II que 
quelques travaux de dessechement furent entrepris sous 
Eadministration du general Voirol; voici les dispositions 
administratives qui furent prises a cet egard. Un arrete 
du 17 octobre 1833 prescrivit a tous les proprietaires de 
terrains marecageux, de faire au bureau des domaines la 
declaration des quantites a eux appartenant, et de leur 
intention de travailler eux-memes au dessechement. 

Dans le cas ou cette declaration ne serait pas faite 
dans un delai de quinze jours, et dans celui ou, un mois 
apres la declaration faite, les travaux ne seraient pas com- 
mences, toutes circonstances qui devaient etre consta- 
tees, ii fut regle qu’il serait procede par voie d’encheres 
publiques a Eadjudication des terrains marecageux, aux 
risques et perils des proprietaires, et qu’a defaut d’autres 
adjudications le gouvemement prendrait lui-meme ces 
terrains aux taux fixes par la mise a prix. Le gouveme¬ 
ment ou les adjudicataires substitues ainsi aux proprie¬ 
taires qui ne voudraient pas entreprendre eux-memes les 
travaux de dessechement, devaient avoir la jouissance 
des terrains pendant quinze ans, a compter du jour ou les 
travaux seraient termines. 

C’est arme de cet arrete que le genie militaire, char¬ 
ge comme nous V avons vu des essais de dessechement, 
commenga ses travaux a la Ferme-modele et a la Maison- 
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Carree. Mais ii se trouva que Padministration n’ayant rem- 
pli aucune des formalites prescrites par son propre arrete, 
les proprietaires reclamerent contre Papplication de Par- 
ticle relatif aux quinze ans de jouissance ; et comme ces 
proprietaires n’etaient pas de pauvres indigenes repoussa- 
bles par la plus grossiere fin de non-recevoir, mais bien des 
Europeens en position de se faire ecouter, ii fallut transiger 
avec eux ; de sorte que P arrete du 17 octobre eut le sort de 
plusieurs autres, c’est-a-dire qu’il ne fut pas execute. 

Un autre arrete de la meme date regla la forme des 
expropriations pour cause d’utilite publique. Ces expro- 
priations devaient etre prononcees par un arrete du ge¬ 
neral en chef et de P intendant civil, et executees dans les 
24 heures. L’indemnite pour le proprietaire depossede 
dut etre fixee definitivement et sans appel par un expert 
commun ; ii fut regle qu’en ce qui conceme les travaux 
des routes, la plus-value acquise aux terrains restants par 
l’effet de ces memes travaux, serait consideree comme 
une indemnite suffisante de ceux qu’envahissait la route. 
Quelque acerbe que puisse paraitre cet arrete, ii fut un 
retour a Pordre, car jusque la on avait exproprie sans 
aucune formalite et sans mesure conservatrice des droits 
des proprietaires depossedes. En outre, ii faut dire que 
des formalites trop lentes et trop genantes pour les expro- 
priations pour cause d’utilite publique, rendraient a Alger 
toute amelioration impossible ; car, comme nous l’avons 
deja dit, ii y existe une foule d’Europeens qui n’achetent 
qu’avec Pespoir de ran 9 onner Padministration. Lors- 
que Pon construisit la belle route de Birkadem, tous les 
hommes raisonnables furent scandalises des chicanes. 
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que suscita un personnage dont on voulait prendre une 
petite portion de terrain. Ce personnage etait cependant 
fonctionnaire public a tres groš appointements. On ne doit 
pas laisser Fadministration, lorsqu’il s’agit de Finteret 
general, a la merci de la cupidite de quelques particuliers. 
Cette verite a ete sentie en France comme a Alger, et c’est 
dans ce sens qu’a ete modifiee la legislation sur les expro- 
priations pour cause d’utilite publique. Mais si F arrete du 
17 octobre ne peut etre blame en principe, les applications 
qui en furent faites ont souvent merite de Fetre. D’abord 
Findemnite promise a bien rarement precede Fexpropria- 
tion, et si ce n’est quelques proprietaires indemnises par 
le genie militaire, tous les nouveaux expropries sont dans 
la meme position que les anciens, c’est-a-dire qu’ils at- 
tendent; seulement ils attendent depuis moins longtemps. 
Ensuite on a souvent mis des familles a la porte sans leur 
donner meme le temps de trouver un nouvel asile. Dans 
le courant de 1834, M. Fintendant civil voulant agrandir 
le jardin de naturalisation, fit signer au general Voirol un 
arrete qui, en vertu de celui du 17 octobre, expropriait un 
pauvre maure, et le lendemain ce malheureux fut chas- 
se du petit jardin qui le faisait vivre, lui et sa famille. II 
vint tout en larmes, se jeter avec ses enfants aux pieds 
du general qui le renvoya a V intendant civil. Celui-ci re- 
pondit que les regles de la comptabilite ne permettaient 
pas de payer sur-le-champ a cet homme Findemnite qui 
lui etait due, mais qu’on s’en occupait. Le miserable 
exproprie, qui etait sans ressource, ne vecut longtemps 
que des bienfaits du general Voirol, desespere d’avoir si- 
gne de confiance un arrete qui avait de pareilles suites. 
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Etait-il done si necessaire d’agrandir le jardin de natu- 
ralisation aux depens d’une famille que Ton reduisait a 
la mendicite ? Les formalites de Eadministration doi- 
vent-elles etre plus lentes lorsqu’il s’agit d’indemniser 
que lorsqu’il s’agit d’exproprier ? Nous ne le pensons 
pas (1) . 

L’arrete sur les biens domaniaux du 2 avril 1835, 
regla que, lorsqu’une propriete batie se trouverait com- 
prise pour une portion seulement dans le plan des im- 
meubles a exproprier pour travaux d’utilite publique, le 
proprietaire aurait l’option ou d’abandonner l’immeuble 
en totalite ou de conserver l’autre portion. 

Police. Les mesures de police prises sous le general 
Voirol sont: l’obligation imposee aux ouvriers de se mu- 
nir d’un livret delivre par le commissaire de police ; la 
formation de commissions chargees de veiller a la bonne 
qualite des denrees mises en consommation et de faire 
detruire les denrees avariees ou frelatees, enfin quelques 
dispositions sur les passeports. 

II fut regle, par l’arrete du 27 juin 1833, que nul 
ne pourrait sejourner dans la Regence sans etre porteur 
d’un passeport delivre par les autorites frangaises s’il est 


(1) Je pourrais citer une foule de traits semblables. Je me bomerai 
au suivant qui a plus de gravite peut-etre que celui du maure d’Hamma. 
L’administration s’empara en 1834 d’une carriere dont une partie etait 
dans un jardin sans que l’expropriation eut ete prononcee, et sans que le 
proprietaire ait pu eneore, je ne dis pas obtenir, mais meme faire regler 
la moindre indemnite. Toutes ces avanies tombent sur les indigenes, et 
pour defendre leurs droits si indignement meconnus, je me suis fait plus 
d’un ennemi lorsque j’etais a la tete du bureau arabe. 
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frangais, et vise par les agents consulaires frangais s’il 
est etranger. Au reste, cet arrete ne fit que resumer et mo- 
difier des dispositions deja prises sur cette matiere. 

Voirie. Un arrete du 8 mai 1833, crea des conseils 
de voirie (1) pour Alger, Oran et Bone. Le meme jour, 
un second arrete regla que les proprietaires des maisons 
qui auraient besoin de reparation et qui menaceraient 
la surete publique, seraient sommes par les agents de la 
voirie, de les reparer, et que faute par eux d’obtemperer 
a la sommation, la location de ces maisons serait mise 
aux encheres au compte des proprietaires, a la diligen- 
ce de l’autorite municipale. — L’adjudicataire fut tenu 
d’executer, dans un delai fixe par le cahier des char- 
ges, le devis des reparations dresse par Earchitecte de la 
ville: La duree du bail se composa du temps necessaire 
a l’adjudicataire pour que le prix de la location couvrit 
les depenses occasionnees par les reparations, et d’une 
jouissance de trois ans dont le loyer dut etre paye au 
proprietaire. 

L’arrete du 17 octobre sur les expropriations regla, 
en ce qui concerne la voirie, que lorsqu’une maison me- 
nacerait la voie publique, et que le proprietaire ne pour- 
rait la faire abattre a ses frais, elle serait abattue aux frais 
de Eadministration, qui demeurerait nantie du terrain 
jusqu’a ce qu’elle fut couverte de ses avances. 

Toutes ces mesures etaient necessitees par l’etat des 


(1) Celui qu’avait institue le general Clauzel, n’existait plus de- 
puis longtemps. 
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villes de la Regence que nous occupions. La misere et 
l’incertitude de Pavenir y etaient telles, que les habitants 
ne pouvaient ou ne voulaient faire aucune reparation a 
leurs demeures. Chaque pluie, chaque coup de vent jetait 
bas quelques maisons. Les constructions particulieres ont 
peu de solidite en Afrique, et ont besoin d’un entretien 
minutieux et joumalier ; de sorte qu’une interruption de 
trois ans dans ces soins de tous les jours, avait conduit 
les choses au point que toutes les villes etaient menacees 
d’une prompte et deplorable destruction. Les demolitions 
pour Pelargissement des rues continuaient toujours; elles 
allaient vite, parče que 1’administration avait abrege tou¬ 
tes les formalites qui y etaient relatives ; les reconstruc- 
tions au contraire, marchaient lentement, parče qu’on les 
avait herissees de difficultes administratives. II est a re- 
marquer qu’a Alger, Padministration a toujours marche 
a pas de geant lorsqu’il s’est agi de detruire, et a pas de 
tortue lorsqu’il a fallu edifier. On perdit un temps conside- 
rable a determiner les alignements, et un temps non moins 
precieux a les faire approuver a Pariš ; car ii est bon que 
Pon sache que c’est a Pariš que Pon decida de la forme 
que doit avoir le nouvel Alger. Ensuite, ii fallut attendre 
bien des mois les autorisations de batir. Enfin, ce n’a ete 
qu’avec des peines infinies que Pindustrie particuliere est 
parvenue depuis la fin de 1834 seulement, a relever sur 
quelques points les ruines entassees par Padministration. 

La forme des demandes concernant la voirie fut de- 
terminee par deux arretes du 27 juin et du 27 novembre 
1833. Ce demier classa les rues en rues de grande et de 
petite voiries. Le lecteur remarquera sans doute que M. 
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Genty de Bussy, n’arrivait jamais du premier jet a quel- 
que chose de complet, en quelque matiere que ce fut. 
Ćela tenait a ce qu’il etait oblige de faire successivement 
son education administrative, et qu’il en puisait les ele- 
ments, non dans l’etude du pays, mais dans Eindigeste 
recueil appele le Bulletin des lois. 

Parmi les actes de Eadministration du general Voi- 
rol qui ne rentrent pas dans les divisions que nous venons 
de parcourir, nous citerons un arrete du ler juillet 1834, 
qui etablit enfin des debits de poudre dans les villes de 
la Regence occupees par nos troupes, et les dispositions 
transitoires qui interdirent jusqu’a nouvel ordre toute 
transmission d’immeubles entre europeens et indigenes 
a Bougie et Mostaganem. Une disposition semblable 
avait ete prise pour Bone par M. Pichon, dans les pre- 
miers temps de Poccupation de cette ville. Ces mesures 
etaient sages et devaient prevenir bien des abus et des 
friponneries. 

Vers le milieu du mois d’aout 1833, on vit arriver 
en Afrique une commission composee de pairs et de de- 
putes, chargee par le gouvemement d’examiner le pays, 
et d’eclairer la France sur les avantages et les inconve- 
nients de sa conquete. Au premier moment d’enthousias- 
me cause par la prise d’Alger, ii n’y avait eu qu’un eri en 
France pour sa conservation et pour la colonisation des 
belles contrees qui en dependent. Le gouvemement sem- 
bla d’abord se rendre a ce vceu si unanimement exprime, 
en envoyant sur les lieux M. le general Clauzel, qui des le 
principe s’ etait montre chaud partisan de la colonisation ; 
mais bientot les tracasseries suscitees par les ministres 
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a ce general, et enfin son rappel, firent suspecter les inten- 
tions du gouvemement. On parla d’engagements secrets 
pris avec les puissances etrangeres relativement a l’Afri- 
que. L’opinion publique s’en indigna, et la conservation 
d’Alger devint une affaire d’honneur national. Neanmoins 
quelques hommes de chiffres se mirent a considerer la 
question sous un autre point de vue ; ils se demanderent 
quels avantages nous pouvions tirer d’Alger en compen- 
sation des sacrifices ou ii nous entrainait, et plusieurs par- 
tant d’un faux calcul, n’hesiterent pas a declarer qu’il y 
avait plus de pertes que de profits a le garder. Les partisans 
d’Alger ne purent refiiser de suivre leurs adversaires sur 
le terrain des calculs materiels, et la question devint alors 
en quelque sorte arithmetique. Le ministere, dont presque 
tous les membres ne voyaient guere dans Alger qu’un em- 
barras de plus, fiirent ravis de sentir cette question ainsi 
reduite, et ils annoncerent qu’une commission, nommee 
par le Roi irait puiser sur les lieux les elements neces- 
saires a sa complete solution. Cette commission, presidee 
par M. le lieutenant-general Bonnet, pair de France, etait 
composee de MM. d’Haubersart, pair de France ; de la 
Pinsonniere, Laurence, Piscatory et Reynard, membres de 
la Chambre des deputes; Duval d’Ailly, capitaine de vais- 
seau ; le general Montfort, inspecteur general du genie. 

La commission visita toutes les villes occupees par 
nos troupes, a l’exception de Mostaganem, se frt donner 
des Memoires par tous les chefs de Service, interrogea 
plusieurs personnes, et chaque membre traita avec ces 
elements la partie qui avait le plus d’analogie avec ses 
connaissances et ses habitudes. Les diverses questions 
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de principe etaient discutees en seance, et l’avis de la 
maj orite etait formule dans les proces-verbaux. Le tra- 
vail de M. Laurence sur la justice, celui de M. de la Pin- 
sonniere sur la colonisation, et celui de M. Reynard sur 
le commerce et les douanes furent faits avec soin et ta¬ 
lent. 

Apres un peu plus de deux mois de sejour en Afrique, 
la commission retourna a Pariš, et soumit son travail a 
une seconde commission presidee par le duc Decazes, et 
qui, dans un long rapport tres bien fait, conclut a la con- 
servation d’Alger, a la majorite de 17 voix contre deux. 
Cette commission etait composee de 19 membres. 

D’apres les conclusions de la commission, le gou- 
vernement parut se decider franchement a garder Alger. 
En consequence, ii se mit en quete d’un gouvemeur. 
Trois candidats se presentaient, le marechal Clauzel, le 
duc Decazes et le general Damremont. Tous trois of- 
fraient des garanties de capacite et convenaient au pays, 
le premier surtout y etait vivement desire ; mais le choix 
du Roi, a Eetonnement general, tomba sur le lieutenant- 
general comte d’Erlon, vieillard de 70 ans, auquel on ne 
songeait pas plus a Alger qu’il ne songeait lui-meme a y 
etre envoye, quinze jours avant sa nomination. 

Les demiers mois de Eadministration du general. 
Voirol virent naitre de facheux demeles entre lui et V in¬ 
tendant civil. Le general etait fatigue depuis quelque 
temps, de Eindependance absolue qu’affectaitM. Genty ; 
ii etait en outre mecontent de quelques uns de ses actes. 
Une circonstance fortuite vint les brouiller sans retour. 
Un juif nomme Sofar, qui avait eu des affaires d’interet 
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avec la Corporation israelite, fut condamne par les rab- 
bins a payer un reliquat de compte; la sentence ordonnait 
la prise de corps en cas de non paiement. Ce juif presenta 
au general en chef une requete ou, apres s’etre plaint de 
mauvais traitements exerces sur sa personne par ordre 
du chef de la nation juive, ii demandait la revision du ju- 
gement, alleguant qu’il avait ete condamne a payer une 
somme que le jugement de condamnation supposait qu’il 
devait, d’apres Eapurement des comptes de la Corpora¬ 
tion juive, tandis qu’au contraire ces memes comptes, 
portes aux registres de la Corporation, prouvaient qu’il 
ne devait rien, et que les memes rabbins qui le condam- 
naient comme juges Eavaient decharge comme adminis- 
trateurs, en apposant sur les registres leurs signatures au 
bas de Earrete de compte, en leur qualite de membres du 
conseil hebrai'que. La requete de Sofar etait evidemment 
une plainte en prevarication. En consequence, M. le ge¬ 
neral Voirol Eaccueillit, aux termes de Earticle 10 de 
Earrete du 22 octobre 1830, ainsi congu : « Toute plain¬ 
te pour cause de forfaiture, de prevarication ou de deni 
de justice, contre les juges des tribunaux musulmans et 
israelites, sera portee devant le general en chef qui en 
ordonnera. » Or, ce que le general Voirol jugea convena- 
ble d’ordonner, fut la suspension de Eexecution du juge¬ 
ment, et la presentation des registres, ou des interpretes 
assermentes trouverent la preuve de ce qu’avait avance 
Sofar. Le general en rendit compte au ministre; mais M. 
Genty de Bussy avait ete dans toute cette affaire d’un avis 
contraire a celui du general. II soutint que rien ne pou- 
vait, en matiere civile, arreter Eexecution des jugements 
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des tribunaux indigenes, declina l’arrete du 22 octobre et 
tous les antecedents qu’on lui opposa, et parvint a faire 
partager ses convictions au ministre qui ordonna d’exe- 
cuter le jugement des rabbins contre Sofar. M. Voirol re- 
sista a cet ordre. II fallait, certes, pour en venir la, qu’il fut 
bien persuade de Einjustice dont ce juif etait la victime. 
II lit valoir en faveur de son opinion, sur le point de droit, 
celle de plusieurs jurisconsultes ; mais ce fut en vain. Le 
ministre insista, et ii fallut obeir. Toute cette affaire fut 
traitee avec passion dans les bureaux ; car M. Voirol fut 
blame, quoiqu’il eut pour lui de nombreux antecedents et 
l’esprit de la nouvelle legislation qui allait etre etablie en 
Afrique, conformement aux travaux de la commission. 

Le triomphe obtenu par M. de Bussy sur le general 
Voirol, dans l’affaire Sofar, fut bientot suivi d’un autre. 
Une affaire civile avait ete portee par appel devant le con- 
seil d’administration, conformement a la legislation exis- 
tante. Le general Voirol pensant que M. de Bussy avait 
un interet, je ne dis pas materiel, mais d’affection, a faire 
triompher plutot une partie que L autre, persuada au con- 
seil de refuser de la juger, sur le motif que la nouvelle or- 
donnance sur Ladministration de la justice allait bientot 
paraitre, et que d’apres ses dispositions le conseil n’aurait 
plus d’attributions judiciaires. Cette fin de non-recevoir, 
qui n’avait pu etre con^ue que dans la tete d’un militaire, 
etait un vrai deni de justice qui, sur le rapport de M. de 
Bussy, fut blame par le ministre avec juste raison. 

Dans les premiers jours de septembre, un evenement 
assez important par lui-meme vint porter le comble a la 
mesintelligence qui regnait entre le general en chef et 
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Eintendant civil, et mettre ce dernier en position d’avoir 
a regretter les avantages que jusque la ii avait obtenus 
sur son superieur. Une mauresque divorcee se presenta 
un jour au general Voirol, et lui declara que son inten- 
tion etait d’embrasser la religion chretienne. Le general 
apres s’etre assure que cette femme n’etait pas en puis- 
sance de mari, Eenvoya au commissaire du roi pres de 
la municipalite, en lui prescrivant de veiller a ce qu’elle 
ne fut pas maltraitee par les Musulmans qui pourraient 
voir sa conversion de mauvais ceil. La neophyte, assuree 
de la protection de Eautorite, se mit alors a s’instruire 
des premiers principes de notre religion, en attendant 
son bapteme. Le cadi d’Alger, Sid-Abdel-Azis, homme 
instruit, mais fanatique, ayant appris ce qui se passait, 
courut se plaindre au general en chef, pretendant que la 
mauresque n’avait pas le droit de changer de religion, et 
qu’elle meritait meme d’etre punie pour en avoir forme 
le projet. Le general Eecouta avec beaucoup de patience, 
et lui repondit qu’il lui etait personnellement fort indiffe- 
rent que cette femme fut chretienne ou musulmane, mais 
qu’il ne souffrirait pas qu’il lui fut fait la moindre vio- 
lence sous pretexte de religion ; que chacun etait libre de 
suivre le culte qui lui convient; que ce principe avait ete 
respecte par Eautorite fran^aise qui ne s’etait oppose en 
rien a la conversion de plusieurs chretiens a la religion 
musulmane, et que par analogie ii ne pouvait empecher 
une conversion a la religion chretienne. Le cadi n’ayant 
rien de raisonnable a opposer a ćela, pria alors le general 
de lui permettre au moins devoir la mauresque, afin de 
tacher de la ramener par ses conseils a la religion de ses 
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pereš. Le general repliqua qu’il en etait parfaitement li- 
bre, et que personne n’avait jamais songe a Ten empe- 
cher. Le cadi parut satisfait de cette reponse. II parait 
qu’il comptait sur les effets de son eloquence aupres de 
la mauresque; mais le pretre chretien qui Linstruisait, 
avait deux puissants auxiliaires, le gout qu’avait pris 
cette femme pour les mceurs europeennes et son desir 
d’epouser un frangais. Sid-Abdel-Azis, echoua done 
dans ses tentatives. Renon£ant alors a la persuasion, ii 
voulut avoir recours a la force ; ii lit enlever la maures- 
que par ses chaouchs. Le general, instruit de cet acte de 
violence, envoya un de ses aides-de-camp au cadi pour 
lui rappeler ce dont ils etaient convenus. Sid-Abdel-Azis 
en voyant entrer dans son pretoire cet officier, avec le- 
quel ii avait cependant quelques relations d’amitie, se 
leva de son siege et sortit, sans lui donner le temps de 
s’expliquer et en proclamant a haute voix que la justice 
de Mahomet n’etait plus libre. La mauresque, a qui on 
etait sur le point d’administrer la bastonnade, se voyant 
delivree de ses persecuteurs s’enfuit a Leglise catholique 
ou elle fut sur-le-champ baptisee sans que cet evenement 
produisit la moindre sensation dans la ville. Le cadi, en 
sortant du pretoire, se rendit chez le muphty maleki, Sid- 
Mustapha-Ben-El-Kebabty, pour s’entendre avec lui sur 
ce qu’il y avait a faire dans la circonstance, et tous deux 
convinrent d’interrompre le cours de la justice. En ef- 
fet, le lendemain les tribunaux resterent fermes, ce qui 
lit sur Lesprit des indigenes beaucoup plus d’impres- 
sion que la conversion de la mauresque. Mais le gene¬ 
ral Voirol eut bientot briše cette opposition factieuse et 
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deraisonnable, ii fit sommer les deux magistrats mu- 
sulmans de reprendre sur-le-champ leurs fonctions, et 
sur leur refus, ii les destitua, et nomma a Eemploi de 
cadi maleki, Sid-Hamed-Ben-Djadoun, cadi du Beit- 
El-Mal, et a celui de muphty, Sid-Aoued-Ben-Abdel- 
Kader, cadi de Belida, tous deux hommes eclaires et 
recommandables. On ecrivit au dernier pour lui an- 
noncer sa nomination ; et le premier fut installe sur-le- 
champ par le commissaire du roi pres de la municipali- 
te. Ce fonctionnaire convoqua les notables musulmans 
pour assister a cette ceremonie, ou se rendirent aussi 
plusieurs personnes non convoquees qui firent enten- 
dre quelques murmures desapprobateurs, et qui meme 
insulterent le nouveau cadi. Deux ou trois arrestations 
eurent bientot retabli l’ordre, et la ceremonie s’acheva 
paisiblement. 

Le jour d’apres, le muphty Mustapha voyant la 
toumure qu’avaient prises les affaires, vint presenter ses 
excuses au general en chef, et lui demanda de continuer 
ses fonctions. Comme Sid-Aoued avait ecrit de Belida 
pour demander, avant d’accepter, des explications sur 
les causes de la destitution de celui qu’on Pappelait a 
remplacer, M. Voirol, satisfait des actes de soumission 
de Sid-Mustapha, consentit a le laisser en place jusqu’a 
decision ministerielle, et le fit annoncer a Sid-Aoued. On 
a su, depuis, que ce dernier, en recevant sa nomination, 
s’etait mis en route pour se rendre a Alger, mais qu’ayant 
retpu en chemin des lettres menagantes de quelques mau- 
res de cette ville, ii revint sur ses pas. 

L’installation du nouveau cadi eut lieu le 10 septem- 
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bre, et des le 11 la justice avait repris son cours, et ii n’y 
avait plus trače d’agitation. 

Voici maintenant le role que M. de Bussy joua dans 
cette affaire. Le jour de la fermeture des tribunaux mu- 
sulmans, le general en chef le lit appeler et lui dit « Je 
vous ai mande, monsieur L intendant civil, pour vous 
entretenir de Levenement du jour. — Quel evenement, 
mon general ? demanda M. de Bussy. — Mais, mon¬ 
sieur, reprit le general, vous devez bien le savoir, la 
conversion de cette mauresque et les suites de cet inci¬ 
dent. — Comment, mon general, ii y a une mauresque 
qui a embrasse le christianisme ? je vous assure que 
je n’en savais rien. » — Le general Voirol, indigne de 
cette affectation ironique d’ignorer une chose que tout 
Alger connaissait, le pria froidement de se retirer, en 
lui disant que puisqu’il en etait ainsi, ii lui ferait plus 
tard connaitre ses ordres. Cependant, vers le soir ii lui 
ecrivit pour lui demander s’il avait quelques candidats 
a presenter pour les emplois de cadi et de muphty ; sa 
reponse ayant ete negative, le general signa l’arrete qui 
nommait Sid-Hamed et Sid-Aoued, et Lenvoya a Lin¬ 
tendant civil. 

Le lendemain, de tres bonne heure, M. de Bussy 
se rendit chez le general Voirol, pour lui faire quelques 
observations sur cet arrete. Au bout de peu de minutes, 
la conversation prit une direction telle, que M. Voirol, 
abandonnant sa position de chef, se mit a l’egard de M. 
Bussy, dans celle d’un homme jaloux sur le point d’hon- 
neur, qui se sent outrager par quelqu’un qui n’a pas sur 
ces sortes d’affaires les memes idees que lui. Cette scene 
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penible dotura d’une maniere facheuse pour M. de Bus- 
sy , Eadministration de ce fonctionnaire. 

Les Maures mecontents des mesures qu’avaient pri- 
ses le general Voirol, trouvant un appui avoue dans M. 
de Bussy, exciterent le commencement de tumultes dont 
nous avons rendu compte un peu plus haut; voyant qu’ils 
ne reussissaient pas de ce cote, ils se mirent a petitionner 
contre le general Voirol; mais comme celui-ci etait tres 
aime de la maj orite des indigenes, ii y eut des contre- 
petitions, et le terrain de la polemique, comme celui de 
l’emeute, manqua aux perturbateurs. 

Des rapports calomnieux, mais qui ne venaient pas 
tous des Maures, furent adresses au ministre sur cette 
affaire, la faussete en a ete officiellement demontree 
sous le comte d’Erlon; une chose assez remarquable, 
c’est que M. Genty, qui trouvait mauvais que le general 
Voirol n’eut pas empeche la conversion de la maures- 
que, exprime, dans un ouvrage qu’il a ecrit sur Alger, 
le desir que des missionnaires aillent precher la foi aux 
Arabes. 

M. Genty, n’ayant pas ete compris dans la nouvelle 
organisation administrative de la Regence, quitta Alger 
peu de jours apres Earrivee de son successeur, M. Le- 
pasquier, qui arriva le 28 septembre 1834 avec le comte 
d’Erlon. II laissa peu de regrets en Afrique, ou ii etait 
loin d’etre aime. M. le general Voirol, qui l’etait extreme- 
ment, ayant refuse le commandement des troupes qu’il 
remit au general Rapatel, partit d’Alger dans le mois de 
decembre. Son depart fut un triomphe veritable. Tous 
les kai'ds des tribus s’etaient reunis pour lui faire leurs 
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adieux, et lui offrir, au nom de leurs administres, des 
armes du pays. La population presque entiere l’accom- 
pagna jusqu’au port, en exprimant hautement ses regrets 
de le voir s’eloigner ; enfin une medaille d’or lui fut of- 
ferte, comme temoignage de la reconnaissance d’une co- 
lonie ou son nom et son souvenir seront toujours chers et 
respectes. 
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Ordonnance constitutive de la haute administration 
des possessions frangaises dans le nord de FAfrique. 

— Organisation de la justice. — Arrivee des nouveaux 
fonctionnaires. — Intrigues des Maures. — Installation 
des tribunaux. — Nouvelle organisation de la municipa- 
lite et de la police. — Formation des communes rurales. 

— Actes administratifs. 

L’ordonnance qui institua sur des bases nouvelles, 
et que Fon peut croire permanentes, la haute administra¬ 
tion de la Regence d’Alger, laquelle regut la qualification 
significative de Possessions frangaises dans le nord de 
VAfrique , est du 2 juillet 1834. Elle confie le commande- 
ment general et F administration a un gouvemeur gene¬ 
ral, exergant ses pouvoirs sous les ordres et la direction 
du ministre de la guerre. 

Un officier general commandant les troupes, un in¬ 
tendant civil, un officier general commandant la marine, 
un procureur general, un intendant militaire, et un direc- 
teur des finances, sont charges des divers Services civils 
et militaires, sous les ordres du gouverneur, et dans les 
limites de leurs attributions respectives. 

Ces divers fonctionnaires forment aupres du gou¬ 
verneur un conseil, ou sont appeles les chefs des Services 
speciaux civils et militaires, que l’objet des discussions 
peut concerner. Ces derniers y ont une voit consulta- 
tive. 
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Les possessions frarupaises dans le nord de l’Afri- 
que doivent, jusqu’a dispositions contraires, etre regies 
par des ordonnances. Le gouvemeur general redige en 
conseil les projets d’ordonnance que reclame la situation 
du pays, et les transmet au ministre de la guerre ; mais, 
dans les cas d’urgence, ii peut en rendre les dispositions 
executoires par voie d’arrete. 

Le 10 aout, une ordonnance du Roi organisa la jus- 
tice de la maniere suivante : 

II y a un tribunal de premiere instance dans chacu- 
ne des villes d’Alger, de Bone et d’Oran, un tribunal de 
commerce a Alger, et un tribunal superieur siegeant dans 
la meme ville, mais dont le ressort embrasse la totalite 
des possessions fran^aises. 

Le tribunal de lre instance d’Alger se compose de 
deux juges, d’un substitut du procureur general du roi, 
d’un greffier et d’un commis-greffier. L’un des deux ju¬ 
ges connait de toutes les matieres civiles en premier ou 
en dernier ressort, dans les limites determinees pour les 
tribunaux de France, et l’autre connait en dernier res¬ 
sort de toutes les contraventions de police, et a la charge 
d’appel des autres contraventions et delits correction- 
nels. Ce juge est aussi charge de l’instruction des affaires 
criminelles. Les deux juges du tribunal de lre instance 
remplissent aussi les diverses fonctions que les lois con- 
ferent en France aux juges de paix. 

Les tribunaux de premiere instance de Bone et d’Oran 
se composent chacun d’unjuge, d’un suppleant, d’un subs¬ 
titut du procureur general duroi, et d’un greffier. Dans cha¬ 
cun de ces sieges, le juge reunit les attributions partagees 
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entre les deux juges du tribunal d’Alger. II connait en 
outre de toutes les affaires de commerce, et en demier 
ressort des contraventions, et des crimes ou delits contre 
lesquels la loi ne porte pas de peine plus forte que la re- 
clusion. II connait des autres crimes a la charge d’appel. 

Le tribunal de commerce d’Alger se compose de 
sept notables negociants nommes chaque annee par le 
gouvemeur. Ils sont indefiniment reeligibles. Ils ne re- 
9 oivent ni traitement, ni indemnite. 

Le tribunal superieur d’Alger se compose d’un pre- 
sident et de trois juges, d’un procureur general du roi, 
d’un substitut, d’un greffier et d’un commis-greffier. II 
retpoit les appels des jugements des tribunaux de premiere 
instance et de commerce ; constitue en cour criminelle, ii 
juge les appels en matiere correctionnelle, toutes les affai¬ 
res qui en France seraient du ressort, des cours d’assises, 
ainsi que les appels des jugements de Bone et d’Oran. 

Les tribunaux que nous venons de faire connaitre, 
connaissent de toutes les affaires civiles et commerciales 
entre frangais, entre frangais et indigenes ou etrangers, 
entre indigenes de religion differente, entre indigenes et 
etrangers , entre etrangers, enfin entre indigenes de la 
meme religion quand ils y consentent. En matiere crimi¬ 
nelle, ils connaissent de toutes les infractions aux lois de 
police et de surete, a quelque nation ou religion qu’appar- 
tienne l’inculpe, de tous les crimes ou delits commis par 
des musulmans indigenes au prejudice des Fran 9 ais, des 
israelites ou des etrangers, et de tous les crimes et delits 
commis par des Frangais, des israelites et des etrangers. 

Dans toutes les affaires civiles ou un musulman est 
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interesse, les juges fran 9 ais sont assistes d’un assesseur 
musulman ayant voix consultative. II y a quatre de ces 
assesseurs pour Alger, et deux pour chacune des villes 
de Bone et d’Oran. 

La loi frangaise regit les conventions et contesta- 
tions entre Frangais et etrangers. Les indigenes sont pre- 
sumes avoir contracte entre eux selon la loi du pays, a 
moins qu’il n’y ait convention contraire. Dans les con- 
testations entre Frangais ou etrangers et indigenes, la loi 
frangaise ou celle du pays est appliquee selon la nature 
de l’objet du litige, la teneur de la convention, et a defaut 
de convention selon les circonstances et Fintention pre- 
sumee des parties. 

Toutes les fois qu’un musulman est mis en juge- 
ment sous la prevention d’un crime ou d’un delit, le juge 
fran^ais est assiste d’un assesseur musulman ayant voix 
consultative. Quand c’est le tribunal superieur qui est 
investi de l’affaire, ii s’adjoint deux assesseurs qui ont 
voix deliberative sur la declaration de culpabilite, et voix 
consultative seulement sur l’application de la peine. 

L’ordonnance du 10 aout maintient la juridiction 
des tribunaux musulmans, et autorise le gouvemeur a 
instituer, partout ou besoin sera, des tribunaux israelites 
composes de un ou trois rabbins par lui designes. 

En affaires criminelles, les jugements des cadis ne 
peuvent etre mis a execution qu’apres avoir ete revetus 
du visa du procureur general a Alger, et de son substitut a 
Bone et a Oran. Le condamne et les membres du parquet 
peuvent interjeter appel des decisions du cadi. Le tribu¬ 
nal superieur les reforme s’il y a lieu, mais seulement 
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lorsque le fait qui a provoque la poursuite est prevu par la 
loi frangaise. Si le cadi neglige ou refuse de poursuivre, 
le tribunal superieur peut, d’office, ou sur la requisition 
du procureur general, evoquer la poursuite des crimes ou 
delits. 

Les tribunaux israelites connaissent en demier res- 
sort, des contestations entre israelites concernant la va- 
lidite ou la nullite des mariages et repudiations selon la 
loi de Moi'se, des infractions a la loi religieuse, lorsque 
d’apres la loi frangaise, elles ne constituent ni crime, ni 
delit, ni contravention. Ces tribunaux concilient les is¬ 
raelites qui se presentent volontairement, et constatent 
entre eux toutes conventions civiles. Toutes autres attri- 
butions leur sont interdites sous peine de forfaiture. 

La juridiction des tribunaux institues par l’ordon- 
nance du 10 aout, s’etend sur les territoires occupes, jus- 
qu’aux limites determinees par un arrete du gouvemeur. 
Demeurent reserves aux conseils de guerre les crimes et 
delits commis au dehors de ces limites par un indigene 
au prejudice d’un frangais ou d’un etranger, par un indi¬ 
gene au prejudice d’un autre indigene, lorsque le fait in- 
teresse la souverainete frangaise ou la surete de l’armee; 
par un fran^ais au prejudice d’un indigene. 

Aucune condamnation a la peine de mort ne peut 
etre executee sans l’autorisation ecrite et formelle du 
gouvemeur, qui peut ordonner un sursis d’execution a 
toute condamnation quelconque; mais le droit de grace 
reste reserve au Roi. 

Le recours en cassation est ouvert aux parties; mais 
seulement contre les jugements du tribunal superieur. 
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L’ordonnance du 10 aout regle aussi le mode de pro¬ 
cedure a suivre devant les tribunaux qu’elle institue, et la 
juridiction administrative du conseil etabli pres du gou- 
vemeur par celle du 22 juillet. Ce conseil connait de toutes 
les matieres dont la connaissance est devolue en France 
aux conseils de prefecture, et des actes d’administration 

r 

attribues au conseil d’Etat. Ses arretes peuvent etre de- 

r 

feres au conseil d’Etat, mais ils sont, dans tous les cas, 
provisoirement executoires, a moins que le gouvemeur 
n’en suspende l’execution jusqu’a decision definitive. 

Lorsque l’autorite administrative eleve le conflit, ii 
est juge en demier ressort par le conseil reuni sous la 
presidence du gouvemeur, et auquel est adjoint un nou- 
veau membre de l’ordre judiciaire. Tous les arretes ren- 
dus precedemment sur Tadministration de la justice ont 
ete abroges par Tordonnance du 10 aout. 

Apres avoir pourvu a Torganisation judiciaire dans 
les possessions frangaises du nord de TAfrique, le gou- 
vernement voulut s’occuper de la legislation du pays ; 
mais n’ayant pas les materiaux necessaires pour cet im- 
mense travail, malgre ce qu’avait deja fait la commis- 
sion d’Afrique, ii resolut d’envoyer sur les lieux un com- 
missaire special ayant pour mission de rechercher et de 
reunir tous les faits et documents propres a Teclairer sur 
l’etat actuel de la legislation a Alger, et sur les modifi- 
cations et les ameliorations qu’il serait convenable d’y 
apporter. II confia cette mission a M. Laurence, membre 
de la Chambre des Deputes qui, ainsi que nous l’avons 
vu, avait fait partie de la commission d’Afrique dont ii 
etait un des membres les plus remarquables. M. Laurence 
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dut, pendant son sejour a Alger, remplir par interim les 
fonctions de procureur general. 

M. le comte d’Erlon fut nomme, comme nous l’avons 
deja dit, gouvemeur general. M. Lepasquier, prefet du 
Finistere, quitta sa prefecture pour prendre Femploi 
d’intendant civil. M. le contre-amiral de la Bretonniere 
eut le commandement de la marine. Une ordonnance du 
10 aout regla qu’il aurait sous ses ordres un adjudant du 
grade de capitaine de fregate ou de corvette, un sous-ad- 
judant lieutenant de vaisseau, un lieutenant de vaisseau 
charge des mouvements du port. Le Service administratif 
de la marine fut confie, sous les ordres du contre-ami¬ 
ral, a un commissaire de la marine assiste d’un commis 
Principal et de deux commis entretenus. Dans chacune 
des residences d’Oran et de Bone, le Service maritime 
fut confie, toujours sous les ordres du contre-amiral, a un 
lieutenant de vaisseau charge des mouvements, et a un 
commis principal assiste d’un commis entretenu. 

M. Blondel fut nomme directeur des finances. M. 
Bondurand resta intendant militaire jusqu’a sa mort, qui 
arriva dans le mois de fevrier 1835. II eut pour succes- 
seur M. Melcion d’Are. M. Vallet de Chevigny fut nom¬ 
me secretaire du gouvernement, et dut contresigner les 
arretes en cette qualite. 

Le gouverneur general et les nouveaux fonction- 
naires arriverent a Alger a la fin de septembre 1834. Le 
comte d’Erlon avait a sa suite un grand nombre d’aides- 
de-camp, officiers d’ordonnance, et de gens aplacer. Les 
autres avaient aussi leurs creatures. Tous ces nouveaux 
venus, tant patrons que clients, etaient bien convaincus 
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que Ton n’avait encore rien fait de bon ni d’utile a Alger, 
et qu’ils etaient destines a reparer les fautes et les er- 
reurs du passe. II faut, sans doute, qu’une administration 
ait confiance en elle-meme, mais trop de presomption 
est dangereuse; et lorsque les actes ne sont malheureu- 
sement pas d’accord avec les pretentions, on encourt un 
double blame, mele a un peu de ridicule. 

L’ex-agha Hamdan, et le maure Ahmed-Bouderbah 
etaient rentres a Alger depuis quelque temps avec l’auto- 
risation du ministre. Le dernier qui, comme nous le sa- 
vons deja, est un homme de beaucoup d’esprit, s’etait fait 
quelques amis puissants a Pariš. La maniere remarquable 
dont ii avaitparle devant la grande commission d’Afrique, 
presidee par M. Decaze, et les bons renseignements qu’il 
y avait fournis, avaient du, je l’avoue, donner une opinion 
assez favorable de sa personne. Aussi etait-il parti de Pa¬ 
riš avec la certitude d’obtenir de Eemploi a Alger. Mais 
non content de cette assurance, ii voulut profiter des pre- 
ventions de la nouvelle administration contre tout ce qui 
existait en Afrique, pour se faire une part aussi large que 
possible. II dirigea principalement ses attaques contre le 
bureau arabe, dont ii convoitait la direction. Hamdan et 
Ben-Omar, aussi desireux de pouvoir, mais moins adroits 
que lui, se mirent aussi a circonvenir le gouvemeur. Ils 
employerent pour attirer son attention, les ruses les plus 
grossieres, qui auraient merite un severe chatiment. Ils 
pousserent Einsolence jusqu’a lui presenter comme 
des Arabes d’importance, et qui grace a eux consen- 
taient a nous servir, quelques miserables Obscurs qu’ils 
avaient revetus d’habits d’emprunt, Le comte d’Erlon 
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aurait ete la dupe de cette jonglerie, sans le general Voi- 
rol. L’audace de ces deux intrigants ne fut pas punie ; 
mais le comte d’Erlon apprit a se mefier d’eux, et le leur 
montra tant qu’il conserva le souvenir de cette aventure. 
Nous reviendrons dans le livre suivant sur les intrigues 
des Maures, lorsque nous parlerons des affaires arabes. 

Les nouveaux tribunaux furent installes en grande 
pompe dans le mois d’octobre. M. Laurence prononga 
a cette occasion un fort beau discours ou Ton remarqua 
plusieurs passages encourageants pour Eavenir de la co- 
lonie. II s’etendit beaucoup sur les devoirs du magistrat, 
et sur la rigidite de mceurs qui lui est necessaire pour 
arriver a cette consideration personnelle dont ii a plus 
besoin que tout autre fonctionnaire. 

Le cadi Ben-Djadoun, nomme par le general Voirol, 
ayant la vue tellement fatiguee qu’il lui etait impossible de 
se livrer a l’examen des actes qui lui etaient presentes, fut 
remplace par Sid-Aoued-Ben Abdel-Kader a qui ce gene¬ 
ral avait destine Eemploi de muphty qui resta a Sid-Mus- 
tapha-Ben-El-Kebabty. L’ancien cadi Abdel-Aziz quitta 
Alger et se retira a Alexandrie. Le ministre, ou plutot ses 
commis, avaient eu quelque velleite de le reintegrer dans 
ses fonctions. Trompes par de faux rapports, ils pensaient 
que cette reintegration donnerait a la nouvelle adminis- 
tration beaucoup de popularite aux depens de Lancienne. 
Mais ii etait tellement impossible de ne pas voir sur les 
lieux la verite dans tout son jour, que le comte d’Erlon ne 
jugea pas convenable d’etre de l’avis du bureau d’Alger. 

Sid-Almed-Ben-Djadoun, dont on n’avait qu’a se 
Louer, fut nomme assesseur au tribunal superieur. Les 
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Maures qui furent nommes aux memes fonctions en meme 
temps que lui, ne justifierent pas tous la confiance qu’on 
leur montra. L’un d’eux, Ben-Negro, se rendit meme cou- 
pable, peu de temps apres sa nomination, d’une escroque- 
rie commise au prejudice de Ben-Mustapha-Pacha, fils du 
dey de ce nom. Cet homme avait ete nomme sur la re- 
commandation de Bouderbah, malgre les renseignements 
foumis sur son compte par le bureau arabe, qui fit connai- 
tre la perversite des principes et la honte des antecedents 
de ce personnage, appele a Phonneur de sieger a cote de 
magistrats frangais, et qu’il fallut bientot destituer. 

Un long arrete du ministre de la guerre, du ler sep¬ 
tembre 1834, avait determine les attributions du gouver- 
neur general, des hauts fonctionnaires civils places sous 
ses ordres, et du conseil d’administration. La part du gou- 
vemeur fut assez large en apparence, mais ces mots de 
Pordonnance du 10 aout, repetes dans V arrete en ques- 
tion, le gouverneur exerce ses pouvoirs sous les ordres et 
la direction du ministre de la guerre, voulaient-ils dire que 
ce gouverneur devait en tout attendre Eimpulsion de Pa¬ 
riš, ou que les limites de ses attributions lui etant une fois 
tracees, c’etait a lui de se mouvoir dans ce cercle comme 
ii Pentendrait ? La lecture attentive que nous avons faite 
de Earrete du ler septembre qui n’a pas ete publie, nous 
porte a croire que c’est dans ce demier sens qu’il doit etre 
interprete. M. le comte d’Erlon, dans le cours de son admi- 
nistration, n’a pas toujours ete de cet avis; car on l’a sou- 
vent entendu se plaindre d’avoir les mains liees. C’est du 
reste une excuse fort commode, et a laquelle on a souvent 
eu recours a Alger. Peu de gens savent accepter la respon- 
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sabilite de leurs actes, et la plupart aiment mieux faire le 
sacrifice de l’independance de leur position, que de l’assu- 
mer. C’est-a-dire, en d’autres termes, que peu d’hommes 
sont nes pour commander ; nous n’avons eu en Afrique 
que le marechal Clauzel qui sut prendre beaucoup sur lui 
; et cependant je puis assurer que tous nos generaux ont 
eu assez de latitude pour faire plus qu’ils n’ont fait; mais 
ils tendaient eux-memes la tete au joug des bureaux, et 
messieurs les commis ont du sourire plus d’une fois de la 
bonhomie avec laquelle ils cherchaient a s’annihiler. 

L’arrete ministeriel dont nous venons de parler, et 
un autre de la meme date qui regle les formes de l’ad- 
ministration civile et de l’administration municipale, ont 
servi de base, dans ces matieres, aux principaux actes 
de l’administration du comte d’Erlon, lesquels n’en sont 
que des paraphrases. 

Le 20 octobre, un arrete du gouvemeur fit connaitre 
les attributions des trois hauts fonctionnaires de l’ordre 
civil. Celles de 1’intendant civil sont analogues aux attri¬ 
butions d’un prefet en France ; le procureur general est 
charge de tout ce qui est relatif au Service de la justice ; 
et le directeur des finances reunit dans ses attributions les 
domaines, les douanes, les postes, les contributions, enfin 
toutes les branches du revenu public. Le lecteur n’oublie- 
ra pas, sans doute, que des 1830, le general Clauzel avait 
divise en trois branches les Services civils de la Regence, 
comme ils Font ete par la nouvelle organisation. 

L’arrete ministeriel du ler septembre donne a Fin¬ 
tendant civil l’ordonnancement de toutes les depenses 
publiques, autres que celles qui s’appliquent a la solde 
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de l’armee de terre et a celle de mer, et aux Services des 
administrations militaires ou maritimes. II sous-delegue 
au directeur des finances les credits affectes aux depen- 
ses des Services dont celui-ci a la direction. 

Les trois actes les plus marquants de l’administra- 
tion civile du comte d’Erlon, sont l’etablissement d’un 
regime municipal dans la Regence, la division en com- 
munes de la banlieue d’Alger, et la creation d’un college 
dans cette ville, toutes mesures ordonnees par l’arrete 
ministeriel du ler septembre. 

L’arrete du gouvemeur qui organise la municipalite 
d’Alger est du 18 novembre 1834. Cette municipalite se 
compose d’un maire, et d’un conseil municipal de 19 
membres, dont 10 frangais, 6 musulmans et 3 juifs. Les 
adjoints sont choisis parmi les membres du conseil. Ils 
sont au nombre de trois, un de chaque nation. Les mem¬ 
bres du conseil municipal sont nommes pour un an par 
le gouvemeur. L’arrete ministeriel, relatif a l’adminis- 
tration municipale, determine quelles sont les branches 
des revenus des communes, et les depenses qu’elles doi- 
vent supporter. Les recettes se composent des produits 
des divers droits semblables ou analogues a ceux qui, 
en France, font partie des revenus des communes, tels 
que l’octroi et autres, des revenus des biens communaux 
et de quelques autres produits plus particuliers a Alger, 
comme la ferme du Mezouar, et les revenus de la dotation 
des fontaines. Les depenses municipales sont a peu pres 
les memes qu’en France ; elles comprennent en outre 
le traitement des maires et adjoints lorsqu’ils en ont, et 
l’entretien des fontaines dont les revenus forment une des 
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principales branches des revenus communaux. Les attri- 
butions du conseil municipal sont celles qui etaient con- 
ferees en France aux corps constitues sous la meme deno- 
mination, par la loi du 28 pluviose an 8 et les reglements 
posterieurs, anterieurement a la loi du 21 marš 1831. La 
commune d’Alger est la seule qui soit encore constituee 
sur les bases de l’arrete ministeriel du ler septembre. 

Le budget de cette commune, tant pour les recettes 
que pour les depenses, est etabli par le conseil muni¬ 
cipal, examine par le conseil d’administration, et arrete 
definitivement par le gouvemeur general. 

Quelques personnes, considerant que la partie la 
plus forte des depenses civiles de la Regence est relative 
a la ville d’Alger, et que cette ville et la banlieue sont, au 
resume, ce qu’il y a de plus positif dans les possessions 
frangaises du nord de l’Afrique, ont dit et fait imprimer 
que, separer le budget d’Alger du budget general, c’etait 
prendre le principal pour l’accessoire, et compliquer fort 
inutilement les rouages de l’administration. Ces person¬ 
nes ont oublie sans doute que cette combinaison offre 
l’immense avantage d’affranchir une bonne partie des 
affaires locales du controle, toujours genant, et souvent 
peu eclaire, de Pariš, et de permettre de consacrer aux be- 
soins de la localite, une portion considerable des revenus 
qui etait versee auparavant au tresor. Mais un resultat fa- 
cheux de l’etablissement de la commune d’Alger, resul¬ 
tat qui du reste ne tient pas a l’institution, fut l’obligation 
ou M. Lepasquier crut etre, pour se conformer stricte- 
ment a la nomenclature des revenus municipaux inse- 
ree dans l’arrete ministeriel du ler septembre, d’etablir 
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plusieurs droits qui n’existaient pas avant lui, et qui 
portant sur des objets de consommation journaliere, ont 
augmente la cherte, deja si grande, de la vie animale. En 
effet, on a etabli, sous le comte d’Erlon, des droits de 
place sur les marches de comestibles, de bois, de char- 
bon, de paille, de foin ; et sur le marche aux bestiaux, 
des droits d’attache pour les betes de somme des pay- 
sans qui approvisionnent la ville ; des droits d’attache 
pour les navires qui mouillent dans le port ; des droits 
sanitaires, de patente, de visite de batiments, etc. etc. 
On congoit qu’en definitive, c’est le consommateur qui 
paie tout ćela, et que ce n’est pas un moyen d’attirer du 
monde a Alger que d’y faire monter les denrees hors de 
prix. 

Le Fhas, ou banlieue d’Alger, fut divise en neuf 
communes rurales, par arrete du gouverneur du 22 avril 
1835. Ce travail fut prepare par une commission nom- 
mee par V intendant civil, et ou ne figurerent, chose assez 
etrange, ni le chef du Service topographique, ni aucun de 
ceux qui avaient travaille a la belle carte du massif d’Al¬ 
ger. Ces neuf communes sont: 

La Pointe-Pescade qui est la partie basse du quar- 
tier de Bouzarea (1) . 

Le Bouzarea qui est la partie haute du meme can- 

ton. 

Dely-Ibrahim comprenant le quartier de Beni-Mes- 
sous, celui de Zouaoua et une partie de celui d’Oulad- 
Fayed dans le Sahhel. 


(1) Voyez l’article 6 de la 2e partie du ler volume 
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Mustapha , qui, n’est autre chose que le quartier 
d’Hamma, denomination qu’on aurait tout aussi bien fait 
de conserver. 

El-Biar comprenant le terrain entre le fort de l’Em- 
pereur, Dely-Ibrahim et Bir-Madrei's. 

Bir-Madreis comprenant la partie de Bir-Kadem qui 
touche a Mustapha. 

Bir-Kadem comprenant E autre partie du quartier du 
meme nom. 

Kadous comprenant une grande partie du quartier 
des Ai'n-Zeboudja. 

Kouba comprenant le quartier du meme nom. 

Aux termes de l’arrete du 23 avril, ii y a, dans cha- 
que commune rurale, un maire frangais, et deux adjoints 
dont un doit etre indigene. Les maires ont dans leurs at- 
tributions, la tenue des registres de l’etat civil, la police 
municipale, la police rurale, l’emploi de la force publi- 
que de la commune, et tous les details qui se rattachent 
a Eadministration proprement dite des communes. Ils 
doivent deliberer avec leurs deux adjoints, sur toutes les 
questions qui sont en France dans les attributions des 
conseils municipaux. 

L’organisation des communes rurales n’offre pas 
assez de garanties aux indigenes. Les adjoints n’exer- 
9 ant d’autres fonctions que celles que les maires jugent 
convenable de leur deleguer, ii est clair qu’il ne depend 
que de ceux-ci de reduire a rien l’adjoint indigene. II fau- 
drait, pour que la balance fut a peu pres egale, que l’ad- 
joint indigene eut le droit de mettre opposition, hors les 
cas d’urgence, et jusqu’a ce que l’autorite superieure ait 
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prononce, aux decisions du maire, lorsqu’elles lui parai- 
traient contraires aux interets de ses compatriotes. 

Le 23 mai, le gouvemeur etablit cinq nouvelles 
coni'prunes qui sont Hussein-Dey, Bir-Touta, Dechioua, 
Douera et Masafran. Ces communes n’ont guere qu’une 
existence nominale pour le moment. La population euro- 
peenne de la commune de Hussein-Dey est fort peu de 
chose. Elle est nulle a Bir-Touta et a Dechioua ; on ne 
trouve a Douera que les cabaretiers du camp enfin, depuis 
que nous sommes sans cesse en guerre avec les Hadjou- 
tes, on peut dire qu’il n’y a aucune espece de population 
dans la commune de Masafran. 

Le 29 avril, un arrete du gouverneur regla que la po¬ 
lice rurale des communes se ferait concurremment avec 
les gardes champetres qui pourront etre ulterieurement 
etablis par les agents du kai'd El-Fhas ; c’est du reste ce 
qui avait deja lieu (1) . 

Le college d’Alger fut etabli dans le mois d’avril 
1835. II est compose de trois professeurs. On y donne 
Tenseignement universitaire, et quoique Tinstruction pu- 
blique soit a Alger sous Tinspection d’un homme eclaire 
et ami du progres, on y suit toutes les vieilles routines des 
colleges de France. Cet etablissement est entretenu par la 
commune d’Alger, qui recpoit les retributions des eleves. 

La police fut reorganisee par un arrete du 21 decem¬ 
bre, qui supprima l’emploi de chef de Service de la po¬ 
lice, lequel avait existe sous diverses denominations de¬ 
puis la conquete, et institua deux commissaires de police 


(1) Voyez l’article 6 de la 2e partie du ler volume 
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ordinaires. La ville d’Alger fut divisee pour ce Service 
en deux arrondissements. La police a fourni matiere a 
plusieurs arretes sous Ladministration du comte d’Erlon. 
Les plus remarquables sont ceux qui furent rendus pour 
entraver le droit de port d’armes, et dans l’un desquels 
on remit en vigueur, a la grande surprise des habitants 
d’Alger, une declaration de Louis XV de 1728. 

Par une malheureuse co'fncidence, ces arretes paru- 
rent a une epoque ou, par suite de la direction donnee aux 
affaires, les Arabes hostiles venaient egorger les colons 
dans l’interieur de nos lignes. La declaration de 1728 
n’en figure pas moins dans les actes imprimes du gou- 
vernement, ou, si elle ne donne pas la preuve de l’esprit 
d’opportunite de M. Lepasquier, elle foumit du moins 
celle de son erudition administrative. 

Le 6 decembre parut un arrete qui ordonnait le re- 
censement de tous les individus, sans moyens d’existence 
connus, habitant les villes d’Alger, Bone, Oran, Bougie 
et Mostaganem, pour que le gouverneur put en ordon- 
ner l’expulsion, ainsi qu’il en a le droit. Le meme arrete 
renferme des dispositions contre l’introduction dans la 
colonie de gens que l’autorite pourrait se voir dans la 
necessite d’en eloigner plus tard. 

Afin, sans doute, de diminuer le nombre des indivi¬ 
dus sans moyens d’existence connus, et de ne pas faire 
une application trop frequente de 1’arrete du 6 decembre, 
Ladministration du comte d’Erlon s’esttoujours montree, 
bien disposee en faveur de la funeste industrie des debi- 
tants de boissons. Un arrete, du 5 janvier 1835, fit remise 
aux cabaretiers d’une portion des amendes prononcees 
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contre eux, pour infractions aux reglements relatifs a 
leur profession ; et des autorisations ont ete continuelle- 
ment accordees, depuis et avant cet arrete, a ceux qui ont 
voulu se livrer a ce genre d’industrie. Aussi, je ne crois 
pas que Ton compte a Alger moins d’un cabaret ou d’un 
cafe pour cinq maisons. 

L’ivrognerie et la crapulerie, dont nous avons deja 
signale les exces, marchent le front leve dans cette ville 
ou le tise les protegent moyennant le tribut qu’elles lui 
paient en droit de vente et de patente. C’est une source 
intarissable de desordres de toute espece, surtout dans 
Parmee. Les conseils de guerre peuvent a peine suf- 
fire a la repression des delits, et meme des crimes ou 
l’ivresse entraine nos soldats, dont le penchant pour le 
vin et les liqueurs fortes, est sans cesse excite par la 
facilite de le satisfaire. II est penible de penser que mal- 
heureusement des personnages d’importance, ont des 
interets dans ces etablissements impurs, ou les troupes 
et les ouvriers vont perdre leur sante, et l’amour du de- 
voir et du travail. 

Le 5 janvier 1835, un arrete du gouverneur institua 
a Bone et a Oran des commissions provinciales, chargees 
de donner leur avis sur les questions de localite, et meme 
sur les questions d’interet general, ainsi que sur celles qui 
sont relatives au contentieux administratif. Ces commis¬ 
sions se composent du general commandant les troupes, 
president, du sous-intendant civil, du sous-intendant mi- 
litaire, du substitut du procureur du roi, de V agent supe- 
rieur des domaines, et de V agent superieur des douanes. 
Un second arrete, du 5 janvier, regla la forme des recours 
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au conseil d’administration des arretes de 1’intendant ou 
des sous-intendants civils. 

Le Service des eaux etait toujours en souffrance. Ce 
Service qui se faisait si bien sous les Turcs, qui etait si bien 
assure par VAmin-El-Aioun n’a pas encore pu l’etre par 
nous. II venait de passer tout nouvellement des mains de 
radministration des ponts et chaussees dans celle de la 
municipalite d’Alger ; mais ce changement ne l’avait pas 
ameliore. Le ler juillet un arrete du gouvemeur etablit une 
commission speciale chargee de le surveiller, et d’admi- 
nistrer les biens des fontaines. Ce meme arrete porte des 
peines d’emprisonnement et d’amendes contre les contra- 
ventions et delits relatifs a la conservation des fontaines. 

Un arrete du 30 marš porta a neuf le nombre des 
membres de la chambre de commerce d’Alger, dont sept 
frangais, un maure et un juif. II regla que cette chambre 
serait renouvelee tous les ans par tiers, et que les nomi- 
nations auraient lieu dans une assemblee composee des 
membres du tribunal de commerce, de dix commissaires 
delegues par le conseil municipal et pris dans son sein, 
des membres de la chambre de commerce, et de dix-sept 
notables comme^ants, dont dix designes par le conseil 
municipal, dix par le tribunal de commerce, et sept par 
la chambre de commerce. 

Je passe sous silence quelques autres arretes d’un 
interet secondaire, rendus sur la proposition de M. Le- 
pasquier, et que le lecteur curieux de ces sortes de details 
peut lire dans le Bulletin officiel des actes du Gouveme- 
ment, cree par arrete du gouverneur general du 20 octo- 
bre 1834. 
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L’ordonnance du 10 aout avait organise Eadminis- 
tration de la justice d’une maniere assez complete, pour 
que de longtemps ii n’y eut plus de nouvelles disposi- 
tions a prendre sur cette importante matiere. Cependant 
ii etait necessaire de regler Eexercice et la discipline de 
la profession d’avocat. II aurait ete a desirer peut-etre 
que cette plaie des societes europeennes eut ete eloignee 
de nos nouveaux etablissements avec autant de soin que 
nous en mettons a repousser la peste, ce fleau bien moins 
redoutable de EOrient. Mais enfin puisque nos mal- 
heureuses habitudes ne le permettaient pas, ii fallait au 
moins diminuer le mal autant que possible. II existait a 
Alger une foule de pretendus avocats qui n’offraient pas 
meme les garanties de connaissances speciales des veri- 
tables membres du barreau, et qui n’avaient de commun 
avec eux que le desir de voir le monde entier en proces (1) . 
Ces gens la s’etaient de plus constitues agents d’affaires 
pour les achats d’immeubles, et ii leur arrivait souvent 
d’acheter des droits litigieux, ou qu’ils etaient parvenus a 
faire considerer comme tels a leurs clients. Enfin le vaste 
champ ouvert a la chicane dans un pays ou la serie des 
fautes que nous avons si souvent signalees, avait jete la 
plus grande incertitude dans la propriete, attirait joumel- 
lement en Afrique une foule de legistes qui esperaient s ’y 
creer, aux depens des plaideurs, une fortune et une posi- 
tion que la mediocrite de leurs talents ne leur permettait 

(1) Je prie le lecteur de considerer que je ne parle ici que de la 
profession et non des individus. De meme qu’il y a des vertus d’etat, 
ii y a des vices d’etat. C’est la faute de la societe et non celle de l’indi- 
vidu. 



LIVRE XV. 


229 


pas d’esperer en France. Tout ćela n’echappa point a M. 
Laurence. Ce magistrat, qui sortait lui-meme du barreau, 
devait connaitre plus que tout autre les abus de la profes- 
sion, et personne n’etait plus en possession que lui d’elever 
la digue qu’il convenait de leur opposer. C’est ainsi que les 
vieilles femmes galantes sont celles qui savent le mieux 
garder la vertu de leurs filles. En consequence, ii redigea 
un arrete qu’il fit signer le 27 janvier a M. le gouvemeur 
general, et qui contient les dispositions suivantes : 

Les legistes, charges de representer les parties de- 
vant les tribunaux des possessions fran 9 aises du nord de 
FAfrique, ont le titre de defenseurs. Ils reunissent les 
attributions des avocats et celles des avoues, dans les 
limites etablies par le mode de procedure adopte dans 
la Regence. Leur nombre est fixe a douze pour Alger, a 
quatre pour Bone et a trois pour Oran. Ils sont nommes 
et commissionnes par le gouvemeur general. Ils doivent 
etre licencies en droit, et produire des attestations de mo- 
ralite delivrees par les autorites des lieux ou ils ont re- 
side avant de venir en Afrique. Ils sont assujettis en outre 
a un cautionnement de 8,000 francs pour Alger, et 3,000 
francs pour Bone et Oran. Ce cautionnement doit appar- 
tenir en propre aux titulaires, et son effet cesse aussitot 
qu’il apparait un bailleur de fonds, ou des actes d’oppo- 
sition ou jugements qui en affecteraient Fintegrite. II de- 
meure affecte specialement et par privilege a la garantie 
des creances et repetition resultant d’abus ou prevarica- 
tion dans Fexercice de la profession. 

Lorsqu’il s’eleve des discussions sur la quotite des 
honoraires dus aux defenseurs, ii y est statue en chambres 
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du conseil par le tribunal devant lequel le ministere a 
ete prete. Sous aucun pretexte, ii ne peut etre porte des 
droits ou vacations quelconques resultant des applica- 
tions des tarifs de France. Chaque annee le procureur 
general doit designer, a tour de role, un defenseur charge 
gratuitement de fournir des consultations aux indigents, 
et de defendre au besoin leurs interets civils. 

II est interdit aux defenseurs de se rendre directe- 
ment ou indirectement adjudicataires, des biens, meu- 
bles ou immeubles, dont ils sont charges de poursuivre 
la vente ; de se rendre cessionnaires de droits litigieux 
; de faire avec leurs parties des conventions pour une 
participation quelconque aux resultats du proces ; et de 
former aucune association pour la defense, soit entre 
eux, soit avec des tiers. Les peines encourues par les 
defenseurs, selon la gravite des cas, sont : le rappel a 
l’ordre, la reprimande, la suspension pour six mois au 
plus, et la revocation. Afin de menager quelques posi- 
tions individuelles, Earrete du 27 janvier regla que pour 
la premiere fois seulement, sans egard a la limitation 
de nombre, pourraient etre commissionnes defenseurs 
les individus exergant cette profession dans la Regence 
au moment de la promulgation de Farrete, s’ils reunis- 
saient les conditions requises pour etre en France admis 
comme avoues devant un tribunal de premiere instance, 
ou s’ils avaient pendant six ans au moins, siege com¬ 
me juges ou suppleants dans un tribunal colonial ou de 
commerce. 

L’ arrete du 27 j anvier regla aussi 1 ’ exercice de la pro¬ 
fession d’huissier, qu’elle assujettit a un cautionnement 
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de 4,000 francs pour Alger, et de 2,000 francs pour Bone 
et Oran. 

Dans le premier mois de son administration, M. le 
comte d’Erlon se montra tres oppose aux pretentions 
d’Abdel-Kader et a la politique adoptee par le general 
Desmichels a l’egard de ce chef arabe. Aussi sur le bruit 

r 

assez generalement repandu que LEmir de Mascara 
voulait etablir par le golfe d’Harsh-Goone des relations 
commerciales avec Gibraltar et l’Espagne, ii rendit le 27 
novembre, sur la proposition de M. Blondel, directeur 
des finances, un arrete qui defend toutes importations et 
exportations de marchandises fran 9 aises, etrangeres ou 
africaines, par d’autres ports que par ceux qui sont oc- 
cupes par nos troupes, a moins d’une autorisation spe- 
ciale. Les contrevenants furent declares passibles de la 
confiscation des batiments et des marchandises, en exe- 
cution des dispositions de la loi du 21 septembre 1793. 
La marine fut chargee de surveiller les ports par ou le 
commerce interlope pourrait etre tente. Les sandales (1) 
maures conservent le privilege de faire le cabotage dans 
les eaux de la Regence. 

Le 8 decembre, la perception de toutes les contri- 
butions (2) fut confiee a Ladministration des douanes, a 
partir du ler janvier 1835. Cette administration prit la 
denomination d’administration des douanes et des con- 
tributions diverses. Le 5 janvier, la douane fut etablie a 
Bougie et a Mostaganem, et ii fut regle que toutes les 
exceptions relatives aux Services financiers etablis pour 

(1) Petits batiments assez semblables a nos tartanes. 

(2) 11 n’y a a Alger que les patentes et des contributions indirectes. 
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ces deux places, cesseraient d’avoir leurs effets et que 
tous les droits y seraient pergus d’apres les regles admi- 
ses pour les autres points de nos possessions. Comme ii 
ne se fait aucune espece de commerce a Mostaganem, 
Eadministration ne tarda pas a s’apercevoir que c’etait 
une duperie que de vouloir y etablir un Service de doua- 
ne qui n’aurait pas meme pergu de quoi couvrir les frais 
de son personnel, et P arrete du 5 janvier resta quelque 
temps sans application, en ce qui concerne cette ville. 
La douane d’Arzew, qui avait ete etablie sous le general 
Voirol, n’a rapporte que 15 francs dans les huit premiers 
mois de son etablissement, et coute pres de 300 francs 
par mois ; mais ii y a des saisons ou le port peut n’etre 
pas sans importance commerciale. 

Un premier arrete du 5 janvier avait rendu uniforme, 
pour Oran, Bone et Alger, les impots qui jusque la avaient 
presente quelques differences dans le taux et la perception 
dans chacune de ces villes. Tout fut ramene aux regles eta- 
blies pour Alger. Enfin le 23 avril un arrete du gouvemeur 
general declara applicable aux possessions frangaises du 
nord de V Afrique, la legislation frangaise sur les douanes, 
en ce qui conceme les divers cas de fraude ou de con- 
travention, leur constatation, la redaction des proces-ver- 
baux, la suite a leur donner, la competence des tribunaux 
et la penalite, en tout ce qui n’est pas prevu par des arretes 
speciaux. Ces dispositions furent aussi rendues applica- 
bles aux contributions directes. 

Le 4 marš une ordonnance du Roi regla que les 
cautionnements seraient verses a la caisse du tresorier 
payeur a Alger, et qu’ils seraient productifs de Einteret 
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de 4 pour 100 fixe par la loi du 28 avril 1816. Les depots 
et consignations continuent a etre verses a la caisse de 
radministration des douanes. Cette administration ayant 
perdu, par l’arrete du 8 decembre 1834, la perception des 
contributions diverses, dut prendre la qualification d’ad¬ 
ministration de l’enregistrement et des domaines, au lieu 
de celle d’administration des douanes et droits reunis qui 
lui avait ete donnee par arrete de M. Pichon. 

Le demier acte de V administration de M. le comte 
d’Erlon fut un arrete du 21 juillet qui ordonnait a tous 
les habitants d’Alger, de 18 a 50 ans, de se faire ins- 
crire pour le Service de la garde nationale, sans distinc- 
tion d’Europeens et d’indigenes. Cette mesure, qui avait 
besoin d’etre preparee et etudiee, passa au conseil sur la 
proposition de M. Lepasquier, sans qu’on en eut discute 
la portee. Elle fit naitre un peu d’indignation en ville, et 
lorsqu’on parla au comte d’Erlon de l’effet qu’elle avait 
produit, ii parut surpris de l’extension de cet arrete qu’il 
avait cependant signe, mais qu’il ne croyait pas applica- 
ble aux indigenes. Telle est malheureusement la legerete 
avec laquelle les hommes haut places traitent souvent 
les affaires les plus importantes. Le soin de reorganiser 
la garde nationale est maintenant une des taches du suc- 
cesseur du comte d’Erlon, qui a eu en 1830 la premiere 
idee d’y introduire les indigenes. 
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Premiers actes de radministration du comte d’Erlon 
dans ses relations avec les Arabes. — Intrigues de quel- 
ques Maures d’Alger. — On envoie des troupes au marche 

r 

de Bouffarik. — Bons resultats de cette mesure. — Etat sa- 
tisfaisant du pays. — Dissolution du bureau arabe. — Le 
lieutenant-colonel Marey est nomme agha des Arabes. — 
Changement dans la politique arabe. — Guerre contre les 

r 

Hadjoutes. — Troubles sur plusieurs points. — Evenements 
de Bougie. — Pretendue pak avec les Kbailes. — Le general 
Desmichels quitte Oran. —Abdel-Kader envahit la province 
de Titery et une partie de celle d’Alger. — Concessions que 
lui fait le comte d’Erlon. — Une partie des Douers et des 
Zmela vient se mettre sous la protection du general Trezel a 
Oran. — La guerre recommence. — Combat de Muley-Is- 
mael. — Defaite de la Macta. — Depart du comte d’Erlon. 

Les premiers actes du comte d’Erlon purent faire 
croire qu’il avait adopte, a l’egard des Arabes, le systeme 
de conciliation du general Voirol, degage de ce que celui- 
ci y avait introduit d’hesitation et de faiblesse. Malheu- 
reusement le nouveau gouverneur etait un homme facile 
a circonvenir, et dont les idees recevaient de leur confu- 
sion une grande mobilite. Chacun chercha a s’emparer 
de son esprit et a prendre une petite part aux affaires. II 
semblait que le poids en convint a tout le monde, hors a 
ceux qui deja en etaient charges. 

Nous avons parle, dans le livre precedent, des ruses 
grossieres employees par quelques Maures pour se donner 
de l’importance a ses yeux. Les premieres attaques, diri- 
gees contre le bureau arabe, ayant echoue, les intrigants 
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se mirent a denoncer les kai'ds, et a les faire remplacer 
par des hommes a leur devotion. Hamdan, Lex-agha, 
voulait faire nommer a Beni-Mouga, Bou-Rebaah, hom- 
me immoral, destitue par le general Voirol, et remplace 
par Aly-Ben-El-Khasnadji. Tout fut mis en ceuvre pour 
amener ce changement; mais El-Khasnadji, soutenu par 
le general Voirol, resista a toutes ces attaques, et triom- 
pha des machinations de ses ennemis. 

Les arrivages des huiles d’Isser, d’Ammal et d’Oued- 
Zeithoun ayant eprouve quelque interruption, on mit a 
profit cette circonstance pour attaquer le kai'd de Kha- 
chna, El-Arbi-Ben-Kai'a. Chacun presenta son candidat, 
comme le seul qui put rendre au commerce toute son ac- 
tivite. Ben-Omar mit en avant un homme obscur et sans 
influence. Un medecin anglais etabli a Alger, et qui avait 
eu quelque credit aupres du duc de Rovigo, voulut aussi 
se meler de cette affaire. Mais les arrivages des huiles 
ayant tout naturellement repris leur cours, les intrigues 
cesserent. Le candidat de Ben-Omar ayant insulte le kai'd, 
fut mis en prison, et tout rentra dans l’ordre. 

Le comte d’Erlon, debarrasse pour un temps de ces 
obsessions, se mit a etudier un peu le pays. Le jugement 
de ce vieillard etait sain encore, lorsque sa memoire, 
malheureusement un peu affaiblie, lui foumissait les 
elements du raisonnement. II se fit rendre compte de ce 
qui s’etait passe a Bouffarik, dans le mois de juillet pre- 
cedent, et convaincu de la necessite d’y faire respecter 
Lautorite fran^aise, ii y envoya, tous les lundis, quelques 
compagnies dont la presence rendit facile aux Europeens 
la frequentation du marche. II se determina bientot a faire 
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occuper ce point d’une maniere permanente. Cette me- 
sure rencontra de nombreux contradicteurs. 

Le ministere eut de la peine a consentir aux depen- 
ses, bien faibles cependant, qu’elle devait entrainer. A 
Alger meme, quelques personnes la regardaient comme 
destructive du marche, et par consequent de tout le com- 
merce de Beni-Khalil. On presentait aussi la position 
de Bouffarik comme une des plus malsaines du pays, et 
l’on disait que les troupes que l’on y etablirah, seraient 
decimees par les maladies. Les faits ont prouve que ces 
craintes n’etaient point fondees; le marche de Bouffarik 
ne fut point abandonne, et sa position se trouva etre une 
des plus salubres de toutes celles que nous occupons. Le 
camp qu’on y construisit prit le nom de camp d’Erlon. 
II consista en une enceinte rectangulaire bastionnee, et 
en un vaste reduit en pierre, ou Ton batit des casemes et 
des ecuries. La construction de ce camp ne dura que peu 
de mois. II est maintenant au nombre de nos plus beaux 
etablissements militaires. 

Les mesures prises par le comte d’Erlon ayant fait 
connaitre aux Arabes qu’il se proposait de les traiter avec 
fermete, mais avec douceur, toutes les petites perturba- 
tions qui avaient ete la suite naturelle de l’evenement du 
mois de juillet, cesserent tout a coup, et le choses repri- 
rent le cours qu’elles avaient quelques mois auparavant. 
Les Europeens se repandirent de nouveau dans la plaine. 
Enfin la situation politique du pays fut pendant quelque 
temps aussi satisfaisante que possible. Pour consolider 
cet etat de choses, le comte d’Erlon crut devoir nommer 
un agha des Arabes. II fit choix de M. Marey, qui venait 
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d’etre nomme lieutenant-colonel, commandant le corps 
des Spahis reguliers, alors en organisation. Cet officier 
venait de passer huit mois a Pariš, et etait signale par 
l’opinion des personnes importantes qu’il y avait vues, 
comme tres propre a remplir ce poste. C’est ce qui deter- 
mina le choix du comte d’Erlon. Cette mesure entrainait 
naturellement la dissolution du bureau arabe, qui cessa 
d’exister le 20 novembre 1835. 

Le chef de ce bureau employa les huit demiers jours 
de sa gestion a parcourir le pays, sans autre escorte que 
les Arabes eux-memes, afin de constater l’etat pacifique 
des tribus. II vit a Coleah, chez le respectable marabout 
Sidi-Mohammed, les principaux Hadjoutes qui se plai- 
gnaient de l’inaction de leur kai'd, que Parnom* d’une 
jeune femme absorbait au point de lui faire negliger ses 
devoirs. Une nouvelle reunion fut designee a Mocta- 
Kera a quelques jours de la, pour aviser aux moyens de 
remedier a un etat de choses qui, laissant le champ libre 
aux malfaiteurs, pouvait compromettre toute la tribu. En 
effet, un vol de bceufs avait ete commis dans le Sahel, 
et personne n’avait eu autorite pour poursuivre les cou- 
pables qui etaient connus et qui furent designes par les 
Hadjoutes eux-memes. La dissolution du bureau arabe 
ayant ete prononcee sur ces entrefaites, la suite de cette 
affaire revenait naturellement au nouvel agha ; mais le 
comte d’Erlon crut devoir la confier a MM. Verge et Al- 
legro, sortant tous deux de ce bureau. Ces deux officiers 
se rendirent aupres des Hadjoutes, et apres qu’il eut ete 
bien reconnu que l’inaction de Kouider ne permettait pas 
de lui continuer ses fonctions, on proposa de nommer a 
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sa place Mohammed-Ben-El-Hadji-Rebah, proprietaire 
d’Haouch-El-Hadji, jeune homme brave et actif, qui avait 
une foule de partisans. L’affaire allait se conclure, lorsque 
des amis de l’agha, plus zeles qu’eclaires, vinrent dire que 
ces deux officiers agissaient sans ordre, et qu’on ne devait 
ajouter aucune foi a leur parole. Les Hadjoutes crurent 
voir alors qu’il n’y avait plus a Alger unite de commande- 
ment, et qu’on s’y disputait la direction des affaires ara- 
bes. Quelques-uns allerent meme jusqu’a demander aux 
deux officiers quels avantages ils leur feraient pour les 
avoir dans leur parti contre l’agha. Cette affaire aurait du, 
sans doute, etre conduite plus regulierement qu’elle ne le 
fut; mais enfin ii aurait ete a desirer qu’elle eut ete con- 
clue d’une maniere ou d’une autre. L’autorite fran^aise, 
dans quelques mains qu’elle se trouvat, etait prevenue que 
les Hadjoutes etaient de fait sans chef, et qu’ils en sou- 
haitaient un de reel, ii etait de son devoir d’y pourvoir, 
c’est ce qu’elle ne fit pas. Les Hadjoutes, presomptueux 
et moqueurs, se permirent contre l’agha des plaisanteries 
deplacees. D’un autre cote, bien des gens etaient las d’etre 
en paix. On saisit done avec empressement le pretexte des 
bceufs voles dans le Sahel pour finir par la voie des armes 
une affaire qui aurait pu se terminer autrement. 

Le 5 janvier, quatre bataillons, les Zouaves, les 
Chasseurs d’Afrique, les Spahis reguliers, quatre obu- 
siers de montagne et 2 pieces de campagne, se reunirent 
a Oulad-Mendil, en avant de Douera. Le meme jour, qui 
etait un lundi, le colonel Marey se presenta au marche de 
Bouffarik avec quelques troupes, et fit arreter deux Ha¬ 
djoutes qui s’y trouvaient. Un des deux etait un homme 



240 PREMJERE PARTIE, 

a qui le general Voirol avait eu occasion de rendre Ser¬ 
vice, et qui, depuis cette epoque, n’avait laisse echapper 
aucune occasion de nous etre utile. II fut conduit a Alger 
avec son compagnon, et mis en prison. Au bout de deux 
mois de captivite, ils parvinrent a s’evader. 

Cette arrestation de deux hommes qui se reposaient 
sur la foi des conventions existantes, etait peu loyale sans 
doute ; mais elle prevint un acte qui l’aurait ete encore 
moins, c’est-a-dire une surprise en pleine paix d’une tri- 
bu, dans le moment inoffensive. En effet, les Hadjoutes 
avertis par ce qui s’etait passe a Bouffarik, se tinrent sur 
leurs gardes, et lorsque les troupes frangaises se presen- 
terent sur leur territoire, le 6 au matin, ils avaient mis 
leurs personnes et leurs troupeaux en surete. Le gene¬ 
ral Rapatel, qui commandait cette expedition, divisa ses 
forces en deux colonnes, et battit le pays dans tous les 
sens, dans les joumees des. 6 et 7. Dans la nuit du 7, ii 
se porta, par une marche de nuit, sur la tribu des Mou- 
zai'a, que Ton crut devoir mettre aussi dans la querelle. 
Au point du jour, ii attaqua un de leurs villages situe 
dans une des gorges de V Atlas. II y eut la un engagement 
assez vif, dans lequel le colonel Marey fut blesse. Les 
deux colonnes allerent le 8 coucher sur les bords de la 
Chifa, poursuivies par les Hadjoutes et les Mouzai'a. Le 
9, elles rentrerent a Bouffarik, d’ou les troupes reprirent 
le lendemain la route de leurs cantonnements. 

Ainsi recommenga la guerre contre les Hadjou¬ 
tes, guerre dans laquelle nous avons plus a perdre qu’a 
gagner. Depuis cette epoque, cette tribu qui ne compte 
pas 400 cavaliers, brave notre autorite, nous tue plus de 
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monde que nous ne lui en tuons, et reprend constam- 
ment, a nous ou a nos allies, le double du betail que nos 
expeditions lui font perdre. Loin de diminuer, elle aug- 
mente chaque jour, par l’adjonction des mecontents des 
autres tribus qui se rendent sur son territoire (1) . 

Un mois apres notre course chez les Hadjoutes, ils 
voulurent nous rendre la visite que nous leur avions faite. 
A cet effet, ils envoyerent environ 150 cavaliers, parmi 
lesquels se trouvait un deserteur frangais. Ce parti balaya, 
comme un orage, la route de Dely-Ibrahim a Douera, tua 
des voyageurs et des militaires isoles, et se retira apres 
avoir echange quelques coups de fusils avec un camp 
de travailleurs etabli a Baba-Hassan pour les travaux de 
la route. II lit dans le Sahel un butin considerable. Une 
forte reconnaissance, conduite par le general Rapatel, 
partait ce jour-la de Bouffarik pour aller visiter les bords 
du Masafran, ou Ton desirait etablir un poste. Le hasard 
aurait pu la faire rencontrer avec les Hadjoutes, qui se 
seraient trouves pris dans leurs propres pieges ; mais ils 
furent assez heureux pour passer le gue de Mocta-Kera 
une heure avant que les Fran 9 ais n’y arrivassent. 

Cet evenement et quelques autres actes de briganda- 
ge commis par les Arabes hostiles, repandirent la terreur 
chez les colons europeens. L’effroi fut encore augmente 
par la publication maladroite de plusieurs ordres du jour, 
ou Ton recommandait de telles precautions, que le mal 
parut a tous plus grand qu’il ne l’etait en realite. Le comte 


(1) Les Hadjoutes sont la matiere ordinaire des bulletins. Le Mo- 
niteur algerien en a tue dix-huit de plus qu’il n’en existe. 
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d’Erlon vit bien qu’il s’etait engage dans une fausse 
voie. Les reflexions qu’il fit a ce sujet, furent sans aucun 
doute, au nombre des causes qui le determinerent a ceder 
en tout aux Arabes, sur les autres points de son gouver- 
nement. C’est ainsi que chez les hommes faibles, l’aveu 
interieur d’une faute ne sert qu’a leur en faire commettre 
une nouvelle, dans un autre sens. 

Les courses des Hadjoutes firent comprendre que 
la route de Dely-Ibrahim a Douera etait mal defendue. 
Pour la couvrir du mieux qu’il serait possible, on etablit 
un camp d’un bataillon a Maalema. 

Cependant les actes de Eadministration avaient in- 
dispose bien des gens ailleurs que chez les Hadjoutes. 
Les Arabes qui, sous le general Voirol, avaient ete traites 
avec affabilite et tout a fait en compagnons et, camara- 
des, avaient pris gout a cet etat de choses, et ne se sou- 
ciaient plus des formes turques que Ton affectait avec 
eux. Plusieurs d’entre eux cesserent de venir a Alger, et 
prirent meme parti contre nous. De ce nombre fut le kai'd 
de Beni-Khalil, El-Arbi-Ben-Brahim, qui se mit dans les 
rangs des Hadjoutes, a Eexpedition du mois de janvier. 
On le remplaga par Ali-Bouchicha cheikh d’Oulad-Che- 
bel. Presque tous les cavaliers de Merdjia et plusieurs de 
Beni-Mouga, suivirent Eexemple d’El-Arbi. Apeupres a 
la meme epoque, un navire sarde fit naufrage pres du cap 
Bengu. L’equipage arriva a terre sain et sauf, mais ii tom- 
ba entre les mains des gens d’Isser qui ne voulurent pas 
le lacher sans une forte rangon. Cette insolence qui aurait 
merite un chatiment exemplaire, glissa sur Lame du com- 
te d’Erlon. L’argent destine a racheter ces malheureux 



LIVRE XVI. 


243 


fut foumi par le consul de Sardaigne, et porte aux gens 
d’Isser par un officier d’etat-major. L’humanite exigeait 
sans doute que ces naufrages fussent d’abord delivres ; 
mais apres ii fallait apprendre a la tribu d’Isser qu’elle 
ne mettrait pas impunement a composition le gouver- 
neur general des possessions frangaises dans le nord de 
l’Afrique. Cet utile enseignement ne lui fut pas donne. 
Ainsi, tandis que le comte d’Erlon tourmentait les Had- 
joutes pour quelques boeufs voles par des hommes isoles 
de cette tribu, ii laissait en paix les Isser qui avaient vole 
des hommes. 

Vers la fin de marš, les Hadjoutes, au nombre de 2 
a 300, vinrent faire une demonstration sur le camp de 
Bouffarik. Pendant qu’une partie d’entre eux occupait 
l’attention de nos troupes, en ripostant bravement a des 
coups de canon par des coups de fusils, les autres enle- 
vaient du betail aux gens de Beni-Khalil nos allies. Apres 
une journee de course et de pillage, ils se retirerent sur 
les bords de la Chiffa ou ils avaient un petit camp. 

Le lendemain dans la nuit, le general Rapatel se di- 
rigea sur ce camp avec quelques troupes ; mais lorsqu’il 
y arriva au point du jour, ii le trouva evacue. Les Spahis 
reguliers et les Chasseurs d’Afrique se mirent a la pour- 
suite des Hadjoutes qui ne les attendirent pas. Apres une 
course d’une heure, notre cavalerie rentra dans la co- 
lonne qui reprit le chemin de Bouffarik. Les Hadjoutes 
vinrent alors tirailler avec l’arriere garde selon leur habi- 
tude. Cette petite expedition fut du reste sans resultats. 

Les evenements militaires et politiques les plus 
importants survenus sous l’administration du comte 
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d’Erlon, se passerent hors de la province d’Alger. 

A Bougie, le Gourai'a fut attaque le 9 octobre dans 
la nuit; le poste langa des grenades qui eloignerent Pen- 
nemi. La fusillade, d’abord assez vive, cessa bientot. 

Le 10, des le matin, de nombreux groupes de Kbailes 
se montrerent au loin. A huit heures du soir, des fusees 
lancees du blockhaus de la plaine et de celui de Rouman, 
annoncerent l’approche de l’ennemi. Bientot, apres, une 
fusillade tres nourrie se fit entendre au camp retranche 
inferieur ; mais au bout de quelque temps, les Kbailes se 
porterent au camp retranche superieur ou se trouvait le 
colonel Duvivier. Repousses par le feu de notre artille- 
rie, ils concentrerent leurs forces autour du blockhaus Sa¬ 
lem qu’ils attaquerent avec beaucoup d’achamement. Ce 
blockhaus se defendit pendant quatre heures, et joncha de 
morts le terrain qui l’environnait. Les Kbailes mirent le 
feu aux fascines et aux gabions de la redoute, mais heu- 
reusement Pincendie ne gagna pas le blockhaus. A une 
heure du matin les attaques cesserent, et Pennemi s’eloi- 
gna au point du jour. Le colonel Duvivier, qui n’avait que 
600 hommes disponibles, ne put tenter de sortir. Les for¬ 
ces des Kbailes s’elevaient a pres de 6,000 hommes. 

II ne se passa rien de remarquable a Bougie, depuis 
l’attaque du blockhaus Salem jusqu’au 5 decembre. Ce 
jour la Pennemi parut en assez grand nombre dans la 
plaine et sur les hauteurs du Moulin. Le colonel, Duvivier 
marcha, avec une partie de ses troupes contre ceux qui 
etaient dans la plaine, et ordonna au 2e bataillon d’Afri- 
que de manoeuvrer de maniere a toumer ceux qui etaient 
sur les hauteurs du Moulin, et a les rejeter sur lui; mais 
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les choses ne se passerent pas ainsi. Les Kbai'les, qui 
etaient a la position du Moulin, resterent maitres de leur 
retraite, qu’ils opererent par le haut de la position. Ceux 
de la plaine furent culbutes par le colonel Duvivier, et 
charges par la cavalerie qui leur tua quelques hommes. 

Trois jours apres, c’est-a-dire le 8 decembre, le colo¬ 
nel Duvivier sortit de Bougie avec 1,500 hommes environ, 
et se dirigea vers la vallee de l’Oued-Bou-Messaoud, ou ii 
penetra sans resistance. Cette vallee est superbe, bien cul- 
tivee, et couverte de nombreuses habitations, dont quel- 
ques-unes furent incendiees. Les Kbai'les, postes sur la rive 
droite de la riviere, commencerent une assez vive fusillade 
lorsqu’on en approcha ; mais ils s’eloignerent lorsque les 
Frangais la franchirent. Apres avoir reconnu la vallee sur 
les deux rives, le colonel Duvivier commenga sa retraite 
sur Bougie. Elle s’effectua dans un ordre admirable, qui 
mit de nouveau en evidence les talents militaires de cet 
officier remarquable. Cependant deux compagnies du 2e 
bataillon d’Afrique, qui avaient mal compris ce qu’elles 
avaient a faire, furent un instant compromises. 

Dans cette petite expedition, le colonel Duvivier 
ne fit aux proprietes des Kbai'les qu’une faible partie du 
mal que les lois de la guerre l’autorisaient a leur faire, 
voulant prouver par la que la puissance du mal n’etait 
limitee chez lui que par la volonte du bien. Aussi depuis 
ce moment les Mza'ia observerent une sorte de neutra- 
lite. Oulid-Ourebahh, qui habitait la vallee de l’Oued- 
Bou-Messaoud, comprenant que Ton pouvait venir 
jusque chez lui, commen 9 a a desirer la paix, mais par 
menagement pour son amour-propre, ii affecta de ne pas 
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vouloir la demander au colonel Duvivier. II y avait alors 
a Bougie un jeune homme, appele Lowasy, commissai- 
re du roi pres la municipalite tout a fait imaginaire de 
cette ville. Ce fut vers lui qu’il touma les yeux. II se mit 
en relation avec ce personnage, par Eintermediaire d’un 
certain Medani, Arabe intrigant. M. Lowasy, fier d’avoir 
enfin quelque chose a faire a Bougie, se hata d’ecrire a 
Eintendant civil pour lui annoncer qu’il tenait dans ses 
mains la pacification de la contree, et que si elle n’avait 
pas deja eu lieu, ii fallait s’en prendre aux sentiments de 
haine et d’eloignement que le colonel Duvivier avait eu 
le malheur d’inspirer aux Kbai'les. L’intendant civil lit 
part de cette decouverte au gouvemeur qui, sans plus ap- 
profondir la question, autorisa M. Lowasy a traiter, s’il 
le pouvait, avec Oulid-Ourebahh. Muni de cette autori- 
sation, que Ton eut Einconcevable inconvenance de ne 
point faire connaitre au commandant superieur de Bou¬ 
gie, M. Lowasy s’embarqua le 27 marš sur une chaloupe 
du port, et se rendit, avec son Arabe, sur un point de 
la cote ou Oulid-Ourebahh l’attendait. Leur conference 
avait a peine dure quelques minutes, qu’elle fut inter- 
rompue a coups de fusils par des Kbai'les mecontents de 
ce que Ton voulait faire, Oulid-Ourebahh, qui etait bien 
accompagne, tomba avec ses gens sur ces interrupteurs, 
et en tua trois a qui ii lit couper la tete. Pendant ce com- 
bat, M. Lowasy ne sachant quelle en serait l’issue, avait 
regagne son embarcation a la nage. En vain Oulid-Oure- 
bahh voulut le rappeler en lui montrant les sanglants 
trophees de sa victoire, qui etaient en meme temps des 
garanties de sa bonne foi ; ii n’entendit rien et fit force 
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de rames vers Bougie. Mais un nouveau desagrement 
l’attendait. Le colonel Duvivier avait ete informe qu’une 
chaloupe etait sortie du port, et ii avait vu de loin un Euro- 
peen en conference avec l’ennemi, sans y avoir ete auto- 
rise par lui, acte puni de la, peine de mort par nos lois. II lit 
aussitot partir une seconde embarcation pour aller arreter 
cet Europeen. M. Lowasy fut done saisi et conduit a bord 
du stationnaire ou ii fut detenu pendant quelques heures. 
Ayant ensuite exhibe les instructions du comte d’Erlon, 
ii fut relache, et partit immediatement pour Alger, ou ii 
arriva en meme temps que le rapport que le colonel Du¬ 
vivier ecrivit au gouvemeur sur cette affaire. 

Le comte d’Erlon recevant a la fois, sur les memes 
faits, un rapport ecrit et un rapport verbal qui, necessaire- 
ment devaient se contredire sur plusieurs points, fit partir 
pour Bougie le colonel Lemercier, directeur des fortifica- 
tions, que la nature toute speciale de ses fonctions sem- 
blait devoir rendre etranger a de pareilles missions. Cet 
officier superieur regut celle d’examiner l’etat des choses 
et de traiter avec Oulid-Ourebahh, si les dispositions de 
ce cheikh etaient toujours pacifiques. En arrivant a Bou¬ 
gie, ii s’aboucha avec lui a l’embouchure de la Summan. 
Oulid-Ourebahh declara qu’il voulait bien faire la paix, 
mais qu’il y mettait pour condition premiere, l’eloigne- 
ment de Bougie du colonel Duvivier, sans alleguer con- 
tre cet officier aucun grief positif. Cette pretention etait 
si exorbitante, si contraire a la dignite qu’il convient 
que nous mettions dans nos relations avec les indigenes, 
que le colonel Lemercier ne voulut pas traiter sur cette 
ignoble base, et rompit la conference ; mais le colonel 
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Duvivier, instruit de ce qui s’etait passe, et aigri par les 
procedes du gouvemeur, declara qu’il ne voulait pas etre 
un obstacle a la paix que Ton paraissait si fortement de- 
sirer. II demanda a rentrer en France, en prevenant toute- 
fois que cette paix ne serait guere qu’une fiction, ce que 
les evenements n’ont que trop justifie. Un bateau a va- 
peur fut aussitot expedie pour porter a Alger rultimatum 
d’Oulid-Ourebahh et la demande de M. Duvivier. 

Le comte d’Erlon venait a cette epoque de provo- 
quer le rappel d’Oran du general Desmichels , a qui ii re- 
prochait d’avoir conclu avec Abdel-Kader une paix ou la 
dignite de la France n’avait pas ete assez menagee. Nean- 
moins, par une contradiction dont ii a donne tant; et de si 
deplorables preuves, ii n’hesita pas a accepter Pultimatum 
insolent d’Oulid-Ourebahh. C’est dire a combien d’in- 
fluences diverses ce vieillard etait soumis. L’offre faite par 
M. Duvivier de se retirer, s’il etait un obstacle a la paix, 
fut accueillie. Cet officier superieur fut provisoirement 
remplace parle colonel Lemercier. Certes, si M. Duvivier 
n’etait point propre a amener une pacification que Fon 
devait desirer, ii ne fallait point lui sacrifier le bien-etre et 
la consolidation de notre etablissement a Bougie ; mais 
ii etait contre toutes les convenances de l’offrir en holo- 
causte aux exigences d’un ennemi, surtout pour arriver a 
des resultats aussi negatifs que ceux que Fon obtint. 

Le terrain etant ainsi debarrasse de tous les obsta- 
cles a la paix dont M. Lowasy avait prepare les bases, 
M. Lemercier et Oulid-Ourebahh signerent un traite par 
lequel ce demier cedait a la France la ville et les forts de 
Bougie, qui, certes, ne lui avaient jamais appartenu, et la 
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plaine en avant de cette ville qui se trouve sur le territoire 
des Mzai'a. La France s’engageait de son cote, a soutenir 
Oulid-Ourebahh dans ses guerres contre les tribus qui lui 
seraient hostiles (1) . 

Or, cet Oulid-Ourebahh, dont on faisait ainsi un 
prince, n’etait qu’un Cheikh des Oulad-Abdel-Djebar, 
assez riche pour avoir toujours quelques cavaliers a sa 
solde, mais point assez puissant pour mettre sa volonte 
et ses calculs a la place des haines ou des caprices des 
Kbai'les. II est a presumer qu’il s’abusa lui-meme sur le 
degre d’influence qu’il croyait exercer. Pendant tout le 
temps que M. Lemercier commanda a Bougie, ii le pres- 
sa d’attaquer, d’apres les clauses du traite, les gens de 
Mzai'a, ses ennemis ; mais ce colonel ayant declare qu’il 
ne le ferait qu’autant qu’Oulid-Ourebahh se reunirait aux 
Frangais pour cette expedition, ii fut force d’avouer que 
cette demarche souleverait toute la contree contre lui. 
C’etait reconnaitre qu’il ne pouvait nous etre d’aucune 
utilite, ainsi que l’avait fort bien prevu M. Duvivier. De 
son cote, ii ne tira d’autres fruits de son alliance avec 
nous, que quelques presents assez riches que lui fit le 
comte d’Erlon. 

Immediatement apres le depart de M. Duvivier, au 
moment ou Fon croyait encore avoir traite avec la ma- 
jorite des Kbai'les, Bougie fut attaquee par trois a qua- 
tre mille hommes. M. Lemercier chercha longtemps a se 
persuader que ces gens la se trompaient, que c’etait un 

(1) II est clair qu’un homme qui, comme M. Duvivier, connaissait 
l’organisation politique des Kbai'les, n’aurait pu signer un pareil traite 
qui etait un non-sens continuel. (Voyez le livre XIV.) 
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malentendu. II envoya vers eux quelques pelotons et un 
interprete qui furent regus a coups de fusils. II fallut bien 
alors reconnaitre la verite. Le lendemain trois de nos 
soldats eurent la tete coupee a une demi-portee de fusil 
de la ville, et, ce qui etait plus significatif, rien ne ve- 
nait au marche qu’Oulid-Ourebahh s’etait charge d’ap- 
provisionner. II fut demontre des lors que la paix n’ etait 
qu’une illusion, ainsi que E avait annonce M. le colonel 
Duvivier. Les evenements justifierent si completement 
les previsions de cet officier superieur, qu’on aurait dit 
qu’il avait fait un pacte avec eux. 

Apres quelque temps de sejour a Bougie, le colonel 
Lemercier voyant que la position ne changeait pas, alla 
reprendre ses fonctions a Alger. M. Girod, lieutenant- 
colonel d’etat-major, aide-de-camp du gouverneur, le 
remplaga. Ce fut sous le commandement de ces deux of- 
ficiers, que Ton construisit l’enceinte qui, du fort Abdel- 
Kader, va a celui de Mouga. Cette construction rendit 
plus facile et moins fatigante pour les soldats, la garde 
de la place. M. Girod, conformement aux instructions 
qu’il avait regues, ne fit jamais aucune sortie et se con- 
tenta de repousser de derriere ses lignes les attaques im- 
puissantes des Kbai'les. II etait encore a Bougie lorsque 
le comte d’Erlon quitta la colonie. 

II y eut a Bone, peu de temps apres l’arrivee de ce 
general a Alger, une expedition assez importante. Le 18 
novembre, des cavaliers de la tribu des Elma arriverent 
a toute bride dans cette ville pour implorer la protection 
du general d’Uzer, contre les troupes du bey de Cons- 
tantine qui ravageaient leur territoire sous la conduite de 
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Ben-Ai'ssa, general de ce Bey. Dans la soiree, le general 
se mit en route avec trois bataillons, une batterie, 3 esca- 
drons du 3e de Chasseurs d’Afrique, et tous les Spahis. 
On arriva au matin sur les troupes de Ben-Ai'ssa que les 
Spahis et les Chasseurs chargerent avec beaucoup de re- 
solution. Les cavaliers du Bey abandonnerent les fantas- 
sins, dont 150 furent tues et 15 pris. 

L’infanterie frangaise n’eut aucune part a cette af- 
faire, dans laquelle le commandant Joseph et le capitaine 
d’etat-major Delcambe, commandant les Spahis irregu- 
liers, se firent principalement remarquer. On trouva dans 
le camp des Constantinois 10,000 tetes de betail que Ton 
rendit, en grande partie aux Elma, a qui elles avaient ete 
enlevees. 

Nous venons de faire connaitre les evenements poli- 
tiques et militaires des provinces de Bone et d’Alger, sous 
Eadministration du comte d’Erlon. II nous reste mainte- 
nant a parler de ceux de la province d’Oran, qui furent a 
cette epoque d’une importance telle qu’ils auront, sans 
aucun doute, une tres grande influence sur l’avenir du 
pays. 

Les partisans et les adversaires de la politique du ge¬ 
neral Desmichels, attendaient avec une egale impatience, 
l’arrivee du comte d’Erlon ; les uns dans l’esperance de 
faire triompher un systeme qu’ils croyaient sans doute 
avantageux a la colonie; les autres dans celui d’ouvrir les 
yeux au gouvemement sur les consequences funestes qui 
devaient naturellement en decouler. Les premieres im- 
pressions que regut le gouvemeur general, furent peu fa- 
vorables a la cause d’Abdel-Kader. Le bureau arabe venait 
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d’intercepter des lettres ou les pretentions du jeune Emir 
et ses projets ambitieux etaient si clairement devoiles, 
qu’il etait impossible de voir en lui, comme le voulait le 
general Desmichels, un instrument docile dont la Fran- 
ce pouvait se servir pour etablir sa domination dans la 
Regence. A peine le general d’Erlon eut-il pris connais- 
sance de ces lettres, que le general Desmichels arriva 
a Alger avec Miloud-Ben-Arach, qui venait sonder les 
dispositions du nouveau gouvemeur. Ce demier ne pou¬ 
vait avoir encore sur les affaires du pays que des idees 
assez confuses ; aussi l’effet produit par les lettres in- 
terceptees (1) , s’effaga en partie dans les entrevues que le 
commandant d’Oran et l’envoye arabe eurent avec lui. 
Miloud fut traite avec une grande distinction, et partit 
d’Alger tres satisfait du resultat de sa mission, et charge 
d’assez riches presents pour son maitre. Le general Des¬ 
michels put croire un instant que son systeme triomphait, 
mais avant qu’il n’en eut completement obtenu l’adop- 
tion, ii fut oblige de retourner a Oran ou le cholera-mor- 
bus venait d’eclater. Le comte d’Erlon tomba alors sous 
l’empire d’autres influences, qui, malheureusement, ne 
furent pas les demieres qui modifierent sa conduite et 
ses idees. 

Abdel-Kader, imprudemment excite par le general 
Desmichels, et se croyant sur de ne trouver aucune oppo- 
sition de la part du gouvemeur, reprit le projet d’agran- 
dissement dont le general Voirol l’avait force d’ajoumer 

(1) Ces lettres avaient ete saisies dans les derniers jours de l’ad- 
ministration du general Voirol, qui donna ordre de ne point les ouvrir 
avant l’arrivee du comte d’Erlon. 
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l’execution quelques mois auparavant. II ecrivit aux tri- 
bus de Titery, et meme a celles de la province d’Alger, 
pour leur annoncer sa prochaine arrivee. Le comte d’Er- 
lon en ayant eu connaissance, en eprouva une vive in- 
dignation. II ecrivit de son cote a toutes les tribus, et 
leur declara que si Abdel-Kader effectuait son projet, ii 
le traiterait en ennemi de la France, ainsi que tous ceux 
qui s’uniraient a lui. II signifia en meme temps a Abdel- 
Kader de s’abstenir, non seulement de franchir le Chelif, 
mais meme de s’avancer au-dela de la Fedda. L’Emir 
etait loin de s’attendre a une signification aussi impe- 
rieuse. Le depit qu’il en ressentit Faurait pousse peut-etre 
a n’en tenir aucun compte, si dans ce moment le chole- 
ra-morbus n’avait pas ravage ses tribus. Force de rester 
dans une inaction materielle, Factivite de son esprit se 
prit a analyser la nature de ses relations avec le comte 
d’Erlon ; ii vit qu’elles manquaient de continuite et d’en- 
semble, et qu’aux influences permanentes qui agissaient 
contre lui, ii devait opposer des influences de meme na¬ 
ture. En consequence, ii resolut d’avoir un charge d’af- 
faires a Alger. II fit choix, pour remplir ce poste delicat 
du juif algerien Durand, homme eclaire, fin et habile, qui 
a, ete eleve en Europe dont ii parle plusieurs langues, le 
frangais surtout, avec une extreme facilite. Au moment 
ou cet homme fut accredite aupres du comte d’Erlon, le 
commerce frangais elevait des plaintes vehementes con¬ 
tre le monopole exerce par Abdel-Kader, contrairement, 
disait-il, a la teneur du traite. Le gouvemeur demanda des 
explications a Durand qui repondit que d’apres le traite 
qu’on invoquait, Abdel-Kader etait libre de donner au 
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commerce d’Arzew la direction qui lui convenait. Le 
fait fut nie et devait Petre, car le comte d’Erlon ne con- 
naissait que la partie du traite rendue publique. Quelle 
ne fut done pas sa surprise lorsque Durand mit sous ses 
yeux le traite entier, tel que nous l’avons mis sous ceux 
du lecteur dans le livre XIII. Ne pouvant expliquer d’une 
maniere favorable au general Desmichels Pignorance ou 
on Pavait laisse de Pexistence de cette piece, ii demanda 
sur-le-champ au ministre le rappel de cet officier gene¬ 
ral, et envoya a Oran pour le remplacer, le general Tre- 
zel, chef de Petat major. 

Peu de temps avant ce denouement, le general Des¬ 
michels, qui comprenait qu’une explication allait devenir 
necessaire, avait cherche a substituer un nouveau traite a 
celui dont Pexistence mysterieuse excitait tant de recla- 

r 

mations. II envoya a cet effet aupres de PEmir un de ses 
officiers qui lui proposa la cession de Mostaganem, et 
quelques autres avantages, a condition qu’il renoncerait 
au monopole et qu’il paierait un leger tribut a la France. 
Abdel-Kader repondit avec beaucoup de hauteur qu’il 
s’en tenait a son premier traite, et que si, contre tout droit 
et toute justice, on voulait recommencer la guerre, ii etait 
pret a la soutenir. (1) 

Malgre ce ton d’assurance, Abdel-Kader craignait 
la guerre, aussi fut-il tres affecte lorsqu’il eut connais- 
sance du rappel du general Desmichels, qui lui sembla 
etre le signal d’un changement complet dans la politique 

(1) Les details de cette ambassade sont fort curieux, mais par leur 
nature ils figureraient mieux dans un recueil d’anecdotes satyriques que 
dans un ouvrage serieux. 
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suivie depuis dix mois a son egard. Mais pendant que le 
general Trezel arrivait a Oran, sous Fimpression des cau- 
ses qui avaient motive la disgrace de son predecesseur, le 
juif Durand travaillait avec succes a Alger a ramener le 
gouvemeur general aux errements d’une politique qu’il 
avait si ouvertement condamnee. Dans cette occasion, les 
circonstances favoriserent merveilleusement Fhabilete 
diplomatique du charge d’affaires de l’Ernir. Le comte 
d’Erlon, ainsi que nous venons de le dire, avait annonce 
qu’il traiterait en ennemies les populations de la province 
d’Alger et de celle de Titery qui favoriseraient les projets 
ambitieux d’Abdel-Kader. Les habitants de Medeah re- 
pondirent a ses menaces par une lettre tres sensee, ou ils 
disaient que s’ils avaient jamais desire Farrivee chez eux 
du fils de Mahiddin, c’etait dans Fesperance qu’il tirerait 
la province de Fanarchie ou elle gemissait depuis quatre 
ans; qu’ils s’etaient plusieurs fois adresses aux Fran^ais 
dans le meme but, que ceux-ci avaient dedaigne de leur 
tendre une main secourable, et qu’il etait etrange que ces 
memes Fran^ais trouvassent mauvais qu’ils cherchassent 
ailleurs un secours si obstinement refuse. Ce raisonne- 
ment etait de nature a faire impression; aussi le gouver- 
neur general en sentit la justesse. II songea done a orga- 
niser un gouvemement a Titery; mais au lieu de prendre 
cette affaire au point ou les negociations du general Voirol 
F avaient laissee, ii jeta les yeux, pour les fonctions de bey 
de Titery, sur le kai'd Ibrahim, que la disgrace du general 
Desmichels, avait remis en evidence. Son dessein etait de 
lui organiser un corps de cinq cents soldats turcs ou indi- 
genes, et d’aller Finstaller a Medeah ou ii serait reste avec 
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cette petite troupe. Ce projet n’ayant pas regu l’approba- 
tion du ministre, le comte d’Erlon crut qu’il n’avait plus 
de moyens de resister a Eambition d’Abdel-Kader, et re- 
signe a en subir desormais les consequences, ii s’aban- 
donna sans reserve a Eimpulsion que Durand cherchait a 
lui donner. Ainsi le general Trezel, qui avait ete envoye a 
Oran comme representant un systeme oppose a celui du 
general Desmichels, se trouva par une singuliere bizar- 
rerie de position, en contradiction avec le comte d’Erlon 
lui-meme qui l’y avait place dans ce but. 

Cependant Abdel-Kader instruit par Durand de ce qui 
se passait a Alger, ne negligeait rien de son cote pour se 
rendre agreable au comte d’Erlon. Tous les Frangais qui 
voyageaient dans ses etats etaient bien regus, et la protec- 
tion la plus complete et la plus efficace leur etait assuree. II 
employa surtout la seduction de son esprit et de ses manie- 
res a capter la bienveillance de quelques ofliciers d’etat- 
major que le gouvemeur lui envoya a diverses reprises, 
et qu’il savait jouir de quelque credit. Bientot on ne parla 
plus a Alger que de l’emir Abdel-Kader, et ceux memes 
qui deploraient les erreurs d’une fausse politique, ne par- 
laient qu’avec admiration de ses grandes qualites. Pendant 
que sa reputation s’etendait ainsi, que son nom franchissait 
meme les mers et retentissait en Europe, sa puissance etait 
de nouveau attaquee. Sidi-El-Aribi, apres lui avoir fait sa 
soumission , avait conspire contre lui. Les preuves ecrites 
de la main du coupable ayant ete produites, un conseil des 
cadis et des ulemas le condamna a mort. Soit par generosite 
naturelle, soit par crainte d’exciter le ressentiment d’une 
famille puissante, Abdel-Kader ne laissa pas executer la 
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sentence. Sidi-El-Aribi fut cependant mis en prison, ou ii 
mourut peu de temps apres du cholera. Ses fils refiisant 
de voir dans cette mort une cause naturelle, coururent aux 
armes, et entrainerent a la revolte presque toutes les tribus 
du Chelif. Mustapha-Ben-Ismael, cet irreconciliable en- 
nemi d’Abdel-Kader, en apprenant cette nouvelle, releva 
la tete du fond du Mechouar de Tremecen ou ii s’etait re- 
tire, et fit au general Trezel des offres que les instructions 
de celui-ci ne lui permettaient pas d’accepter. Une haine 
personnelle et envenimee faisait seule agir Mustapha ; un 
fanatisme aveugle dirigeait les tribus qui avaient repondu 
a l’appel de Sidi-El-Aribi. Ainsi, pendant que Mustapha 
cherchait chez les Frangais un appui a sa revolte, les tribus 
de l’Est couraient aux armes, en reprochant a Abdel-Kader 

r 

son alliance avec des Chretiens. Le frere meme de l’Emir, 
l’ancien kai'd de Flita, qui avait quitte les affaires pour se 
livrer, disait-il, a la vie contemplative, s’etait joint a elles, 
et les excitait contre celui qui etait l’orgueil de sa famille 
et la gloire de son nom. Elles eurent bientot un auxiliaire 
plus redoutable : Mou^a, cherif du desert, s’avangait du 
cote du midi, avec des forces considerables, annongant 
qu’il allait exterminer les Frangais et leurs partisans, aux 
premiers rangs desquels ii mettait le fils de Mahiddin. II 
trainait avec lui ces tribus du Sahara, designees par les 
Turcs sous le nom de Darkaoui, ou independants qui, a di- 
verses epoques, avaient fait trembler les Beys. Abdel-Ka¬ 
der voyant se former l’orage, resolut d’aller au-devant. II 
partit de Mascara le 12 marš, et arriva chez les fils de Sidi- 
El-Aribi, avec tant de promptitude, qu’il les forga a se sou- 
mettre, avant qu’ils eussent pu tenter la chance des armes. 
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Lorsqu’ils se presenterent a lui, ii les traita avec douceur 
et distinction, leur dit que la mort de leur pere lui avait fait 
oublier son crime, et nomma Tame d’entre eux kai'd de 
leur tribu. Ćela fait, ii se dirigea sur le pont du Chelif. Les 
Sbiah voulurent s’opposer a sa marche, mais ii les battit 
completement, et les forga a venir implorer sa clemence. 
Poursuivant ensuite sa route, ii arriva au pont du, Chelif. 
Le franchir, c’etait fouler aux pieds les defenses du gou- 
vemement frangais ; mais ii pensa qu’il pouvait tout oser. 
Cependant, quoiqu’ii eut fait prevenir le general Trezel, par 
son consul a Oran, que son intention etait d’aller jusqu’a 
Miliana; arrive aux limites qui lui avaient ete assignees, ii 
hesita un instant, car cet instant allait peut-etre decider son 
avenir politique. Enfin, apprenant que Mouga le Darkaoui 
etait, entre a Medeah, ii s’abandonna a sa fortune, et arriva 
a Miliana, ou le peuple le regut avec un enthousiasme fre- 
netique. L’ex-agha du general Berthezene El-Hadji Mahid- 
din-El-Sghir, et Mohammed-El-Barkani, ex-kai'd de Cher- 
chel, que des circonstances facheuses ou des imprudences 
avaient rendus ennemis des Frangais, vinrent offrir leurs 
Services a l’Emir, qui n’eut garde de les refuser. II marcha 
avec eux contre Mouga le Darkaoui qu’il rencontra pres de 
Haouch-Amoura, sur le territoire des Soumata. Quelques 
pieces d’artillerie, dont Abdel-Kader etait pourvu, decide- 
rent la defaite de Mouga. Ses bagages et ses femmes qui 
F avaient suivi tomberent entre les mains du vainqueur. El- 

r 

Hadji-Mahiddin, qui commandait l’avant-garde de l’Emir, 
poursuivit Mouga jusqu’a Bourakia sans pouvoir Fattein- 
dre. Cet aventurier rentra dans le Sahara, et peu de temps 
apres, Abdel-Kader lui renvoya ses femmes, qu’il avait 
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traitees avec generosite et courtoisie. L’Emir fut regu a 
Medeah comme ii l’avait ete a Miliana, et nomma bey de 
la province de Titery Mohammed-Ben-Ai'ssa-El-Barkani. 

Cependant le comte d’Erlon se trouvait dans une 
position fort embarrassante, pour un homme bien decide 
a n’agir que d’apres des ordres venus de Pariš, mais qui 
se rappelait cependant les menaces faites a Abdel-Kader 
pour l’empecher de franchir le Chelif. Le general Trezel 
lui ecrivait d’Oran pour lui demander Eautorisation de 

r 

marcher sur Mascara, afin de forcer l’Emir a rentrer dans 
les limites qui lui avaient ete tracees par le general Voirol, 
et par le gouverneur lui-meme. Mais le comte d’Erlon, 
subjugue par Durand, finit, apres quelques hesitations, 
par preferer de ceder a Abdel-Kader, que de recourir aux 
armes. Le juif Durand se chargea de sauver les apparen- 
ces, non aux yeux des Arabes, c’etait impossible; mais 
a ceux du public europeen, qui du reste ne se laissa pas 

r 

tromper. En consequence, on repandit le bruit que l’Emir 
n’avait agi qu’avec le consentement du gouverneur, et 
on lui ecrivit en meme temps pour lui demander s’il con- 
sentirait a recevoir un officier d’etat-major que le gou¬ 
verneur voulait lui envoyer pour traiter quelques affaires, 
et lui offrir des presents. A la reception de cette lettre, 
Abdel-Kader ne put que benir l’habilete de son charge 
d’affaires, et la simplicite du gouverneur frangais, qui 
n’avait sans doute pas calcule les tristes consequences 
de cette demarche. II repondit de maniere a convaincre 
le comte d’Erlon que l’ambassadeur et les presents se- 
raient fort bien regus, et pour comble d’humiliation, ii 
chargea les Hadjoutes de lui conduire 1’officier qu’on 
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voulait lui envoyer. Les Hadjoutes, a qui nous avions eu 
le tort de declarer une guerre injuste, et que nous ne pou- 
vions ou ne savions soumettre, mirent un certain orgueil 
a conduire a Abdel-Kader Eenvoye des Frangais. Celui- 
ci accompagnait Durand, le charge d’affaires d’Abdel- 
Kader, et n’avait pas d’autre interprete que lui. II etait 
done clair que sa mission se bomait a porter a l’Ernir des 
paroles approbatives, et des presents qu’il etait en droit 
de regarder comme une preuve de soumission. Des lors 
ii dut penser, et pensa en effet, que les Frangais renon- 
9 ant a tout projet de colonisation, ne songeaient plus qu’a 
avoir en Afrique quelques comptoirs sous la protection 
de celui qu’ils reconnaissaient, avec tant de complaisan- 
ce, pour souverain de tout le pays. II exigea qu’on levat 
Fembargo mis sur deux cents fusils, restant d’une four- 
niture commandee par lui a un negociant europeen, et 
dont la livraison avait ete arretee a Fepoque ou le comte 
d’Erlon s’etait presque declare son ennemi. II demanda 
aussi quelques milliers de poudre. Tout ćela lui fut pro- 
mis. Apres avoir proclame El-Hadji-Mahiddin, bey de 
Miliana, nomme un kai'd chez les Hadjoutes, et un autre 
dans la tribu de Beni-Khalil, ii reprit la route du Chelif, 
trainant a sa suite Fenvoye fran^ais, qui semblait n’etre 
venu aupres de lui que pour assister a ses triomphes (1) . 

r 

Pendant que l’Emir etait sur la rive droite du Chelif, 

(1) L’auteur de cet ouvrage voyageait a cette epoque parmi les 
Arabes de la province d’Oran en simple curieux. II apprit par eux l’arri- 
vee d’un officier franka i s au camp d’Abdel-Kader, et les entendit parler 
de cet evenement comme d’une preuve de soumission de la part du 
gouverneur general. 
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deux de ses officiers avaient ete assassines sur le territoi- 
re de la tribu de Flita. Abdel-Kader, a son retour, marcha 
contre cette tribu. Comme elle ne put livrer les meurtriers 
qu’on disait en fuite, elle fut condamnee a une amende de 
150,000 boudjous (250,000 fr.), qui furent verses dans le 

r 

tresor de l’Emir, apres qu’il en eut ete preleve une somme 
assez forte pour les familles des victimes. Cet exemple 
d’une rigoureuse justice acheva de retablir l’ordre par- 
tout. Les brigandages cesserent, parče que chaque tribu 
se mit a surveiller les malfaiteurs. Les routes devinrent 
si sures que d’apres l’expression des Arabes, un enfant 
pouvait les parcourir avec une couronne d’or sur la tete. 
Abdel-Kader, dont Fesprit travaillait, sans cesse, s’etant 
apergu que les cadeaux que Fusage permettait aux cadis 
de recevoir des plaideurs nuisaient a la bonne adminis- 
tration de la justice, leur defendit par une ordonnance de 
rien accepter, et leur assigna un traitement fixe paye par 
Fetat. Une autre ordonnance abolit la peine de mort pour 
le crime d’adultere, tout en laissant aux mariš le droit de 
tuer leurs femmes prises en flagrant delit, ce qui a lieu 
partout. Le genie de cethomme extraordinaire embrassait 
tout, et comme ii n’avait autour de lui que des gens assez 
mediocres, ii etait force d’entrer dans tous les details. 
II avait organise un regiment d’infanterie permanente 
et quelques compagnies de canonniers, qu’il se plaisait 
souvent a faire manceuvrer. II attira a Mascara, quelques 
ouvriers armuriers qui parvinrent a lui faire d’assez bons 
fusils sur des modeles frangais. Les premieres armes qui 
sortirent de cette manufacture naissante donnerent lieu 
a des rejouissances publiques. II faisait aussi fabriquer 
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de la poudre. La fabrication en etait lente, parče que tou- 
tes les triturations se faisaient a la main. Un deserteur al- 
lemand lui presenta un modele de moulin ; ii en fut dans 
Eadmiration, mais ii n’eut pas le temps de le faire exe- 
cuter en grand. Enfin dans ses reves d’agrandissement, 
ii songeait a se creer une marine a Harch-Goone et a 
Tenez. Cette ville avait reconnu son autorite depuis son 
expedition de Medeah. 

r 

Les finances attiraient surtout Eattention de EEmir. 
Toutes les tribus lui payaient Eachour, impot prescrit par 
le Coran et le seul qu’il se crut en droit d’exiger. Pour 
augmenter ses revenus, ii fit une recherche exacte de 
tous les biens de l’ancien Beylik, et les fit administrer 
pour le compte du tresor. II eleva meme des pretentions 
sur ceux qui etaient situes a Oran ; mais le general Trezel 
les repoussa comme ii le devait. Abdel-Kader, comme 
tous les princes de EOrient, avait des idees tres fausses 
sur le commerce. II voyait dans le monopole une source 
feconde de richesses, et sur de ne pas etre inquiete a ce 
sujet par le gouvemeur general, ii se mit a l’exploiter 
avec une nouvelle rigueur. Le juif Durand qui lui avait 
rendu de si grands Services, regut le privilege exclusif de 

r 

commercer pour Arzew et Harch-Goone ; l’Emir passa 
de plus avec lui un marche pour la vente des grains pro- 
venant de Eachour. II fit aussi a un negociant frangais 
des propositions pour le commerce de Tenez, mais on ne 
put s’entendre sur les conditions. 

Heureux dans toutes ses entreprises, Abdel-Kader se 
crut plus grand qu’il ne Eetait; ii osa meconnaitre la puis- 
sance de la France, parče qu’elle etait momentanement 
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representee en Afrique par un homme dont le grand age 
avait peut-etre un peu use l’energie. Des son retour a 
Mascara, apres sa grande expedition, ses relations diplo- 
matiques avec Tautorite frangaise, prirent un caractere 
de hauteur plus prononce que jamais. Le gouvemeur ge¬ 
neral s’etant rendu a Oran dans les premiers jours de juin 
1835, ii lui ecrivit qu’il etait heureux de le savoir dans son 
royaume. II lui envoya en meme temps Ben-Arach pour 
lui demander un mortier et deux obusiers pour le siege 
du Mechouar de Tremecen, et lui faire d’imperieuses re- 
montrances sur la maniere dont M. le lieutenant-colo- 
nel Marey se conduisait envers les Arabes de la Metidja. 
Le gouvemeur promit d’avoir egard a ses remontrances 
a son retour a Alger. Quant au mortier et aux obusiers, 
ii paraissait dispose a les livrer, et ne s’en abstint que 
sur les energiques observations du general Trezel. Ben- 
Arach etait egalement porteur de quelques propositions 
pour un traite plus regulier que celui qui existait, mais 

r 

qui devait sanctionner les usurpations de 1’Emir et re- 
connaitre son independance encore plus explicitement 
que Lancien. Le gouvemeur, que Lopposition constante 
et raisonnee du general Trezel genait un peu, renvoya a 
un autre temps Texamen de cette affaire. 

r 

Pendant que TEmir marchait sur Miliana, le general 
Trezel pensant que cette violation des defenses du gou- 
vernement frangais amenerait une rupture, et ne pouvant 
croire que le comte d’Erlon se mettrait en contradiction 
manifeste avec lui-meme, le general Trezel, disons-nous, 
avait cherche a susciter des embarras a Abdel-Kader; 
a cet effet, ii avait travaille a detacher de sa cause les 
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Douers et les Zmela chez qui fermentait encore un levain 

r 

de revolte contre l’Emir. II etait parvenu a decider plu- 
sieurs douars de ces deux tribus a se declarer sujets de 
la France, sous la condition d’une protection efficace ; 
mais le comte d’Erlon s’etant determine a tout supporter 
d’Abdel-Kader, refusa de sanctionner cet arrangement. 

r 

L’Emir qui etait parfaitement au courant de tout ce qui 
se passait de relatif a ses affaires, meme dans les con- 
seils intimes du gouverneur, eut connaissance de cette 
negociation, et se promit bien d’empecher qu’elle ne se 
renouat. Aussi a peine le comte d’Erlon se fut-il rembar- 
que pour Alger, qu’il ordonna (1) a la partie des Zmela et 
des Douers qui occupaient les environs d’Oran, de s’eloi- 
gner de cette place et d’aller s’etablir au pied des mon- 
tagnes. Ses ordres n’ayant pas ete executes, ii envoya 
sur les lieux son agha El-Mzary, avec quelques troupes, 
et mission d’user de rigueur au besoin. Les Douers et 
les Zmela ainsi menaces envoyerent sur-le-champ des 
deputes au general Trezel pour implorer la protection de 
la France, C’etait le 14 juin. Aussitot et sans hesiter, le 
general sortit d’Oran avec une partie des troupes dont 
ii pouvait disposer, et vint s’etablir a Miserghin, decla- 
rant aux Arabes qu’il venait les soutenir contre les at- 
taques d’El-Mzary. Le lendemain, ayant appris que cet 
agha etait dans les environs de Bridia, ii envoya a sa ren- 
contre un de ses aides-de-camp, escorte par un escadron 

(1) On croit generalement que cet ordre fut provoque par la mai- 
son Durand qui voyait une atteinte a son privilege, dans le commerce 
que les Douers et les Smela parvenaient a faire directement avec les 

r 

Europeens, malgre les defenses de l’Emir. 
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de chasseurs, pour lui signifier de se retirer et de lais- 
ser en paix des hommes qu’il prenait sous sa protection. 
L’Agha commengait deja a executer, dans toute leur ri- 

r 

gueur, les ordres qu’il avait regus de FEmir. II avait fait 
arreter et couvrir de chaines son propre neveu, Ismael- 
Ben-Kadi, qui avait ose lui resister ; mais a l’approche 
de l’officier frangais, ii lacha sa proie, et s’eloigna sans 
que celui-ci put le joindre, et par consequent lui parler. 
Les Douers et les Zmela qui etaient decides a se šepa- 

r 

rer de FEmir, vinrent se reunir aupres du general Trezel, 
ayant a leur tete Abda-Ben-Othman et Ismael-Ben-Kadi. 
Les autres, qui etaient en assez grand nombre, suivirent 
de pres El-Mzary, et se porterent au sud du lac Ibeka, 
voulant rester fideles a celui qui, a l’epoque de la pre- 
miere revolte, s’etait montre element et genereux. Cette 
scission se fit en silence et sans actes d’hostilite. Chacun 
allait prendre la place qu’il jugeait convenable sans de- 
mander compte a son voisin de celle qu’il choisissait. 

Le 16 juin, le general Trezel alla s’etablir a la posi- 
tion du Figuier, a deux lieues au sud d’Oran, pour cou¬ 
vrir toute la partie du pays ou s’ etaient reunis les Douers 
et les Zmela qui s’ etaient declares contre Abdel-Kader. 
On signa un traite par lequel ces deux tribus reconnurent 
la souverainete de la France (1) . Le 19, le general se porta 

_ ^ yoici C£ TRAIT £ 

Conditions arretees le 16 juin 1835 au camp du Figuier, entre le 
general Trezel et les Douers et Zmela. 

Art. ler. Les tribus reconnaissent Tautorite du roi des Franka i s et 
se refugient sous son autorite. 
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a trois lieues plus loin, et campa sur les bords du ruisseau 
de Tlelat. II ecrivit a Abdel-Kader pour lui declarer que 

2. Elles s’engagent a obeir aux chefs musulmans qui leur seront 
donnes par le gouverneur general. 

3. Elles livreront a Oran, aux epoques d’usage, le tribut qu’elles 
payaient aux anciens beys de la province. 

4. Les Fran^ais seront bien re^us dans les tribus, comme les Ara- 
bes dans les lieux occupes par les troupes fran^aises. 

5. Le commerce des chevaux, des bestiaux, et de tous les produits, 
sera libre pour chacune de toutes les tribus soumises ; mais les marchan- 
dises destinees a l’exportation ne pourront etre deposees et embarquees 
que dans les ports qui seront designes par le gouverneur general. 

6. Le commerce des armes et des munitions de guerre ne pourra 
se faire que par l’intermediaire de l’autorite fran^aise. 

7. Les tribus fourniront le contingent ordinaire, toutes les fois 
qu’elles seront appelees par le commandant d’Oran a quelque expedi- 
tion militaire dans les provinces d’Afrique. 

8. Pendant la duree de ces expeditions, les cavaliers armes de fu- 
sils et de yataghans, recevront une solde de 2 fr. par jour. Les hommes 
a pied, armes d’un fusil, recevront 1 fr. Les uns et les autres apporteront 
cinq cartouches au moins. II leur sera delivre de nos arsenaux un sup- 
plement de dix cartouches. Les chevaux des tribus soumises qui seraient 
tues dans le combat seront remplaces par le gouvemement fran^ais. 

Lorsque les contingents recevront des vivres des magasins fran^ais, 
les cavaliers et les fantassins ne recevront plus que 50 centimes par jour. 

9. Les tribus ne pourront commettre d’hostilites sur les tribus 
voisines que dans le cas ou celles-ci les auraient attaquees, et alors le 
commandant d’Oran devra en etre prevenu sur-le-champ, afin qu’il leur 
porte secours et protection. 

10. Lorsque les troupes fran^aises passeront chez les Arabes, tout 
ce qui sera demande pour la subsistance des hommes et des chevaux 
sera paye au prix ordinaire et de bonne foi. 

11. Les differends entre les Arabes seront juges par leurs ka'ids ou 
leurs cadis ; mais les affaires graves de tribu a tribu, seront jugees par le 
cadi d’Oran. 

12. Un chef choisi dans chaque tribu, residera a Oran, avec sa 
famille. 
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les Frangais resteraient dans cette position jusqu’a ce 
qu’il eut desavoue l’arrestation d’Ismael, et renonce a 
tout droit de souverainete sur les Douers et les Zmela. II 
ecrivit en meme temps a Alger pour annoncer au gouver- 
neur la demarche qu’il avait eru devoir faire ; ii le priait, 
dans le cas ou cette demarche ne serait pas approuvee, de 
lui envoyer ses ordres par son successeur, declarant qu’il 
lui serait impossible de conserver le commandement a 
des conditions qu’il regardait comme incompatibles avec 
l’honneur de la France. Abdel-Kader repondit au general 
Trezel que sa religion ne lui permettait pas de laisser des 
Musulmans sous la domination frangaise, et qu’il ne ces- 
serait de poursuivre les deux tribus rebelles, fussent-el- 
les enfermees dans les murs d’Oran. II terminait sa lettre 
par demander qu’on lui renvoyat Fagent consulaire qu’il 
avait a Oran, pour etre echange contre celui que nous avi- 
ons a Mascara, la guerre etant ainsi declaree, ii ne fallut 
plus, de part et d’autre, songer qu’a combattre. Le general 
frangais, un peu indecis sur ce qu’il avait a faire, se mit 
d’abord a retrancher sa position de Tlelat, pour pouvoir, 
au besoin, y enfermer ses bagages et un bataillon. Quant 

r 

a l’Emir, ayant fait un appel a tous ses Arabes, ii se rendit 
sur les bords du Sig ou ii leur avait donne rendez-vous. 

Les hostilites commencerent le 22, par Fattaque 
d’un convoi qui se rendait d’Oran a Tlelat. Cette attaque 
fut, du reste, peu vive et sans resultat. Le 25 un fourrage 
fut egalement attaque, dans les environs de Tlelat, par 
un parti de 200 chevaux. Le 26 enfin, le general Trezel 
n’ayant plus que quatre jours de vivres, se decida a mar- 
cher contre Abdel-Kader, qui avait eu le temps de reunir 
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des forces considerables. Le petit corps du general fran- 
gais n’etait que de 2500 hommes au plus. II se composait 
d’un bataillon, du 66e de ligne, du ler bataillon d’in- 
fanterie legere d’Afrique, d’un bataillon et demi de la 
legion etrangere, du 2e regiment de Chasseurs d’Afri- 
que, de deux pieces de campagne et de quatre obusiers 
de montagne. Le convoi contenait 20 voitures. Ce faible 
corps d’armee se mit en marche dans l’ordre suivant, a 4 
heures du matin. 

L’avant-garde, aux ordres du colonel Oudinot, com- 
posee de deux escadrons de chasseurs, de trois compa- 
gnies polonaises, et de deux obusiers de montagne. 

Le convoi, flanque a droite par le bataillon du 66e 
de ligne et un escadron, et a gauche par le bataillon ita- 
lien de la legion etrangere et un escadron. 

L’arriere-garde commandee parle lieutenant-colo- 
nel Beaufort, composee du ler bataillon d’infanterie le¬ 
gere d’Afrique, d’un escadron et de deux obusiers de 
montagne. 

Cet ordre de marche avait l’inconvenient de trop 
morceler notre cavalerie, et de ne point presenter une 
tete de colonne assez forte. C’est une faute qu’il faut 
eviter avec soin en Afrique. 

A 7 heures, la colonne s’engagea dans le bois de Mu- 
ley-Ismael qui est un taillis assez epais sur un sol inegal 
et ravine. A 8 heures, elle aper^ut l’avant-garde d’Abdel- 
Kader, la notre assaillie par un ennemi plus nombreux, 
plia presque aussitot et eprouva des pertes considerables. 
Le bataillon du 66e de ligne, que les accidents du terrain 
avaient separe du groš de la colonne, attaque a son tour, 
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plia egalement. A la gauche, la legion etrangere, mieux 
disposee, conserva sa position et resista a l’ennemi; mais 
le colonel Oudinot, qui cherchait a rallier l’avant-garde, 
ayant ete tue, et les cavaliers qui etaient avec lui, ayant 
toume bridee le desordre gagna la legion etrangere qui 
se mit aussi en retraite. Le convoi, se voyant ainsi decou- 
vert de tout cote, prit Lepouvante, et les voitures firent 
demi-tour, a Lexception de celles du genie. Le general fit 
aussitot passer de l’arriere-garde a la tete du convoi une 
compagnie du bataillon d’Afrique qui se porta en avant 
au pas de charge. Les deux ailes prirent alors l’offensive, 
et par un vigoureux effort, qui fit oublier le moment de 
faiblesse qu’elles avaient eu, elles repousserent l’ennemi 
dont les pertes furent enormes. Les notres s’elevaient a 
52 tues et a 180 blesses. On fut oblige pour transporter 
ceux-ci, de debarrasser les voitures des tentes, et meme 
de quelques approvisionnements. 

A midi le corps d’armee fit halte dans la plaine du 
Sig en dehors du bois. La, les actes de desordre les plus 
deplorables eurent lieu; plusieurs soldats enfoncerent les 
tonneaux des cantiniers et se gorgerent de vin et de liqueurs 
fortes. L’ivresse les ayant bientot mis hors d’etat de mar- 
cher, ii fallut les entasser sur les voitures deja surchargees 
de blesses. L’armee arriva au Sig a 4 heures du soir, et 
campa en carre sur les bords de cette riviere. Abdel-Ka- 
der etablit son camp a deux lieues au-dessus de celui des 

r 

Fran 9 ais. ALentree de lanuit, L agent consulaire de l’Emir 
fut echange contre le notre, le commandant Abdalla. Cet 
agent porta a son maitre une lettre du general Trezel, dans 
laquelle, rencherissant sur ses premieres conditions : 
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ce general imposait a Abdel-Kader celles de reconnaitre, 
non seulement Eindependance des Douers et des Zmela, 
mais encore celle des Garabas, des Kourouglis de Tre- 
mecen, et de renoncer en outre a toute pretention sur les 
contrees de larive droite du Chelif. Abdel-Kader repondit 
comme la premiere fois; cependant on a su depuis que les 
pertes qu’il avait eprouvees au combat de Muley-Ismael, 
l’auraient engage peut-etre a entrer en arrangement, si 
son agent ne lui avait pas fait connaitre que les Frangais 
avaient, de leur cote, perdu beaucoup de monde, et que 
le general Trezel etait surtout embarrasse de ses blesses. 
En effet, ce general qui avait d’abord forme le projet d’at- 

r 

taquer le camp de TEmir, y renonga dans la crainte d’en 
augmenter encore le nombre, et apres avoir passe sur le 
Sig la joumee du 27, ii se mit le 28 en retraite sur Arzew. 
Le bataillon d’infanterie legere d’Afrique pipit la tete de 
la colonne. Venait ensuite le convoi marchant sur trois 
files de voitures, et flanque a droite par les compagnies 
polonaises et deux escadrons, et a gauche par le bataillon 
italien et un escadron. L’arriere-garde commandee par le 
lieutenant-colonel Beaufort, se composait du bataillon 
du 66e de ligne et de deux escadrons. Ce fut dans cet 
ordre que l’armee, entouree de tirailleurs, s’avan 9 a dans 
la plaine de Cei'rat. AbdelKader, la voyant s’ebranler, se 
mit aussitot a ses trousses avec huit a dix mille cavaliers 
et douze a quinze cents fantassins. II l’eut bientot enve- 
loppee, et a 7 heures la fusillade devint assez vive ; mais 
Eordre le plus parfait ne cessa de regner dans la colonne 
frangaise depuis le matin jusqu’a midi. 

Le general Trezel, craignant de rencontrer sur la 
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route directe d’Arzew des difficultes de terrain insurmon- 
tables a ses voitures, avait resolu, contrairement a l’avis 
de ceux qui connaissent le mieux le pays, de tourner les 
collines tres accessibles des Hamian, et de deboucher sur 
le golfe par la gorge de l’Habra, a l’endroit ou cette ri- 

r 

viere, sortant des marais, prend le nom de Mocta. L’Emir 
ayant reconnu son dessein, envoya un groš de cavaliers, 
ayant des fantassins en croupe pour occuper ce defile, ou 
la colonne frangaise arriva vers midi. Elle y penetra sans 
precaution, ayant a sa gauche les collines de Hamian, et 
a sa droite, les marais de la Mocta. A peine y etait-elle 
engagee, que quelques tirailleurs ennemis parurent sur 
les collines. Au lieu d’engager aussitot contre eux des 
forces considerables, on ne fit marcher que deux compa- 
gnies qui furent repoussees par un groš d’Arabes qui mas- 
quaient les tirailleurs. D’autres compagnies arriverent 
successivement et furent aussi successivement repous¬ 
sees. Ces attaques partielles et sans force, ne pouvaient 
evidemment avoir qu’une malheureuse issue. Les Arabes 
ayant precipite dans la vallee tout ce qui avait cherche a 
s’etablir sur des collines, en descendirent a leur tour, et 
tomberent sur le convoi que la nature du chemin forgait 
a defiler voiture par voiture. L’arriere-garde, se voyant 
alors coupee, prit l’epouvante et serra sur la tete de la co¬ 
lonne en passant a droite du convoi, qu’une vigoureuse 
charge de cavalerie degagea un instant, en refoulant les 
Arabes sur les pentes des collines de gauche ; mais bien- 
tot les voitures du train des equipages et celles du genie, 
voulant eviter le l’eu qui partait de la gauche, appuye- 
rent a, droite et, s’engagerent dans les marais ou elles 
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s’embourberent. Dans ce moment, un millier de cava- 

r 

liers arabes de l’aile droite de EEmir, ayant passe le ma- 
rais, menagait le convoi par la droite. A leur approche, 
les conducteurs effrayes couperent lachement les traits et 
s’enfuirent avec les chevaux, laissant ainsi les voitures 
au pouvoir de Eennemi, et ce qu’il y a de plus affreux, 
les blesses. Une seule voiture chargee de vingt blesses 
fut sauvee par l’energie du marechal-des-logis Fournie 
qui, le pistolet a la main, forga les conducteurs a faire 
leur devoir et a serrer sur la colonne. 

Les voitures de Partillerie, conduites par des gens 
de cceur, ne s’etaient point engagees, dans les marais, et 
furent presque toutes sauvees. Neanmoins un obusier de 
montagne resta entre les mains des Arabes. 

Cependant le desordre le plus affreux regnait dans la 
colonne; tous les corps etaient confondus, et ii ne restait 
presque plus rien qui ressemblat a une organisation regu- 
liere. Heureusement que les Arabes, occupes a piller les 
voitures et a egorger impitoyablement les blesses, ralenti- 
rent leur attaque. Ćela donna a quelques fuyards le temps 
de se rallier sur un mamelon isole, ou Ton conduisit une 
piece d’artillerie, qui se mit atirer amitraille sur les Arabes. 
Les hommes qui se reunirent sur ce point, se formerent en 
carre, et dirigerent egalement sur Eennemi un feu irregu- 
lier, mais bien nourri, en faisant entendre la Marseillaise, 
qui dans leur bouche ressemblait plutot a un chant de mort 
qu’a un chant de triomphe. La masse des hommes entie- 
rement demoralises, et ce qui restait de voitures, s’entas- 
serent en arriere du mamelon dans un fond, qui parais- 
sait etre sans issue ; car en cet endroit la route d’Arzew, 
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a peine tracee, tourne brusquement vers 1 ’ Ouest. Plusieurs 
voyant la Mocta a leur droite, et au-dela, quelque chose 
qui ressemblait a un chemin, se precipiterent dans la ri- 
viere et se noyerent. D’autres, et meme quelques chefs, 
criaient qu’il fallait gagner Mostaganem. La voix du ge¬ 
neral se perd dans le bruit, ii y a absence de commande- 
ment; et ce n’est qu’au bout de trois quarts d’heure que 
cette masse informe, apres s’etre longtemps agitee sur 
elle-meme, trouve enfin la route d’Arzew. Mais les sol- 
dats restes sur le mamelon n’entendent, ou plutot n’ecou- 
tent pas les ordres qu’on leur donne, et ne comprennent 
point qu’ils doivent suivre la retraite. Ils font entendre 
des paroles decousues et bizarres qui prouvent que la 
force qui les fait encore combattre est moins du courage 
qu’une excitation febrile. L’un fait ses adieux au soleil 
qui, radieux, eclaire cette scene de desordre et de car- 
nage ; l’autre embrasse son camarade. Enfin les compa- 
gnies du 66e de ligne, encore plus compactes que le reste, 
finissent par se mettre en mouvement; mais les autres les 
suivent avec tant de precipitation, que la piece de canon 
est un instant abandonnee. Elle fut degagee cependant, 
et les hommes qui etaient restes si longtemps sur le ma¬ 
melon, se reunirent a ceux qui etaient deja sur la route 
d’Arzew ; mais alors le corps d’armee ne presenta plus 
qu’une masse confuse de fuyards. L’arriere-garde ne fut 
plus composee que de 40 a 50 soldats de toutes les armes 
qui, sans ordre et presque sans chefs, se mirent a tirailler 
bravement, et de 40 chasseurs commandes par le capitai- 
ne Bernard. Quelques pieces d’artillerie, dirigees par le 
capitaine Allaud et par le lieutenant Pastoret, soutenaient 
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ces braves tirailleurs en tirant par-dessus leurs tetes ; 
mais leur nombre ayant ete bientot reduit a 20, les Ara- 
bes allaient entamer une seconde fois la masse des 
fuyards, lorsque le capitaine Bernard les chargea avec 
tant de bravoure et de bonheur, qu’il les forga de lacher 
leur proie (1) . Des ce moment la retraite se fit avec plus de 
facilite. Bientot on parvint sur le rivage de la mer, et la 
vue d’Arzew releva un peu le moral du soldat. Les Ara- 
bes fatigues d’un long combat et surcharges de butin, 
ralentirent successivement leurs attaques, qui cesserent 
completement a 6 heures du: soir. A 8 heures, le corps 
d’armee arriva a Arzew, apres 16 heures de marche et 14 
de combat. 

Nous eumes dans cette fatale joumee 300 hommes 
tues et 200 blesses, et nous perdimes a plus grande par- 
tie de notre materiel, 17 hommes seulement furent faits 
prisonniers par les Arabes qui, a Eexception de ceux-la, 
egorgerent tous ceux qui tomberent entre leurs mains, 
meme les blesses. 

Le corps expeditionnaire campa a Arzew dans le plus 
grand desordre ; quoiqu’il dut s’attendre a chaque instant 
a etre attaque par Abdel-Kader, les troupes paraissaient 
tellement decouragees que le general Trezel ne crut pas 
devoir les ramener a Oran par terre. Des ordres furent 
donnes pour que tous les batiments qui etaient disponi- 
bles a Mers-El-Kbir vinssent les chercher. Cette mesure 
prouvait plus que le reste, toute Eetendue du mal. 

(1) M. Maussion, chef d’escadron d’etat-major et chef d’etat-ma- 
jor du general Trezel, se mela a toutes les charges. II eut trois chevaux 
tues ou blesses sous lui. 
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Cependant le comte d’Erlon avait regu la lettre ou le 
general Trezel lui donnait avis de sa marche sur Tlelat. La 
question etait urgente et demandait une prompte solution. 
Elle etait en outre fort simple, et n’admettait que le oui ou 
le non. En effet, ou le general Trezel devait etre approuve, 
et dans ce cas soutenu, ou ii devait etre blame, et dans ce 
cas immediatement rappele; mais au lieu de se prononcer 
dans un sens ou dans Tautre, le gouvemeur, apres avoir 
perdu huit jours en deliberations, ne se decida ni pour 
ni contre, et parut resolu a laisser a son lieutenant toute 
la responsabilite de sa demarche. Cependant ii fit partir 
pour Oran le commandant Lamoriciere et le juif Durand, 
avec mission d’examiner Tetat des affaires, et d’entrer, 
s’il etait possible, en arrangement avec AbdelKader. Les 
deux envoyes relacherent a Arzew, et furent temoins du 
decouragement de Tarmee. Ils avaient avec eux le kai'd 
Ibrahim. Apres s’etre arretes quelques heures a Arzew, 
ils poursuivirent leur route sur Oran. A peine le comman¬ 
dant Lamoriciere y fut-il arrive, que conjointement avec 
le kai'd Ibrahim, ii reunit pres de 300 cavaliers Douers 
et Zmela, et se dirigea avec eux et les capitaines Cavai- 
gnac et Montauban sur Arzew ou ii arriva le 3 juillet, sans 
avoir rencontre d’ennemis. L’embarquement de Tartille- 
rie et de Tinfanterie etait termine, et celui de la cavalerie 
allait commencer; mais Tarrivee de Lamoriciere Tarreta. 
On vit que la cavalerie pouvait retoumer par terre et Ton 
renonga a la voie de mer; de sorte que le brave, mais mal- 
heureux et imprudent general Trezel, ne fut pas oblige de 
boire jusqu’a la lie le calice amer de sa defaite. II ren- 
tra a Oran par la porte d’ou ii en etait sorti. Sa conduite, 
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dans les penibles circonstances ou ii se trouvait, fut no- 
ble et digne. Dans ses rapports et son ordre du jour, ii ne 
chercha point a deguiser l’etendue du mal, ni a le reje- 
ter sur ses troupes. II en accepta la responsabilite, et se 
montra resigne a en subir les consequences. 

Avant que la rupture avec Abdel-Kader eut ete connue 
a Alger, un batiment charge de poudre et de fusils destines 

r 

pour l’Emir, etait parti de cette place pour Harch-Goone, 
ou la livraison devait en etre faite. Ainsi nous foumissions 
nous-memes des armes a notre ennemi ; mais le general 
Trezel ayant eu connaissance de l’arrivee de ce batiment, 
le fit saisir par le stationnaire de Mers-El-Kbir, et arreta 
ainsi ce monstrueux commerce (1) . 

La nouvelle de la defaite de la Mocta etant parvenue 
a Alger, le comte d’Erlon qui, comme nous l’avons vu, 
n’avait ni blame ni approuve la conduite du general Tre¬ 
zel, lorsque les evenements etaient encore incertains, le 
comte d’Erlon, disons-nous, sevit contre le commandant 
d’Oran aussitot que la fortune se fut prononcee contre lui. 
II lui ordonna de remettre son commandement au general 
d’Arlanges, arrive recemment a Alger, ou ii venait pren- 
dre le commandement d’une brigade, en remplacement 
du general Trobriant. II fit partir avec M. d’Arlanges pour 
Oran, le juif Durand, contre lequel l’opinion publique 


(1). Le gouvernement d’Alger fit nier par son joumal officiel l’en- 
voi de ces armes et de cette poudre ; mais le fait est prouve autant qu’un 
fait peut l’etre. II est meme de notoriete publique. Ce fut le capitaine 
Bolle, commandant le Loiret, qui saisit le batiment en question. Tout 
Oran le sait et l’a vu. Du reste, les preuves ecrites et officielles exis- 
tent. 
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s’etait tellement prononcee a Alger depuis les demiers 
evenements, que le gouvemeur ne dut qu’a ses cheveux 
blancs de ne pas avoir regu des temoignages publics de 
desapprobation, pour F avoir admis dans sa voiture. 

Le comte d’Erlon, completement subjugue par ce 
juif adroit, voulait renouer, a quelque prix que ce fut, 
avec Abdel-Kader, et ii aurait abandonne a sa vengeance 
les Douers et les Zmela, sans les energiques representa- 
tions de la maj orite des membres du conseil de Regence, 
et surtout du general Rapatel. II fut decide que ces deux 
tribus nous etaient a jamais acquises. On leur donna pour 
chef le kai'd Ibrahim qu’elles avaient demande, et qui, 
aux yeux de certaines personnes, paraissait un adversai- 
re redoutable pour Abdel-Kader. On groupa autour de 
lui les Turcs qui etaient restes a Mostaganem lorsqu’il 
quitta cette ville en 1833, et quelques autres qu’on lui 
recruta de tout cote. II alla avec cette troupe s’etablir a 
Miserghin, mais bientot la tribu des Beni-Amer le forga 
de venir se refugier sous le canon meme d’Oran. La gar- 
nison de cette place fut considerablement affaiblie par le 
depart de la legion etrangere que la France čeda a l’Espa- 
gne dans Lete de 1835. En vain on representa au comte 
d’Erlon que les circonstances etaient assez imperieuses 
pour qu’il prit sur lui de suspendre le depart de la partie 
de la legion qui etait a Oran. II ne voulut rien entendre, 
et aima mieux compromettre la surete de nos etablisse- 
ments, que de retarder de quelque temps l’execution des 
ordres du ministre. Ainsi c’etait apresune defaite que nous 
diminuions nos forces. II est vrai que le comte d’Erlon 
nourrissait l’espoir de retablir la paix avec Abdel-Kader. 
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L’Emir de son cote, presque embarrasse de sa victoire, 
sentait bien que ses interets exigeaient qu’il la fit en quel- 
que sorte oublier. II n’ignorait pas que la France est trop 
susceptible sur ce sujet pour laisser longtemps impuni un 
affront fait a ses armes, et ii se montrait assez dispose a 
negocier; mais bientot la scene changea. Le comte d’Er- 
lon fut rappele, et le choix de son successeur apprit a 

r 

l’Emir que la France etait enfin decidee a ne reconnaitre 
dans la Regence, d’autre souverain qu’elle-meme, 

Le comte d’Erlon, peu de temps apres son retour de 
son voyage a Oran, congut la pensee d’etablir Ben-Omar 
a Belida, je ne sais trop a quel titre. On lui persuada que 
rien ne pouvait etre plus utile, et en meme temps plus 
facile. Ben-Omar fut conduit a Belida, au milieu d’une 
forte colonne commandee par le colonel Marey; mais les 
habitants de cette ville refuserent de le recevoir. L’agha 
ne pensant pas qu’il fut opportun de les y contraindre, ra¬ 
mena paisiblement Ben-Omar a Alger. C’est par des me- 
sures semblables et aussi peu reflechies, que nous nous 
deconsiderons aux yeux des Arabes. Le cote le plus pi- 
toyable de cette triste affaire, c’est qu’au moment meme 
ou Ben-Omar etait repousse de Belida, ii partait pour Pa¬ 
riš une lettre dans laquelle le gouvemeur annongait qu’il 
y avait ete parfaitement regu, et que dans peu ii irait a 
Medeah. Le comte d’Erlon avait regarde comme fait, ce 
qu’on lui avait presente comme si facile a faire. 

Peu de temps apres cet evenement, un parti d’Ha- 
djoutes fit une nouvelle irruption dans le Sahel, surprit 
a l’abreuvoir un detachement de chasseurs de la gar- 
nison de Douera, lui tua quelques hommes, et lui prit 
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quelques chevaux. A peu pres vers le meme temps, un 
autre parti d’Hadjoutes enleva un troupeau a Haouch- 
Ben-Mered, non loin de Bouffarik. Pour tacher de le ra- 
voir, Ali-Ben-El-Khasnadji, qui venait d’echanger de- 
puis peu de jours le kai'dat de Beni-Mouga pour celui 
de Beni-Khalil (1) , eut une entrevue avec les Hadjoutes, 
avec qui ii chercha egalement a negocier la paix. Cette 
premiere entrevue se passa assez bien, et une seconde fut 
assignee; mais en revenant, le kai'd annonga a quelques 
personnes que Ton allait etablir un fort detachement 
d’Arib a Haouch-Bou-Agueb, pour tenir les Hadjoutes 
en bride. Ce propos leur fut rapporte, et ils crurent y voir 
la preuve que Khasnadji voulait les tromper; aussi, dans 
la seconde entrevue qu’ils eurent avec lui, ils l’enleve- 
rent et le laisserent odieusement assassiner sous leurs 
yeux peu d’instants apres, par un ancien domestique qui 
avait a se plaindre de lui. Ce tragique evenement coi'ncida 
avec le depart du comte d’Erlon. Le general Rapatel, qui 
prit le commandement par interim, en ayant eu connais- 
sance, fit marcher contre les Hadjoutes quelques troupes 
commandees par le colonel Schauenbouerg. Cet officier 
superieur ne trouva personne a combattre. Tout avait fui, 
excepte les fermiers du grand marabout de Coleah-Sidi- 
Mohammed, habitues a regarder leur ferme comme un 
terrain neutre. Le colonel Schauenbouerg, ignorant sans 
doute la qualite de ces hommes et leur caractere essen- 
tiellement inoffensif, les fit fusiller, et fit enlever leurs 
troupeaux. 


(1) Son frere le rempla^a a Beni-Mou^a. 
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Le vieux Mohammed qui les aimait beaucoup, en 
fut profondement affecte. Cette circonstance, jointe 
a plusieurs autres, lui firent croire que les sentiments 
de bienveillance que lui avait montres le general Voi- 
rol avaient ete repudies par la nouvelle administration; 
ii craignit d’etre enleve de Coleah comme ii V avait ete 
sous le duc de Rovigo, et s’enfuit de cette ville pour se 
refugier a Boualouan. II mourut en route de fatigue et 
d’abattement. II etait fort age. 

Le comte d’Erlon quitta Alger le 8 aout. En voyant 
partir ce bon et respectable vieillard, la colonie oublia 
un instant ses erreurs et sa faiblesse. On le plaignit de 
s’etre laisse placer momentanement sur un theatre si peu 
fait pour lui, et surtout de ne pas avoir eu des amis assez 
sages et assez devoues pour l’empecher d’y monter. 
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De la Religion. 


La religion est le lien commun qui unit tous les 
membres d’une societe. Le but de la societe, quel qu’il 
soit, ne peut etre ce lien, car quelle qu’en soit la nature, 
en quelque lieu qu’on le place, chaque membre de la 
societe croira toujours pouvoir l’atteindre par un effort 
individuel, ce qui tend evidemment a detruire l’associa- 
tion. 

Le but de la societe sera-t-il la prosperite materielle 
des associes ? Dans ce cas, chaque membre agira tres 
logiquement, lorsque apres avoir profite pendant un cer- 
tain temps du travail commun, ii cherchera a s’elever 
seul au point ou ceux qui ont travaille avec lui, seront 
obliges de travailler pour lui. Sera-ce ce qu’on appelle 
liberte qui sera le but de la societe ? Alors comme le vrai 
moyen d’etre parfaitement libre est de se rendre le maitre 
des autres, tout homme energique et perseverant devra 
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tendre a la tyrannie. Tout conduirait done a detruire, ou 
du moins a fausser les associations, si les membres qui 
les composent n’avaient d’autre idee commune que le 
desir meme d’arriver au but. 

L’ecole materialiste s’abuse etrangement lorsqu’el- 
le croit qu’il suffit de bien expliquer aux hommes que 
leurs efforts isoles ne produisent rien pour les engager 
a vivre entre eux dans des rapports de fraternite et de 
morale, et par consequent dans de vrais rapports d’as- 
sociation. L’experience nous prouve a chaque instant 
qu’une foule d’entre eux finissent toujours par se per- 
suader qu’il est infiniment plus avantageux de travailler 
pour leur propre compte que de s’engager a partager 
les benefices avec les autres. Les friponneries dans le 
commerce, les crimes dans les entreprises d’industrie, 
les roueries politiques, les vols par la violence ou par 
la ruse, ne sont autre ehose que des chemins plus di- 
rects que prennent certains hommes pour arriver indi- 
viduellement au but de la societe telle que Eentend la 
societe materialiste. Si les exemples n’en sont pas plus 
frequents, si la societe n’est pas detruite par ćela meme 
que tout le monde veut arriver au but, c’est qu’il y a 
en circulation parmi les hommes des idees generales et 
genereuses qui sont independantes de ce but. Ces idees 
constituent la religion. II y a plus d’une espece de reli- 
gion : la religion de Eamitie, la religion de la famille, la 
religion de l’honneur, la religion de la patrie, la religion 
de la liberte, la religion de Dieu. 

La religion de l’honneur est vaine et superbe. Elle a 
pour base l’orgueil. Elle peut conduire au crime comme 
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a la vertu, mais tout est grand chez elle. Les autres reli- 
gions ont pour base la charite, c’est-a-dire la fusion de 
plusieurs ames en une seule. La religion de Dieu les do- 
mine et les comprend toutes. C’est l’idee la plus generale 
et la plus feconde. Le lien le plus puissant est celui qui 
conduit a l’application la plus etendue de la charite. C’est 
le lieu des vertus, comme l’espace est le lieu des corps. 

La religion de Dieu, ou simplement la religion, est 
susceptible d’une foule de modifications qui donnent 
plus ou moins d’etendue a l’idee qui lui sert de base, 
c’est-a-dire a la charite, etendent ou resserrent le lien 
social. 

La croyance en plusieurs dieux tend a separer les 
hommes en societes nombreuses ; la croyance en un seul 
Dieu tend a les reunir dans la meme societe. 

Neanmoins comme les hommes ont eru longtemps 
que la forme exterieure de leurs rapports avec Dieu, etait 
presque aussi importante que le fonds , et ont voulu ex- 
pliquer par la langue defaillante de la raison, ce qui n’est 
que du domaine de la conviction intuitive, ii en est resulte 
de facheuses discussions, meme entre ceux qui reconnais- 
sent Punite de Dieu. Ils se sont groupes par sectes, et ces 
sectes ont ete trop souvent des nations ennemies. Mais 
prises individuellement, elles formaient des societes com- 
pletes, parče que les membres qui les composaient avaient 
un lien commun, c’est-a-dire une croyance religieuse. 

Plus tard, la raison justement fatiguee de ces discus¬ 
sions oiseuses, dont les resultats etaient quelquefois san- 
glants, se mit en revolte contre l’abus des croyances re- 
ligieuses. Mais l’orgueilleuse philosophie ne se contenta 
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pas d’attaquer les abus, elle s’en prit au fond meme des 
croyances. II en resulta une reaction antireligieuse qui 
ne tendait a rien moins qu’a briser le lien social. Toutes 
les religions furent successivement battues en breche ; 
car en cherchant a saper celle de Dieu, on ebranla les 
fondements de toutes, meme celle de l’honneur qui en 
parait la plus independante. En France, ou ces attaques 
eurent le plus de force, elles eurent aussi le plus de suc- 
ces; l’impiete, pour tromper les hommes, ayant pris le 
masque seduisant de la liberte, on fit table rase. Tout fut 
sape, detruit, foule aux pieds ; et quand les hommes fu¬ 
rent en face de ce chaos, quand ils virent a nu ce que 
les philosophes appellent la realite, ils en eurent peur et 
voulurent se rejeter dans ce que les philosophes appel¬ 
lent des illusions. 

Mais ce ne seraient point des illusions que ces 
croyances sacrees qui portent dans leur sein la fecondite 
et la vie. La verite c’est l’existence, c’est ce qui produit, 
ce qui se meut, ce qui cree. Or, ce qui produit, ce qui se 
meut, ce qui cree, c’est la religion. Le materialisme est 
une negation; ii ne vit, ne se meut, ni ne cree. C’est la 
mort. Or, pouvez-vous expliquer la mort autrement que 
par des attributs negatifs ? La verite, c’est la religion; l’il- 
lusion, c’est le materialisme, illusion noire et desesperan- 
te. Non, non, la verite ne peut etre ou sont l’impuissance 
et la mort. II faut des croyances pour creer les societes ; 
ii en faut pour les conserver. II n’est pas une seule insti- 
tution humaine un peu durable, qui n’ait eu pour base un 
principe religieux. II n’est pas une action grande et ma- 
gnanime, une entreprise feconde en grands et immortels 
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resultats, qui n’ait ete inspiree par ces sentiments gene- 
reux que les hommes de chiffres appellent romanesques, 
parče qu’ils appartiennent a un ordre d’idees qui ne peu- 
vent etre comprises par eux. 

Rien ne prouve mieux la vanite du materialisme, 
que rimpuissance des hommes de chiffres. C’est en vain 
que leur raison se livre a des calculs prodigieux, qu’elle 
combine toutes les chances; c’est en vain que leur esprit 
se charge de la connaissance de tous les faits ; ils ne peu- 
vent rien creer, rien instituer. Et a la voix de quelques 
pecheurs ignorants le monde a change de face; et partout 
et en tout temps, ce sont: les hommes a croyances vives, 
a passions energiques, qui conduisent leurs semblables 
dans des voies nouvelles (1) ; et c’est le peuple, qui ne cal- 
cule point, mais qui croit et agit, qui renverse et punit les 
monarques. 

Tout ce qui s’est fait de grand dans ce monde a ete 
base sur une idee morale. Les masses ont soif de croyan- 
ce. Lorsque le philosophe a eu le malheur de reussir a 

(1) La puissance gouvernementale est en France entre les mains 
de ceux qu’on appelait autrefois les esprits forts, et qu’on appelle 
aujourd’hui les hommes positifs, les hommes de chiffres. II en est dans 
le nombre quelques-uns qui ont encore conserve assez de feu sacre pour 
arriver, presque malgre eux, a des conclusions qui ont quelque chose 
de moral et de providentiel; mais ils ont alors comme honte de paraitre 
sortir tant soit peu du sentier rocailleux de la matiere ou ils se hatent 
de rentrer. La commission d’Afrique, dans son rapport, entrainee par la 
grandeur du sujet, est quelquefois sur le point de se laisser aller a des 
idees de cette nature ; mais elle se met presque aussitot aux genoux 
du public pour le supplier de ne pas la croire capable d’avoir de telles 
pensees. Cette honte du bien, cette fatuite de realite, sont des travers 
ridicules et funestes. 
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detruire les siennes, ii prend a degout, comme le vulgai- 
re, ce neant dans lequel ii s’est plonge, et travaille le plus 
souvent a les recreer une a une. C’est ce que nous faisons 
chaque jour en France. La reaction religieuse commenga 
a Robespierre. Cet homme dont le nom effroyable, qui 
a accumule sur sa tete tant de haines, etait un homme 
complet et logique. Le premier ii s’apergut que la revo- 
lution n’avait encore que detruit. II voulut reconstruire, 
et ii commenga par Dieu. Mais le pontife etait indigene. 
Le nouvel autel ne put s’elever. Apres lui d’autres essais 
furent tentes dans le meme sens, c’est-a-dire dans celui 
de la religion universelle ; ils ne furent point heureux. 
Le nouveau sacerdoce n’avait point re?u l’esprit saint. 
II fallut alors revenir aux anciennes croyances, dont les 
autels se releverent a l’abri d’une puissante epee. 

Cette epee fut brisee ; elle devait l’etre. Les anciens 
pouvoirs reparurent, et avec eux une partie des anciens 
abus. Les interpretes de la religion s’en rendirent compli- 
ces. Le peuple opposa a la religion de Dieu denaturee par 
ces pretres egares, la religion de la liberte. II fallut com- 
battre ; la liberte triompha. Alors les hommes, de chif- 
fres s’emparerent de la victoire, mais ce ne sera que pour 
un temps. Les vainqueurs et les vaincus se regarderent 
etonnes. Ils virent qu’ils avaient ete trompes. Ils sourirent 
avec amertume et se tendirent la main. La religion de la 
liberte avait compris la religion de Dieu, et la religion de 
Dieu n’avait pas compris la religion de la liberte. Alors 
des idees confuses encore, mais vastes, mais immenses, 
s’eleverent du fond de toutes les poitrines puissantes, non 
seulement en France, mais partout. Le monde fut dans 
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cette position de tressaillement et d’attente qui precede 
touj ours 1 ’ arrivee d’ un prophete. 

Un prophete est celui qui est destine par la provi- 
dence a formuler les besoins vagues, les idees confuses, 
qui agitent les hommes a certaines epoques, a les for¬ 
muler d’une maniere tellement lucide que chacun puisse 
dire : oui, voila ce que je veux et ce que je crois. Le pro¬ 
phete est un; ses formes seules varient. II est aussi ancien 
que la creation, puisqu’il n’est autre chose que l’action 
de Dieu sur l’homme moral. Le prophete reviendra. Ce¬ 
lui qui doit lui faire des sentiers droits, son precurseur a 
deja paru, et ii vit parmi nous. 

Parmi les idees nouvelles que le prophete doit formu¬ 
ler, ii en est une qui se presente deja sous un aspect saisis- 
sable et determine. C’est celle qui tend a rapprocher toutes 
les sectes, et a les confondre en une seule. Quant a savoir 
quelle, sera cette nouvelle secte, c’est le prophete qui le 
dira. Mais; elle, aura pour resultat, d’unir tous les hommes 
dans le sein de Dieu, par un lien commun de charite. 

Le Christianisme et le Mahometisme sont les deux 
plus puissantes des sectes rivales qui se partagent le mon- 
de. Ces deux sectes se trouvent en contact a Alger. Sont- 
elles un obstacle au rapprochement des deux races qui les 
representent ? je ne le crois point. La tendance a la fusion 
religieuse, qui est si marquee parmi nous qu’il est impos- 
sible de la meconnaitre, l’attente du, prophete, ne sont 
point etrangers aux Arabes, et, chose remarquable, c’est 
Jesus-Christqu’ils attendent: Ai'ssa(Jesus-Christ), ditune 
tradition, doit renaitre dans un marabout de Syrie. Pen- 
dant quarante ans, ii parcourra le monde et y fera regner 
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l’abondance et la concorde. II doit reunir tous les hom- 
mes dans la meme famille. Voila deja une idee commu- 
ne entre des Musulmans et les neo-chretiens. Quant aux 
anciens Chretiens, et aux Musulmans non progressifs, 
voyons si leur foi les rend forcement ennemis. 

r 

L’Evangile, presque partout, preche la tolerance; et 
d’ailleurs, la foi au vieux Christianisme est maintenant 
trop affaiblie pour croire qu’aux yeux des anciens Chre¬ 
tiens, une difference de religion doive faire naitre des sen- 
timents de haine et de repulsion. Quant aux Musulmans, 
ii ne serait point difficile de leur prouver que leur code 
religieux est bien moins exclusif que beaucoup d’entre 
eux le supposent : D’abord, le Coran reconnait Jesus- 
Christ pour le plus grand prophete, et le regarde comme 
musulman. II le considere comme doue du don des mi- 
racles, qu’il dit que Mahomet n’a pas. II entoure, comme 

r 

l’Evangile, sa naissance de circonstances sumaturelles. 
Ensuite, la fratemite des disciples du Christ et de ceux de 
Mahomet, est autorisee par les passages ci-apres : 

Les Musulmans, les Juifs, les Pai'ens et les Chretiens 
qui croiront en Dieu, et au jour demier, et qui auront pra- 
tique la vertu, seront exempts de la crainte et des tour- 
ments. (Surate V, verset 74.) 

Certainement les Musulmans, les Juifs, les Chre¬ 
tiens et les Pai'ens qui croiront en Dieu et a la vie future, 
et qui feront le bien, en recevront la recompense de ses 
mains ; ils seront exempts de la crainte et des supplices. 
(Surate II, verset 59.) 

Nous avons prescrit a chaque peuple ses rites sa- 
cres. Qu’ils les observent, et qu’ils ne disputent point sur 
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la religion. (Surate XXII, verset 66.) 

Ne faites point de violence aux hommes a cause de 
leur foi. (Surate II, verset 256.) 

Ne disputez avec les Juifs et les Chretiens qu’en ter- 
mes honnetes et moderes. (Surate XXIX 1 verset 145.) 
Nous croyons a la doctrine de Moi'se, de Jesus et des 
Prophetes; nous ne mettons aucune difference entre eux. 
(Surate II, versets 129 et 130 ; Surate III, verset 77.) 

r 

L’Evangile est le flambeau de la foi, et elle met le 
sceau aux anciennes ecritures. Ce livre eclaire et instruit 
ceux qui craignent le Seigneur. Les Chretiens seront ju- 

r 

ges d’apres PEvangile. Ceux qui les jugeront autrement 
seront prevaricateurs. 

On pourrait augmenter a Einfini les citations de cet- 
te nature. Mais je sais fort bien que chez les Musulmans 
comme chez nous, bien des commentateurs n’ont point 
ete aussi tolerants que la loi. Au reste ; ces commenta¬ 
teurs sont peu connus du vulgaire qui ne lit que le Co- 
ran que malheureusement, ii est vrai; ii ne comprend pas 
toujours. Neanmoins, quand on appelle Eattention d’un 
Arabe sur un de ces passages remarquables, et qu’on lui 
dit qu’il recommande evidemment la fratemite entre tou- 
tes les sectes, ii reflechit un instant, et finit par dire vous 
avez raison. M. Allegro (1) etant chez les Hadjoutes a eu 
de nombreuses controverses a ce sujet, et en a range plus 
d’un a son avis. 

II serait infiniment utile de publier un petit ouvrage 
qui mettrait toutes ces verites en lumiere pour le public 


(1) Officier Tunisien dont nous avons souvent parić. 
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musulman, et qui tendrait a etablir que les Chretiens et 
les disciples du Coran sont des freres qu’un facheux ma- 
lentendu a separe trop longtemps. Cet ouvrage devrait 
etre fait par un Chretien, car s’il sortait de la plume d’un 
Musulman on pourrait le croire inspire par les seduc- 
tions de l’autorite. Mais ii serait bon de le communiquer, 
avant de le publier, a quelque marabout eclaire que Ton 
engagerait, par des moyens convenables, a l’appuyer en 
temps opportun avec adresse et circonspection. II fau- 
drait qu’il laissat entrevoir l’aurore de la foi nouvelle qui 
doit reunir toutes les sectes dans une meme croyance. II 
s’etayerait pour ćela de la tradition de la seconde venue 
de Jesus-Christ, dont nous avons parle plus haut, et de 
plusieurs passages du Coran qui prouvent que d’autres 
prophetes peuvent suivre ceux qui sont deja venus. Ces 
passages sont assez nombreux. II en est un qui parle de 
l’assemblee universelle, c’est-a-dire, de la fusion de tou¬ 
tes les sectes. On le trouve dans le Surate XVIII. II est 
assez obscur, mais ii peut, en se combinant avec d’autres, 
produire de l’effet. 

Ce livre serait une ceuvre meritoire. Ce serait un des 
sentiers droits qu’il faut preparer au prophete. Celui qui 
en serait l’auteur aurait des droits a la reconnaissance des 
hommes. II suivrait le precepte du Coran qui defend de 
rester assis sans gloire et sans vertu. Le gouvemement 
qui a a sa disposition tant d’orientalistes distingues, de¬ 
vrait donner l’impulsion a cette publication; mais pour 
qu’elle portat tous ces fruits, celui qui s’en chargerait 
devrait etre un homme de croyance et d’avenir, bien pe- 
netre de l’importance et de la saintete de l’entreprise. 
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Les Arabes; hommes a foi vive, sont persuades qu’il 
vaut encore mieux avoir une mauvaise religion que de ne 
pas en avoir du tout. L’indifference que nous affectons 
sur cette matiere les etonne ; et s’ils y voient une garantie 
de tolerance, ii faut dire qu’elle est d’un autre cote une 
des causes qui diminuent leur estime pour nous. Mais 
disons aussi, avec l’impartialite que nous cherchons a 
mettre en tout, que cette indifference si condamnable, 
et que nous sommes si loin de partager, a eu cependant 
pour resultat avantageux de reconcilier en quelque sorte 
les Arabes avec l’idee du Christianisme. Car en parlant 
des Frangais ils ne disent pas ii est facheux qu ’ils soient 
Chretiens , mais ils disent ii est facheux qu ’ils ne soient 
pas meme Chretiens. Ils en sont done a desirer qu’il y 
ait chez nous un principe religieux. Ce principe ii faut 
le leur offrir. Et puisqu’ils sont venus au point de desirer 
que ce fit au moins le Christianisme, ils seraient agrea- 
blement surpris de voir surgir parmi nous une croyance 
Progressive et de fusion. Les relations continuelles qui 
ont lieu depuis quelques annees entre le monde chretien 
et le monde musulman, ont agrandi la sphere des idees 
des hommes. L’Europe, dans son orgueil scientifique, ne 
croit plus qu’elle est la seule partie intelligente du glo¬ 
be ; les peuples de EOrient, dans leur orgueil barbare, ne 
se croient plus les seuls qui meritent que Dieu jette les 
regards sur eux. II y a de part et d’autre un instinct et un 
besoin de rapprochement. Afin qu’il n’y ait ni froisse- 
ment, ni violence, le Prophete naitra d’un mariage mixte. 
II sera Chretien par son pere et Musulman par sa mere. 
En attendant sa venue, faisons-lui des sentiers droits. Ne 
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choquons point les indigenes dans leurs croyances, mais 
n’affichons plus une indifference qui a produit tout le 
peu de bien qu’elle pouvait produire , et qui, poussee 
plus loin, serait dangereuse. 



II. 


De l’Administration. 


II ne faut point confondre le gouvernement avec 
Ladministration. Le gouvernement est la puissance so- 
ciale; Ladministration est l’action de cette puissance. Le 
gouvernement est le principe ; Ladministration est l’ap- 
plication. 

Ce n’est point parče que les hommes ont des gouver- 
nements qu’ils vivent en societe ; mais ils ont des gou- 
vernements parče qu’ils vivent en societe. Cette distinc- 
tion est tres essentielle : elle determine tout d’un coup le 
degre d’action que le gouvernement doit exercer. Cette 
action doit avoir pour but unique de proteger le libre de- 
veloppement social. Non seulement ii faut qu’elle ne le 
gene en rien, mais encore ce n’est qu’avec une extreme 
circonspection qu’elle doit elever la pretention de le di- 
riger. Que les voies soient libres de tout obstacle, et la 
societe marchera d’elle-meme. La meilleure administra- 
tion est done celle qui administre le moins, et tout juste 
autant qu’il le faut pour que chacun ait la jouissance la 
plus libre, la plus pleine, la plus entiere de sa personne et 
de son industrie. 

Ce n’est point sur cette base qu’est assise l’adminis¬ 
tration frangaise. Affairee, genante, importune, elle s’oc- 
cupe de trop de choses. II semble que nous ne saurions 
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ni marcher ni respirer sans elle. Elle veut se meler de 
tout, se mettre dans tout: semblable a ces hommes bor- 
nes qui dans leurs menages font le desespoir de leurs 
femmes, de leurs enfants, de leurs serviteurs, par leur 
esprit minutieux et tracassier. 

Les vices de cette administration Font suivie en Afri- 
que, ou ils ont meme pris, s’il est possible, plus d’exten- 
sion. On ne nous a pas fait grace d’un garde champetre, 
d’un etat, d’une lettre, d’un reglement. Nous avons un 
gouvemeur, septministres (1) , des sous-prefets, desmaires, 
des commissaires de police, des directeurs, controleurs, 
inspecteurs, sous-inspecteurs, verificateurs et enfin des 
reglements et des arretes a succomber sous le fardeau. 
Comme si tout ćela n’etait pas assez, on nous a gratifies 
d’un directeur de la colonisation, institution anomale et 
bizarre dont ii est impossible de s’expliquer l’existence. 
Enfin notre administration civile coute 1,800,000 francs. 
Son action s’etendant sur une population de 40,000 ames 
au plus, on trouve en la comparant a celle de la France 
dont la population est de 32,000,000 d’habitants, que les 
depenses de l’Afrique sont a celles de la France pour cet 
objet, comme 9 est a 2, en comprenant des deux cotes 
tous les Services qui ne ressortissent ni de la guerre ni de 
la marine. 

(1) L’intendant civil, ministre de l’interieur, le procureur general, 
ministre de la justice, le lieutenant-general commandant les troupes, 
ministre de la guerre, un contre-amiral, ministre de la marine, un direc¬ 
teur des finances, ministre des finances, l’agha des Arabes que l’on peut 
considerer comme une espece de ministre des relations exterieures, en¬ 
fin un commissaire general de police, emploi de nouvelle creation, for- 
mant le ministere de la police. 
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Ne voulant faire autant que possible aucune attaque 
personnelle a des hommes qui, en definitive, n’ont fait 
que prendre ce qu’on leur donnait, je n’entrerai point 
dans les details de toutes les sinecures que Ton a creees 
a Alger. Cependant pour donner au lecteur une idee de 
ce que Ton fait a cet egard, ii est bon de lui dire que Ton 
a nomme un commissaire du roi pres de la municipalite 
d’Arzew ; d’Arzew qui n’a pas un seul habitant en de- 
hors de la gamison. Celui a qui Ton destinait ces negati- 
ves fonctions, eut la prudence de les refuser. 

Tout ce que nous avons dit dans la premiere par- 
tie a du faire connaitre la composition de Tadministra- 
tion algerienne. II resterait peut-etre a debattre les prix, 
c’est-a-dire a examiner si un gouvemeur des possessions 
frangaises dans le nord de V Afrique vaut bien reellement 
100,000 fr., un intendant civil 30,000 fr., et ainsi du reste. 
Mais outre que cette maniere de proceder rentre dans les 
raisonnements par chiffres qui, d’apres nous, ne prouvent 
pas autant que bien des gens paraissaient le croire, elles 
ressembleraient trop a une lutte corps a corps. Neanmoins 
ii est impossible de nier qu’il serait facile de monter 
Eadministration sur un pied plus economique et meilleur 
sous tous les rapports. Certes, avec la grande fecondite 
legislative qui nous distingue, nous pourrions faire pour 
Alger un code administratif qui, par la simplicite de ses 
regles, nous permettrait de supprimer une grande partie 
de nos commis et de nos bureaux. Nous avons en France 
des fortunes privees plus importantes que ne Test dans 
ce moment la Regence, et que Ton administre a moins 
de frais. Si notre roi, qui est ; si connu par son esprit 
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d’ordre et d’economie, voulait s’en donner la peine, ii 
aurait bientot trouve un reglement sur cette matiere. Cer- 
tainement Eadministration de ses domaines ne lui coute 
pas autant que celle de l’Afrique coute a la France, et 
elle est bien autrement productive. Sans etre aussi verse 
que lui sur ce sujet, nous nous engagerions bien, s’il le 
fallait, a monter Eadministration algerienne pour moins 
de 200,000 fr. par an, tout en ayant des gens capables a la 
tete des divers Services. Nous sommes dans un pays nou- 
veau, dans un pays qui commence; ayons des hommes 
nouveaux, des hommes qui commencent aussi. Ils ne de- 
manderont ni groš appointements, ni palais. Ils seront sans 
experience administrative, dira-t-on. Tant mieux, car ils 
seront aussi sans prejuges. Si Eon veut se restreindre aux 
points que nous occupons deja, un marechal-de-camp a 
Alger, des colonels a Bone et a Oran, un chef de bataillon 
a Bougie, c’est tout ce qu’il faut pour le commandement 
des troupes. Un intendant et des sous-intendants avec 
quelques douzaines de commis, en voila assez pour Ead¬ 
ministration civile avec des regles simples et faciles. 

Les hommes nouveaux, les hommes a petites po- 
sitions s’attacheront au pays, et Eetudieront avec soin ; 
tandis que les grands personnages que la France nous en- 
voie demandent de grandes positions et sont tous arrives 
a Eepoque ou Eon n’apprend plus rien. Mais nous som¬ 
mes sur un terrain trop glissant pour y rester. La metro¬ 
pole fera ce qu’elle jugera convenable ; toutefois qu’elle 
ne reproche pas a la colonie les depenses du luxe admi- 
nistratif qu’elle lui impose. Depenser 1,800,000 francs 
pour administrer 40,000 habitants, c’est le comble de la 
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folie ; mais a qui la faute ? Je ne parle point ici des de- 
penses de l’occupation militaire, ii va en etre question 
dans l’article suivant. 

II existe dans la metropole des abus qu’il serait sans 
doute tres difficile de deraciner ; mais ici, ils n’ont point 
encore eu le temps de pousser de profondes racines. Au 
lieu de nous donner une administration faite a l’image de 
la sienne, la France devrait done s’evertuer a eloigner de la 
colonie les superfluites administratives qu’elle est en quel- 
que sorte obligee de supporter chez elle. Tout n’en irait que 
mieux, et Fexemple de la simplicite de V administration 
coloniale serait peut-etre suivi plus tard par la metropole. 

Si cependant V administration civile avait produit 
quelque chose en Afrique, n’importe quoi, on pourrait 
passer sous silence les vices de son organisation ; mais 
en verite, quelles que soient ses pretentions, ii faut bien 
avouer qu’elle n’a rien cree. Ce n’est pas que ses bureaux 
ne soient tres occupes; mais qu’est-ce que de Foccupation 
de bureau ? Une besogne que V administration s’impose 
a elle-meme, dans un but presque toujours de restric- 
tion, et presque jamais de developpement et de progres. 
L’administration se mele de tout, mais toujours comme 
embarras et obstacle. Que quelques proprietaires s’asso- 
cient pour faire une route en commun, arrivent le genie 
militaire qui impose ses conditions, le genie civil qui im- 
pose les siennes, les bureaux qui etouffent le fond sous la 
forme, et rien ne se fait. C’est une chose digne de remar- 
que que V administration se montre en tout prohibitive. 
Je sais bien que les gens de bureau expliquent tout ćela ; 
mais de bonne foi, est-ce done la le but de son institution ? 
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Tout homme qui a voulu creer, n’importe quoi, en Afri- 
que, excepte des cabarets et des mauvais lieux, a d’abord 
eu a combattre une opposition administrative. Je cite un 
exemple entre mille : La rue de la Marine n’etait plus tra- 
cee, en 1834, que par une longue ligne de decombres ; un 
europeen voulant relever une partie de ces ruines, se mit 
a construire une maison. Dans peu de jours, les fonde- 
ments en furent jetes et les murs de Tedifice s’eleverent 
a quelques pieds au-dessus du sol. Sur ces entrefaites, M. 
de Bussy, alors intendant civil vint a passer ; ii s’aper- 
gut que quelques pierres osaient s’arranger dans un or- 
dre regulier, et contraster avec le chaos qui les entourait. 
Aussitot ii etendit sa main administrative, et le travail 
fut suspendu pendant plus de six mois. C’etaient des ali- 
gnements a prendre, c’etaient des autorisations a obtenir, 
que sais-je enfin, toutes choses utiles, si l’on veut, mais 
que l’on aurait du rendre moins lentes. L’administration 
civile, en Afrique, n’a, selon l’expressionpittoresque, du 
rapport de la commission d’Alger, qu’une activite sans 
resultat utile. Elle ne connait pas le pays et ne cherche 
pas a le connaitre. Elle fait des rapports et des arretes, et 
se soucie fort peu du reste. 



III 


De l’Armee. 


L’armee d’Afrique se compose de corps pris pour 
un temps dans l’armee frangaise, et de corps speciaux, 
exclusivement destines a la defense de la colonie. Ces 
derniers sont: 

Le corps des Zouaves; 

Les regiments de Chasseurs d’Afrique ; 

Les corps de Spahis reguliers; 

Les bataillons d’Infanterie legere d’Afrique; 

Les compagnies de gardes-cotes d’Afrique. 

Le corps de Zouaves cree, par arrete du general 
Clauzel sur des bases approuvees par Lordonnance du 
21 marš 1831, fut d’abord compose de deux bataillons 
de huit compagnies chacun. Le fond devait en etre in- 
digene, mais on pouvait y admettre des Frangais et des 
etrangers. A la fin de 1832, les deux bataillons, que des 
difficultes du recrutement indigene avaient rendus tres 
faibles, furent amalgames en un seul de dix compagnies. 
Une ordonnance du 7 marš 1833 regularisa cette opera- 
tion. D’apres cette ordonnance, le bataillon des Zouaves 
dut avoir deux compagnies frangaises et huit indigenes. 
L’effectif de chaque compagnie indigene comportait 12 
soldats fran^ais. II fut interdit d’admettre dans le corps 
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des etrangers europeens. II dut se recruter par engage- 
ments volontaires, et put recevoir en outre, au besoin, 
des militaires frangais tires d’autres corps. 

L’ordonnance precitee regla que les engagements 
des soldats frangais seraient contractes dans les formes 
et aux conditions prescrites par la loi. 

L’engagement des indigenes est fixe a trois ans; ii a 
lieu sur la proposition du chef de corps, et d’apres l’ap- 
probation du general sous les ordres duquel les Zouaves 
se trouvent places. II est regu par le sous-intendant mili- 
taire charge de la surveillance administrative du corps. 

Le 25 decembre 1835, une ordonnance du Roi reporta 
le corps des Zouaves a deux bataillons sous le commande- 
ment d’un lieutenant-colonel. Chaque bataillon est compo- 
se de six compagnies, dont deux frangaises et quatre arabes 
; mais le nombre des compagnies dans chaque bataillon 
peut etre porte a dix, si les ressources du recrutement en in¬ 
digenes le permettent Cette ordonnance a maintenu toutes 
les autres dispositions de celle du 7 marš 1833. 

Les sous-officiers, caporaux et soldats du corps des 
Zouaves portent le costume ture. Les officiers ont con- 
serve le costume frangais. Dans le principe, quelques- 
uns d’entre eux avaient adopte les vetements musulmans, 
mais ils se trouverent si grotesques sous ce deguisement 
qu’ils Eabandonnerent. L’autorite fut assez sage pour les 
laisser maitres de faire ce qu’ils voudraient a cet egard ; 
et depuis cette epoque, on voit les officiers des Zouaves 
conduire en habits europeens leurs compagnies au com- 
bat. Ćela produit un bon effet. II ne faut pas croire que 
nous seduirons les Arabes par des concessions pueriles 
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de costumes et de manieres. Bien au contraire : la manie 
qu’ont eue certaines personnes de s’affubler d’un costu- 
me que nous portons en general fort mal, n’a servi qu’a 
nous rendre ridicules a leurs yeux. 

Le corps des Zouaves , toujours leste et pret a tout, 
a rendu d’immenses Services en Afrique. Malheureuse- 
ment ii se recrute avec quelques difficultes parmi les in- 
digenes, qui preferent, pour la plupart, le Service de la 
cavalerie a celui de rinfanterie. 

Le 17 novembre 1831, une ordonnance royale or- 
donna la formation de deux regiments de chasseurs a 
cheval d’Afrique, un a Alger et l’autre a Oran. Apres 
Eoccupation de Bone, un troisieme regiment de la meme 
arme fut organise dans cette ville. Ces trois regiments 
sont dans ce moment composes de quatre escadrons de 
guerre, et d’un escadron de depot qui etait en France, 
mais qu’une mesure recente vient de renvoyer en Afri- 
que. II ne doit plus y avoir qu’un seul depot en France 
pour les trois regiments. Les Chasseurs d’Afrique sont 
organises comme les autres regiments de la cavalerie 
frangaise. L’ordonnance du 17 novembre 1831, garantis- 
sait aux offrciers qui y entreraient, jusqu’au grade de ca- 
pitaine, le grade superieur, apres deux ans de Service en 
Afrique, a compter du jour ou ils auraient accompli les 
conditions exigees pour l’avancement. Cette promesse 
n’a pas ete tenue. II est vrai que l’avantage etait exorbi- 
tant; mais alors ii ne fallait pas promettre. 

Le costume des Chasseurs d’Afrique est le costume 
polonais. C’est encore la une de ces conceptions bizarres 
qui ne peuvent naitre que dans les bureaux. L’ordonnance 
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du 17 novembre les avait armes de fusils. Pendant quel- 
que temps on y a substitue la lance, arme assez inutile en 
Afrique. On est ensuite revenu aux fusils qu’ils ont dans 
ce moment. 

Les Chasseurs d’Afrique se recrutent dans tous les 
regiments de cavalerie de ligne et de cavalerie legere de 
Parmee frangaise, soit a titre volontaire, soit a titre obli- 
gatoire. Avant la formation des Spahis reguliers, ils pou- 
vaient recevoir des indigenes, maintenant le regiment 
qui est a Oran est le seul qui en ait. 

Les corps de Spahis reguliers doivent leur existence 
a une ordonnance du 10 septembre 1834. Ils doivent se 
composer d’indigenes, cependant les Frangais peuvent y 
etre admis pour un quart. Au reste, Porganisation de ces 
corps est encore assez vague. L’ordonnance du 10 sep¬ 
tembre 1834 en prescrit seulement la formation, sans en- 
trer dans aucun detail d’organisation. II n’existe encore a 
cet egard qu’un long projet d’ordonnance inedite, ou Pon 
n’a guere cherche qu’a combiner des convenances per- 
sonnelles. L’armee d’Afrique compte deux de ces corps : 
un a Alger, commande par un lieutenant-colonel, et com- 
pose de quatre escadrons, Pautre a Bone, commande par 
un chef d’escadron, et compose de deux escadrons. On ne 
tardera pas sans doute a en former un troisieme a Oran. 

Le costume des Spahis reguliers est le pur costume 
arabe. Ils portent le boumous rouge, et sont armes comme 
les chasseurs. Les officiers, qui sont presque tous Fran- 
gais, ont aussi le costume indigene. Ces corps forment la 
cavalerie la plus mobile que nous ayons en Afrique. 

Le 3 juin 1832, une ordonnance du Roi ordonna la 
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formation des bataillons dits d’infanterie legere d’Afri- 
que, destines a recevoir tous les militaires qui viendraient 
de subir une condamnation judiciaire a une peine non 
infamante. On a forme successivement trois de ces ba¬ 
taillons. Cette organisation est tres vicieuse. D’abord elle 
est onereuse au tresor par les mutations continuelles ou 
elle entraine; car le recrutement est si precipite dans ces 
corps, ou viennent se decharger toutes les prisons militai¬ 
res et tous les ateliers de condamnes que, pour les main- 
tenir a un effectif convenable, on est oblige de renvoyer 
dans la ligne tous les militaires qui ont passe quelques 
mois dans les bataillons d’Afrique avec une conduite a 
peu pres reguliere. ii en resulte, en outre, qu’aucun esprit 
de corps ne peut se former dans cette arme, ou que s’il en 
existe un, ii est detestable, puisqu’il ne peut etre que celui 
des mauvais sujets et des gens indisciplines qui y res- 
tent, parče qu’on ne les juge pas dignes d’aller ailleurs. 
Heureusement que les officiers y sont, en general, excel- 
lents, et qu’ils parviennent a tirer quelques Services de ces 
mauvais elements. Ces bataillons vaudraient infiniment 
mieux, si le personnel n’en etait pas aussi souvent renou- 
vele; car parmi ces militaires qui ont encouru la severite 
de lois quelquefois trop exigeantes, ii se trouve des hom- 
mes d’energie et d’intelligence; mais ce sont precisement 
ceux-la qui rentrent periodiquement dans la ligne. 

Les compagnies de canonniers gardes-cotes furent 
organisees par l’ordonnance du ler aout 1831. On peut 
y admettre des habitants du pays d’Alger, quelle que soit 
leur origine, mais pour un tiers de E effectif seulement. II 
existe cinq de ces compagnies, savoir : deux a Alger, une 



304 DEUXIEME PARTIE, III. 

a Oran, une a Bone et une a Bougie. 

II est avantageux d’avoir en Afrique des corps spe- 
ciaux au pays; les soldats y sont acclimates, et les officiers 
satisfaits d’une position qu’ils ont prise par choix. Les 
regiments qui, arrivent de France, paient au contraire un 
tribut, souvent assez fort, au climat, et les officiers ne sa- 
vent pas toujours se resigner a une position qui a bien ses 
epines, si on se laisse aller aux premiers degouts qu’elle 
presente. Cependant, ii est avantageux, d’un autre cote, 
que les regiments de l’armee frangaise viennent passer 
successivement quelques annees en Afrique. C’est une 
ecole qui ne peut que leur etre profitable. 

Notre organisation militaire est excessivement cou- 
teuse. Les abus generaux qu’elle presente se reproduisent 
necessairement en Afrique ; mais ii serait injuste de les 
reprocher a la colonie qui en est fort, innocente. Ils sont 
tels que l’armee, tout en etant un fardeau tres lourd pour 
le tresor, est loin cependant d’etre bien traitee. II n’est 
pas un militaire d’une certaine distinction qui, dans toute 
autre carriere que celle des armes, ne se fut cree une po¬ 
sition bien plus avantageuse que celle qu’il occupe. 

Ce n’est point ici le lieu d’attaquer les abus de no¬ 
tre regime militaire ; mais cependant, comme la France 
a consenti a la creation de corps speciaux a l’Afrique, ii 
rentre dans notre cadre de demontrer que ces corps pour- 
raient etre organises d’une maniere fort economique, en 
offrant cependant de fort grands avantages a ceux qui en 
feraient partie. Si ensuite, la metropole pense qu’il est, 
comme je le crois, avantageux a Einstruction de ses trou- 
pes d’avoir toujours quelques-uns de ses regiments en 
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Afrique, elle les paiera a Alger, comme elle les aurait 
payes en France, sans pouvoir raisonnablement les im- 
puter au budget de la colonie. 

L’infanterie algerienne devrait se composer de ba- 
taillons isoles de dix compagnies, a cent hommes par 
compagnie. Elle se recruterait, 

1° Par engagements volontaires ouverts aux Fran- 
gais, aux etrangers et aux indigenes ; 

2° Par contingents fournis par les corps de Pinfante- 
rie frangaise, soit a titre volontaire, soit a litre obligatoire ; 

3° Par enrolements forces d’indigenes. 

Tous les indigenes du meme bataillon seraient, jus- 
qu’a nouvelles dispositions, concentres dans deux com¬ 
pagnies qu’ils formeraient exclusivement. Les Fran^ais 
et les etrangers europeens seraient repartis dans les huit 
autres compagnies, mais de maniere a ce que les pre- 
miers en formassent au moins les deux tiers, du moins 
d’ici a quelque temps. 

La duree du Service serait de trois ans pour les enga- 
ges volontaires frangais, etrangers ou indigenes, et pour 
les enroles forces indigenes. Quant aux militaires venus 
d’autres corps, soit a titre volontaire, soit a titre obligatoire, 
ils devraient accomplir le temps de Service exige par la loi, 
sauf les adoucissements dont nous parlerons plus bas. 

La formation de l’infanterie par bataillon est tout a 
fait rationnelle. Le bataillon est Punite de manceuvre ; ii 
doit aussi etre Punite d’organisation. Dans une ligne, le 
regiment disparait; on ne voit et on ne compte que des ba- 
taillons. Cette organisation est en outre plus economique 
et parfaitement convenable pour le systeme de defense 
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du pays; cependant si les bataillons que nous proposons 
restaient constitues comme ceux qui existent, Peconomie 
serait peu sensible; mais c’est precisement cette consti- 
tution interieure qu’il serait urgent de changer. D’abord 
ii ne faudrait, pour toute la Regence, qu’un seul magasin 
d’habillement et un atelier general pour toutes les con- 
fections qui seraient donnees a Eentreprise. On peut etre 
assure que, quels que fussent les benefices du tailleur ge¬ 
neral, ils n’equivaudraient jamais aux depenses qu’en- 
trainent les magasins et les ateliers regimentaires. Les 
objets, confectionnes seraient regus par des commissions 
gratuites d’officiers, de sous-officiers et de soldats. II y 
aurait dans chaque bataillon un garde ou surveillant spe- 
cial de Ehabillement, du grade de sergent-major, place 
sous les ordres immediats de l’officier payeur. Celui-ci 
serait lieutenant ou sous-lieutenant, et remplirait toutes 
les fonctions de tresorier. Les regles de la comptabilite 
devraient etre simplifiees autant que possible. Elles sont 
tellement compliquees et nombreuses maintenant, qu’el¬ 
les presentent un ensemble monstrueux qui fait hausser 
les epaules a tout homme sense, et, desespere les chefs 
de corps. II ne s’agit en definitive dans tout ćela que de 
constater, ce que Ton re 9 oit, et, ce que Ton depense. Des 
ecritures semblables a celles que tiennent tous les nego- 
ciants, sont plus que suffisantes pour arriver a ce but. 

Le costume des bataillons d’infanterie d’Afrique, 
serait celui de nos marins, c’est-a-dire la petite veste 
ronde et le chapeau de toile ciree. II est leste, parfaite- 
ment approprie au climat et tres economique. 

On pourrait, si on, le desirait, avoir un corps de 
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musique dans la capitale de chaque province. Ce ne se- 
rait qu’une depense d’une trentaine de mille francs: 

Mettons a 16,000 hommes la force de Einfanterie 
qu’il convient de laisser en Afrique, ce qui represente a 
peu, pres six regiments a trois bataillons, on, aura pour 
la solde de ces six regiments le detail suivant: 

Solde des colonels, des lieutenants- 


colonels et desmaj ors.77,400fr. 

Solde des 18, chefs de bataillon.64,800 fr. 

Solde des officiers comptables (1) .39,600 fr 

Solde des officiers de sante.53,622 fr. 

Solde des officiers de bataillon.717,000 fr. 

Solde de, la troupe. 2.223.394 fr. 

TOTAL.3,175,816 fr. 


II faut ajouter a ćela : 


Pour les masses individuelles 

et 



premieres mises. 

..702,342 fr. 

00 

cent. 

Habillement; armement et 




equipement. 

...469,173 fr. 

36 

cent. 

Masse d’entretien. 

.90,000 fr. 

00 

cent. 

Vivres et chauffage. 

1,997,759 fr. 

64 

cent. 

Indemnite d’ameublement pour 



les officiers. 

.93,240 fr. 

00 

cent. 

Casernement. 

....300.000 fr. 

00 

cent. 


TOTAL.6,918,330 fr. 97 cent. 


(1) ii y a dans chaque regiment un tresorier et un adjoint, un capi- 
taine d’habillement et un adjoint. 
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Si Ton organisait les 15,000 hommes d’infanterie 
en bataillons isoles, ii faudrait deduire de cette somme : 

Solde des colonels, lieutenants- 

colonels et majors.77,400 fr. 00 cent. 

Solde des officiers comptables.,39,600 fr. 00 cent. 

Difference entre Ehabillement actuel et celui 

que nous proposons. .117339 fr. 00 cent. 

TOTAL.234,339 fr. 00 cent. 

Resterait done 6,683,991 francs pour la solde et 
Tentretien des 16,000 hommes d’infanterie ; mais ce ne 
serait pas a ćela que se reduirait la possibilite des econo- 
mies des 15 bataillons, la moitie seulement pourrait etre 
en Service permanent a solde entiere, les autres seraient 
places avec demi-solde sur des terrains domaniaux ou 
des terrains vagues, qu’ils defricheraient et cultiveraient 
pour leur compte. Les bataillons de reserve se compose- 
raient de tous les militaires qui auraient accompli dans 
les bataillons en Service permanent, la moitie du temps 
auquel ils sont obliges. Apres leur seconde moitie, ils se 
trouveraient tous bien etablis et attaches au pays par l’in- 
teret. Nous proposons dans Tarticle XI un moyen bien 
simple de faire des essais de cette colonisation militaire 
qui, pour etre bonne, devrait etre commune aux Euro- 
peens et aux indigenes. Les officiers qui voudraient se 
fixer dans le pays obtiendraient des concessions propor- 
tionnees a. leurs grades. Chaque soldat des bataillons de 
reserve, serait tenu de leur donner un certain nombre de 
joumees de travail. Au reste ii faudrait, autant que pos- 
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sible, que le travail se fit en commun. Si ce plan reussis- 
sait, et nous ne voyons pas ce qui pourrait Pempeclier 
de reussir, rinfanterie ne couterait que 5,000,000 francs 

r 

a l’Etat, jusqu’au moment ou la colonie pourrait ne plus 
avoir que des milices. 

Quant aux armes speciales, ii serait difficile d’y 
toucher dans ce moment. Mais lorsque notre domination 
sera mieux etablie, on pourrait fort bien n’avoir qu’un 
corps permanent de 500 artilleurs et soldats du genie, et 
des noyaux de cavalerie permanente. Les milices fourni- 
raient le reste. Deja en assurant aux cavaliers des tribus 
soumises, une prime joumaliere de 60 centimes (1), plus 
un supplement de 2 francs par joumee de Service, nous 
obtenons une cavalerie irreguliere qui nous coute fort 
peu, de l’entretien de laquelle nous n’avons pas a nous 
occuper, et qui, dans nos expeditions, nous rend d’im- 
menses Services. 1,000 hommes de cette cavalerie, en 
supposant qu’ils soient de Service un quart de l’annee ne 
coutent que 401,500 francs ; 1,000 hommes de cavalerie 
permanente coutent plus d’un million. 

On voit done qu’apres que nous nous serons assis 
dans le pays, comme nous sommes en disposition de le 
faire, ii sera facile, si on le veut, d’avoir des troupes a 
bon compte. Quant a leur nombre, ii dependra du but 
que nous nous proposons ; mais je crois qu’une bonne 
direction donnee aux affaires nous conduirait bientot a 
n , avoirplusbesoindanschaqueprovincequed , unelegion 


(1) Cette prime est destinee a l’entretien des armes et des chevaux. 
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permanente, semblable a celle dont nous avons presente 
la composition dans le 5e article de la 2e partie du ler 
volume. 

Au resume, les efforts de Eadministration doivent 
tendre a rendre Earmee colonisatrice : 1° Parče qu’im 
pays ou les soldats deviennent laboureurs, peut se passer 
de soldats ; 2° Parče que Earmee est en general la partie 
la plus saine de la population coloniale. 



IV. 


De la Marine. 


C’est certainement un avantage immense pour la 
France de posseder en face de son littoral de la Mediter- 
ranee, une etendue de deux cents lieues de cote, qui, quoi 
qu’on en ait dit, offre de fort bons mouillages. La poste- 
rite aura sans doute de la peine a croire que cet avantage 
a ete mis en doute, ainsi que tant d’autres, et que pendant 
plusieurs annees, quelques douzaines d’avocats loqua- 
ces et ignorants de tout ce qui sort de leur specialite, ont 
jete aux chances d’un vote capricieux la conservation de 
cette importante conquete. 

En parcourant les cotes de la Regence d’Alger de 
l’est a l’ouest, on rencontre d’abord la rade de la Calle, 
ou etaient nos anciens etablissements des Concessions. 
Cette rade, situee entre le cap Roux et le cap Groš, est 
ouverte et mal abritee; elle est du reste d’une assez bonne 
tenue. La Calle a un petit port. 

Entre le cap Groš et le cap Rosa est la rade du Bas¬ 
tion de France, qui est abritee des vents de l’ouest. 

La rade de Bone est abritee des vents de l’ouest et de 
ceux du nord par le cap de Garde ; mais elle est ouverte 
aux vents de l’est. Le mouillage qui est le plus pres de la 
ville, appele le Cassarin, n’est pas d’une excellente tenue; 
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mais au nord de celui-ci, on trouve le mouillage des 
Caroubiers, qui est fort bon, et plus pres encore du cap 
de Garde, celui du Fort Genois, qui est le meilleur des 
trois. 

Un violent coup de mer ayant, depuis un an, briše 
la barre de la Seybouse, les navires du commerce peu- 
vent maintenant mouiller dans cette riviere, de sorte que 
Bone a un port marchand. Mais la mer qui l’a ouvert peut 
la refermer d’un moment a l’autre, en roulant de nou- 
veau a rembouchure de la Seybouse les sables qu’elle 
en a enleves. Pour ne point rester soumis aux caprices 
de cette puissance aveugle, on a forme le projet de creu- 
ser un canal qui ferait deboucher la Seybouse plus pres 
de la ville, a travers des rochers ou les sables n’arrivent 
pas. L’execution de ce projet n’entrainerait pas, a ce 
qu’il parait, a de fort grandes depenses, et dessecherait 
les marais de la Boudjema, en presentant ainsi un dou- 
ble avantage. 

La rade de Stora dans le golfe du meme nom, est 
excellente sous bien des rapports. 

Elle est abritee des vents de Pest et du nord-est par 
le cap de Fer et les terres adjacentes, d’un peu loin ii est 
vrai. Elle est parfaitement couverte a l’ouest par le con- 
tinent, qui en cet endroit s’eleve vers le nord ; enfin en 
mouillant tres pres de terre, ce qui est toujours possible 
dans cette rade, les navires peuvent encore se defendre 
des vents du nord. La rade de Stora est d’une bonne te- 
nue, ainsi que celle de Collo qui est un peu plus loin. 
Cette derniere est plus exposee aux vents d’est. 

Larade de Dj ideri est Tres ouverte, mais, elle est d’une 
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bonne tenue. La ville a un petit port qui n’est point mau- 
vais. 

La rade de Bougie est exposee en plein aux vents 
de Pest. L’entree et la sortie n’en sont point toujours fa- 
ciles. Le mouillage qui est devant la ville ne vaut rien ; 
mais celui de Sidi-Yaya, au-dela du fort Abdel-Kader est 
bon. En mouillant aussi pres de terre que possible, on 
y est a l’abri de tous les vents. En 1835, les batiments 
qui s’y trouvaient lors du terrible ouragan du mois de 
fevrier, n’eprouverent aucun accident facheux. Les em- 
barcations resterent meme sur leurs amarres, et Ton peut 
toujours communiquer d’un bord a l’autre. 

Le batiment du commerce qui perit a cette epoque 
etait mouille devant la ville. 

Entre Bougie et Alger, on trouve les petits ports de 
Mers-El-Fahm et de Delhys. Ils sont sans importance. 

La rade d’Alger n’a rien a craindre des vents de 
l’ouest, peu de ceux du nord, mais elle est bouleversee 
par ceux du nord-est. Cependant, comme la tenue en est 
bonne, les batiments de guerre y ont souvent affronte les 
plus mauvais temps. En 1835, le Stationnaire resista au 
plus furieux coup de vent dont on ait conserve la me- 
moire. Un bateau a vapeur perit, mais ćela tient a des cir- 
constances particulieres. Plusieurs navires du commerce, 
infiniment moins bien servis que les batiments de guerre, 
succomberent egalement. Les adversaires systematiques 
de la colonie exploiterent ces sinistres. Mais les catastro- 
phes de cette nature peuvent arriver partout. 

En 1828, pendant que les troupes fran^aises occu- 
paient Cadix, 19 navires perirent dans Eexcellente rade 
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de cette ville; a la meme epoque, 51 succomberent dans 
celle de Gibraltar, et ii ne vint dans Eesprit de personne 
en Angleterre que ce fut un motif d’evacuer ce point im- 
portant. 

Alger a un port forme par une petite ile qui a ete 
jointe au continent par une digue. Ce port est d’une me- 
diocre etendue, et expose aux effets du vent du nord-est. 
Le mole qui est a la pointe de l’ile exige des reparations 
continuelles, qui ont deja coute des sommes assez consi- 
derables. 

Les deux rades de Sidi-Feruch a l’ouest d’Alger, 
sont separees par le petit promontoire du meme nom. El- 
les sont ouvertes aux vents du nord, et abritees par le pro¬ 
montoire qui est facile a doubler, celle de Test des vents 
d’ouest, et celle d’ouest des vents d’est. On peut aisement 
passer de Tune a l’autre, selon le vent qui souffle. 

A l’ouest de Sidi-Feruch est le petit port de Tefessa, 
ou Fon voit les ruines d’une ville romaine. II est abrite 
des vents d’ouest par la montagne de Chenouan. La ma¬ 
rine ne l’a point encore reconnu. 

La rade de Tenez, tout-a-fait ouverte au nord, parait 
etre de toutes les rades de la Regence, celle qui est le 
mieux abritee des vents d’est. La marine ne la connait 
encore que tres imparfaitement. 

II nous reste maintenant a parler des deux meilleures 
rades de la Regence, celle d’Arzew et celle de Mers-El- 
Kbir. Lapremiere est a l’abri apeupres de tous les vents. II 
y a certains points de son etendue ou l’oeil n’apergoit point 
la haute mer. On peut se croire dans un lac, tant elle est bien 
entouree.Latenueenestbonne,maisiln’yapasassezd’eau 
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pour que les batiments puissent venir mouiller pres de ter- 
re. La pointe qui la ferme au petit fort d’Arzew presente 
un prolongement de rochers separes par des intervalles a 
peu pres egaux a l’etendue de ces memes rochers. Si on 
remplissait ces intervalles, ce qui serait facile, on ferait 
d’Arzew un des plus beaux ports de la Mediterranee. Les 
navires pourraient venir s’amarrer sur ce mole. 

La rade de Mers-El-Kbir, un peu trop ouverte vers 
Pest, est cependant un excellent mouillage. Elle peut offrir 
un refuge aux armees navales les plus considerables. Sa 
proximite des cotes d’Espagne et du detroit de Gibraltar 
en fait un point maritime de la plus haute importance. 

Le mouillage de Lile d’Harsch-Goone, que nous oc- 
cupons depuis quelques mois, est tres mauvais. Cepen¬ 
dant ii se faisait par ce point, sous le gouvemement ture, 
un commerce de grains assez considerable, qui dans la 
belle saison y attirait des navires europeens. 

Tels sont les abris que la nature offre a nos navires 
sur les cotes d’Afrique, contre lesquelles on avait de fa- 
cheuses preventions avant de les bien connaitre. Elles 
ne sont pas plus dangereuses que celles de Provence, et 
infiniment moins que celles de la Manche, ou cependant 
la Science humaine est parvenue a creuser d’excellents 
ports. II en sera de meme en Afrique. 

Parmi les officiers de marine qui ont contribue avec 
le plus de succes a faire connaitre les cotes de nos posses- 
sions en Barbarie, on doit citer au premier rang MM. Be- 
rard et Gamier, a qui nous devons d’excellentes cartes. 

Le Service de la correspondance entre la France et la 
colonie se fait par Alger et Toulon, au moyen de bateaux 
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a vapeur partant tous les huit jours. D’autres bateaux a 
vapeur correspondent tous les quinze jours avec Oran, 
Bougie et Bone. II y a de plus un batiment a voile sta- 
tionnaire dans les rades de Bone, Bougie, Alger, Arzew 
et Mers-El-Kbir. 



V. 


Des Finances. 


La mauvaise administration des Turcs avait fait de 
la Regence d’Alger un pays tres pauvre, malgre ses ele- 
ments de prosperite. Les deys n’en retiraient guere plus 
de 1,800,000 fr. en argent dans les demiers temps. Ils 
recevaient en outre quelques taxes en nature. En tout, 

r 

les revenus de l’Etat ne s’elevaient pas a plus de 3 mil- 
lions. 

Quoique les Arabes ne paient encore rien, du moins 
legalement, nous avons presque atteint ce chiffre. Les 
revenus de 1835 se sont eleves a 2,593,472 fr. 58 c. re- 
partis ainsi qu’il suit: 


Domaines.157,862 98 fr. c. 

Enregistrement.133,294 59 fr. c. 

Patentes.70,155 fr. 81c. 

Licence des debitants de boissons..82,541 fr. 00 c. 

Douanes.1,102,678 fr. 68 c. 

Postes.75,653 fr. 41 c. 

Recouvrements divers realises 

par le tresorier payeur.365,155 fr. 97 c. 

Produits realises a Bougie.52,090 fr. 40 c. 

Produits realises a Mostaganem.91,291 fr. 59 c. 

Produits municipaux. ...462,748 fr. 15 c. 

Total.2,593,472 58 fr. c. 
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VI. 


De l’Agriculture. 


Ln laboribus comedes ex terra cunctis diebus vitoe 
tuoe. Telles sont les paroles que la Genese met dans labou- 
che de Dieu, parlant a l’homme apres sa chute. Et depuis 
ce temps-la l’homme a travaille ; ii a tire sa nourriture de 
la terre tous les jours de sa vie. Lorsqu’il a veću sous des 
lois sages et bien ordonnees, ii a ete heureux du travail, 
et a pu se demander si la sentence divine n’etait pas plu- 
tot une grace qu’une malediction; mais lorsque opprime 
par des lois tyranniques, ii s’est vu force de travailler, 
moins pour lui que pour des maitres oisifs et superbes, 
ii s’est ecrie : Mon Dieu, pourquoi lepoids dupeche ne 
pese-t-ilpas egalement sur tous les fils d’Adam ? 

De nos jours la societe tend evidemment a se reorga- 
niser de maniere a faire disparaitre, dans la repartition du 
travail, toute inegalite choquante; le poids sera egalement 
partage, et alors due sera plus pour chacun qu’un leger far- 
deau. Quelle que soit la forme de la societe future, l’agri- 
culture sera toujours lapremiere et laplus, importante des 
occupations de l’homme. C’est elle qui foumit directe- 
ment a une grande partie de ses besoins, et indirectement 
a presque tous les autres. La tache de ceux qui s’y livrent 
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est penible sans doute ; mais dans un Etat bien organise, 
elle est balancee par des avantages immenses. Dans tout 
pays ou la maj orite des cultivateurs travaillent pour leur 
propre compte, ou du moins les fermages sont a bas prix 
et les baux a longs termes, la classe agricole forme la par- 
tie la plus vigoureuse, la plus saine, la plus morale, et par 
suite la plus heureuse de la societe. Malheureusement le 
paysan est presque partout joumalier, c’est-a-dire esclave 
de la glebe. II a alors tous les vices de la servitude. Car, 
qu’on y reflechisse bien, celui qui ne possede pas meme 
E instrument de son industrie, est force de se mettre a la 
discretion d’un autre; ii est esclave quel que soit le nom 
qu’on lui donne ; or la terre est Einstrument de Eindus¬ 
trie du cultivateur. Elle ne devrait done n’etre la propriete 
que de celui qui la cultive, ou mieux encore, elle devrait 
etre la propriete indivise de tous les hommes qui la cul- 
tiveraient en commun. II arrivera un temps ou les droits 
reels de certains oisifs sur des terres qu’ils n’ont jamais 
vues et que d’autres arrosent de leurs sueurs, paraitront 
tout aussi abusifs que les droits personnels d’un homme 
sur un autre homme ; c’est-a-dire que l’esclavage domes- 
tique. Ce temps viendra ; nous y marchons. 

Nous y marchons tellement que l’on reconnaitra 
chaque jour l’impossibilite de creer de nouveaux etablis- 
sements agricoles par le systeme des fermes. On ne par- 
viendra a former ces etablissements qu’en fractionnant 
le sol ou par l’adoption des associations d’ouvriers qui 
ne sont qu’un acheminement au travail commun. Ce der- 
nier systeme reunit les avantages productifs de la grande 
culture et ceux de la petite, avantages sur lesquels on a 
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dispute si longtemps. On etait generalement d’accord pour 
donner la preference a la petite culture dans les terrains 
ou les productions sont tres variees, et dans ceux ou le sol 
est montueux et tres accidente. Pour ce qui conceme les 
pays de plaine, ou en meme temps les produits different 
peu de nature, la question est encore fortement controver- 
see. D’apres J. B. Say, ii resulte des calculs dans lesquels 
Arthur Young est entre sur cette matiere, que dans ces 
demiers pays, ii faut, pour cultiver un canton de 4,000 
hectares, par des entreprises ou fermes de trois charrues, 
565 hommes et 681 chevaux; tandis que la meme etendue 
de terrain, exploitee par des fermes a une seule charrue, 
necessite 666 hommes et 1000 chevaux. Dans les deux 
cas les produits sont les memes, ce qui fait pencher la 
balance en faveur de la grande culture, puisque avec une 
depense moindre, elle obtient les memes resultats. Say, 
qui reconnait la justesse de ces calculs, hesite cependant 
a se prononcer ; car cet homme eclaire ne meconnaissait 
pas les avantages moraux de la petite culture, quoique la 
grande question sociale fut moins avancee lorsqu’il ecri- 
vait qu’elle ne Pest maintenant. Tout pourrait se concilier 
si les petits proprietaires appliquaient a la culture des ter- 
res le principe des associations. Nous reviendrons dans 
les articles suivants sur ce’ systeme d’association; mais 
nous devons nous bomer dans celui-ci a la partie mate- 
rielle de Pagriculture appliquee a EAfrique. 

Quoique les Arabes soient loin d’etre aussi pares- 
seux qu’on le suppose generalement, ils ne cultivent 
qu’une assez faible partie du soi de la Regence, 1° parče 
qu’ils n’ont que peu de besoins; 2° parče que leur nombre 
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est hors de proportion avec Eetendue de leurs terres. Les 
Kbailes, qui s’agglomerent plus que les Arabes, laissent 
aussi moins de terres incultes. Chez ces demiers la pro- 
priete est bien determinee. Elle est plus vague chez les 
Arabes. Neanmoins on trouve dans leurs tribus des fermes 
formant des proprietes fixes, dont quelques unes sont de- 
puis un temps immemorial dans les memes familles. Le 
reste du terrain est vague et commun a la tribu. Le droit 
de vaine pature est ouvert, apres la moisson, sur toutes 
les proprietes non closes. La maniere dont ii s’exerce est 
tres nuisible a la pousse des arbres, et reduit la plupart 
des bois a Eetat de broussailles ou tout au plus de taillis. 
Neanmoins on trouve encore quelques forets dans la Re- 
gence. L’essence qui y domine est le tamarisque dans 
la plaine et le chene-liege dans la montagne. On y voit 
aussi le caroubier, le lentisque, Eolivier qui est admira- 
blement beau, et des essences d’Europe. Le palmier ne 
croit abondamment qu’au-dela de EAtlas. 

Le sol de la Regence est tres varie. Les terres domi- 
nantes sont ocreuses, legeres et ferrugineuses. On s’en 
aper 9 oit a leur teinte rougeatre. Celles-la, lorsqu’elles ne 
sont pas cultivees, se couvrent de buissons, de lentisques, 
de mines et de palmiers nains dont ii y a une grande quan- 
tite dans le pays. Les detriments de ces vegetaux forment 
sur le sol un humus qui quelquefois deguise la nature 
du fond. Les terres que nous venons de decrire appar- 
tiennent aux collines et aux montagnes secondaires. Les 
grandes montagnes, partout ou nous avons pu les obser- 
ver, ont leurs cretes schisteuses et leurs bases calcaires. 
Les plaines que nous avons parcourues offrent un sol 
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excellent pour la culture. Ce sont des terres tantot noires 
et fortes, tantot plus legeres, mais presque toujours fer- 
tiles. La partie de ces plaines qui n’est point cultivee se 
couvre de plantes annuelles que le soleil desseche cha- 
que annee. Nous n’avons jamais eu occasion de voir les 
sables qui, d’apres M. Dupin, couvrent le sol de la Re- 
gence. Le sable est meme si rare dans tous les lieux ou 
nous avons encore penetre, qu’on est reduit a y employer 
de la terre pour la confection du mortier. 

Les Arabes cultivent le ble, l’orge, le mai's, le tabac et 
quelques legumes. Ils ne donnent que deux fatpons a la terre 
tout au plus, souvent une seule; c’est-a-dire qu’ils sement 
avant d’avoir cultive, et font ensuite passer la charrue pour 
couvrir le grain et ouvrir la terre. Ils en agissent surtout 
ainsi pour l’orge. Ils sement apres les premieres pluies, 
c’est-a-dire en novembre et decembre. La charrue dont ils 
se servent a un contre-plat, et plutot arrondi que pointu. 
Cet instrument est tres imparfait, mais ii suffit a des ter¬ 
res legeres. Les Arabes sarclent leurs champs quelquefois 
avec beaucoup de soin. Aussi en ete leurs pieces de ble sont 
belles a voir. Ils ont une attention particuliere a en eloigner 
les oiseaux qui sont si nombreux, que sans la vigilance du 
cultivateur, le fruit du travail de toute une famille serait 
souvent devore en peu d’heures. Lorsque le temps de la 
moisson est arrive, ils coupent la recolte avec des faucilles 
semblables aux notres, et la foulent sous les pieds des che- 
vaux pour separer le grain de la paille, comme on le fait 
encore dans le midi de la France. Ils serrent le grain dans 
des silos qu’ils font avec un art admirable, et ou ii se con- 
serve parfaitement. Les meules de paille sont tres souvent 
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etablies sur ces silos, dont on creuse un grand nombre 
dans la meme localite. Chaque famille en a un ou plu- 
sieurs, selon Eimportance de sa recolte. Les Arabes y ser- 
rent, non seulement leurs grains, mais encore leur reserve 
en provision de menage, telle que beurre, huile, graisse, 
miel, confitures, sel, etc. Ils ne fument point leurs terres ; 
ils les amendent seulement par Pecobuage. Ils connais- 
sent assez bien l’art de l’irrigation. Les droits sur les pri- 
ses d’eau sont une des causes les plus ordinaires de leurs 
proces, et quelquefois de leurs guerres. Malgre la beaute 
de leurs moissons, les Arabes n’obtiennent jamais plus 
de dix a douze pour un de ce qu’ils ont seme, du moins 
dans la province d’Alger. Dans plaine de Cei'rat, province 
d’Oran, on arrive a des resultats beaucoup plus avanta- 
geux ; les produits sont de quatorze a quinze pour un. 

Dans les tribus de l’interieur, les Arabes s’associent 
volontiers pour cultiver en commun une certaine quantite 
de terre. Les possesseurs des fermes les exploitent par 
eux-memes, ou y etablissent des paysans qui, sous le titre 
de khamas, les cultivent moyennant un cinquieme de la 
recolte. Le maitre supporte, comme de raison, tous les 
frais de la culture. Le khamas a de plus le croit des trou- 
peaux. II ne doit au maitre qu’une redevance en lait, et la 
moitie de la laine. II a aussi la moitie de tout ce qui est 
jardinage. Ce mode d’exploitation est tres commun dans 
les environs des villes, sur les proprietes appartenant aux 
citadins. II arrive aussi tres souvent que ceux-ci afferment 
leurs terres; le prix du fermage est toujours fort bas. 

Les Arabes et surtout les Kba'iles, font de l’huile ; 
mais comme ils y emploient generalement les fruits 
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d’oliviers non greffes, et qu’ils laissent fermenter les oli- 
ves, cette huile est forte et de mauvaise qualite. Ils mettent 
dans des jarres celle qu’ils destinent a leur consommation ; 
le reste est transporte dans des outres sur les points de com- 
merce. L’olivier qui’ est fort beau dans toute la Regence, 
est admirable a Tremecen, ou on le cultive avec un soin 
remarquable. II y est greffe, si ce n’est dans les bois ou ii 
n’est plus considere que comme arbre forestier. Dans cette 
riche contree, ce precieux vegetal qui atteint une grosseur 
extraordinaire, forme d’immenses vergers ou l’art sait aider 
la nature. Dans la province d’Alger, ii y a plus d’oliviers 
sauvages que d’oliviers greffes. Sous le regne d’Omar-Pa- 
cha, qui etait un prince eclaire, le gouvemement ordonna 
de greffer tous les oliviers. Le Dey en donna l’exemple sur 
ses terres. Mais cette mesure, qui ne fut prise qu’a la fin du 
regne d’Omar, ne fut que partiellement executee. 

Dans les temps de la puissance arabe, le ver a soie 
etait eleve dans la pro vince d’Alger. On trouve encore 
quelques vieux muriers dans la banlieue de cette ville 
et dans la Metidja, ou plusieurs localites prennent leurs 
noms de cet arbre, maintenant rare et improductif. Les 
Arabes ont aussi cultive le coton et le cultivent encore, 
mais faiblement, sur quelques points. La famille Mou- 
barek, de Coleah, possede, entre cette ville et Maalema, 
une ferme ou elle s’est livree pendant quelque temps a 
ce genre de culture. II a egalement existe dans le pays 
des champs de cannes a sucre. Un moulin a sucre avait 
ete etabli dans le quartier d’Hamma, pres d’Alger. Les 
habitants du pays assurent que l’Angleterre acheta d’un 
de leurs Deys, au prix de 300,000 francs la destruction 
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de cette industrie dont elle craignait la concurrence pour 
ses colonies. Je n’ai pu avoir le nom de cet infame Dey 
qui, si le fait est vrai, a du observer bien scrupuleuse- 
ment les clauses de son odieux marche ; car c’est a peine 
si Ton trouve maintenant quelques cannes a sucre dans 
les jardins, ou elles viennent, du reste, parfaitement. 

Le kermes est assez abondant dans la Regence, sur- 
tout dans la province d’Oran. II ne donne que la peine de 
le cueillir. On sait que c’est un produit resultant de la pi- 
qure d’un insecte qui vient sur le houx. II sert a teindre en 
ecarlate. On en fait un petit commerce assez lucratif, ainsi 
que du henne, herbe dont les femmes et les enfants se ser- 
vent pour se teindre les ongles, les cheveux et les doigts. 
Une plante colorante, egalement tres commune dans la 
Regence, est la garance. On la cultive dans plusieurs lo- 
calites, entre autres a Beni-Djead, province d’Alger. 

Les Maures, les Arabes a demeures fixes, et les 
Kbai'les, se livrent avec gout et succes a l’horticulture. 
Avant notre arrivee dans le pays, ils cultivaient deja la 
plupart des legumes d’Europe ; mais ce qu’ils paraissent 
preferer a tout, sont les cucurbitaces, tels que melons, 
melons d’eau, courges, etc. Ils font aussi grand usage 
des tomates et des aubergines. Ils commencent a appre- 
cier le merite de la pomme de terre. 

Les jardins des indigenes sont delicieux d’ombrage 
et de fraicheur. Sans sacrifier autant que nous a l’agre- 
ment, ils savent rendre agreable tout ce qui est utile, et 
n’affectent point d’eloigner Ehumble legume des yeux 
d’un maitre opulent. La chaleur etant assez forte pour que 
les petits produits puissent murir a l’ombre, ils ne sont 



DEUXIEME PARTIE, VL 


327 


pas obliges, comme on 1’est dans les pays froids, de de- 
couvrir entierement les potagers, pour que rien n’y inter- 
cepte les rayons du soleil. II resulte de tout ćela, qu’un 
jardin maure est a la fois un parterre, un potager, un 
bosquet et un verger. Les arbres qu’ils y cultivent sont: 
l’oranger, Eabricotier, Eamandier, le pommier, le figuier, 
le prunier, le jujubier, le bananier, le citronnier, le pal- 
mier, et quelques arbres de pur agrement. Ils ont beau- 
coup d’arbustes a fleurs, tels que le rosier et le jasmin. 
Ils en tirent un grand profit pour la fabrication des eaux 
et des essences de senteur. L’essence de rose d’Alger est 
bien moins renommee que celle de Tunis ; mais celle 
de jasmin ne le cede a aucune autre. La veuve de Yaga- 
Agha possedait pres d’Alger une maison de campagne 
qu’elle a vendue depuis a un europeen, et dans laquelle 
elle avait assez de jasmin pour s’en faire un revenu de 15 
francs par jour pendant huit mois de l’annee. 

Tous les environs d’Alger, jusqu’a deux lieues, sont 
couverts de jardins et de campagnes delicieuses que les 
Maures et les Turcs cultivaient avant notre arrivee, avec 
le plus grand soin. Dans la Metidja, la culture, quoique 
en souffrance par la faute d’une mauvaise administra- 
tion, offrait encore quelque activite, surtout dans la par- 
tie la plus voisine de T Atlas. II en etait de meme dans les 
autres provinces. Les choses n’allaient point tres bien ; 
elles allaient meme en decadence ; mais enfin elles mar- 
chaient encore. Voici ce que nous avons fait: 

Pendant trois ans et plus, ii a ete presque impossi- 
ble aux indigenes de cultiver les environs d’Alger. Les 
terres que nous leur avons achetees dans la plaine sont 
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devenues improductives aussitot que les progres de l’oc- 
cupation les ont fait tomber entre les mains de leurs nou- 
veaux maitres, qui, presque tous, ainsi que nous Tavoriš 
deja dit tant de fois, ont achete pour revendre et non pour 
cultiver. Enfin, les guerres et les depredations qui ont 
ete la suite de Tetat d’anarchie ou la conquete d’Alger 
a plonge les Arabes, ont diminue de plus de moitie les 
produits agricoles de l’interieur (1) . 

La culture commenga a renaitre dans la banlieue 
d’Alger pendant la seconde annee de Tadministration 
du general Voirol ; mais ce fut aussi a cette epoque 
que des fermes plus eloignees devinrent tout a fait im¬ 
productives, par ćela meme que les Europeens qui les 
avaient achetees, purent en prendre possession. Je cite- 
rai pour exemple Haouch-Smerly-A-Oulad-Mendil. M. 
Barbe, maire de Rouen, Tacheta en 1833, ou au com- 
mencement de 1834. Elle etait alors en culture. En 1834, 
Tetablissement permanent du camp de Douera pouvant 
permettre a M. Barbe d’entrer en jouissance d’un ins- 
tant a Tautre, les anciens proprietaires abandonnerent 
la ferme, mais le nouveau ne les rempla 9 a pas; de sorte 
que cette partie du territoire qui est excellente, resta 
sans culture. 


(1) Etant au mois de mai 1835 dans la vaste plaine de Mahal, entre 
la Mina, le Chelif et 1’Ariou, j’exprimais mon etonnement de n’y voir 
que de tres anciennes traces de culture : « Ah ! me dit mon hote, depuis 
si longtemps nous sommes en guerre que personne n’osait cultiver dans 
la crainte de ne point jouir du fruit de son travail ; mais a present que 
le sultan Abdel-Kader a retabli l’ordre et la paix, nous allons reprendre 
nos occupations agricoles. » 
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Sous Eadministration du comte d’Erlon, l’etablisse- 
ment du camp de Bouffarik a eu pour ce canton les me- 
mes resultats agricoles. Certainement nous sommes loin 
de blamer l’etablissement de ces deux camps. L’esprit 
dans lequel est ecrit cet ouvrage le prouve assez ; mais 
nous devons saisir cette nouvelle occasion de demontrer 
le danger de permettre des acquisitions de terre a des 
gens qui ne sont que speculateurs, a des gens qui doivent 
etre fletris, stigmatises, car ils sont un des plus horri- 
bles fleaux de la colonie. Tous les Europeens ne doivent 
pas etre ranges dans cette categorie. II en est parmi eux 
quelques-uns qui cherchent a faire leurs affaires, plus 
par le travail que par la speculation. Ce sont, non seule- 
ment les plus honorables, mais encore les mieux avises 
; car la speculation seule, minera ceux qui s’y livrent, 
juste chatiment d’une condamnable et stupide cupidite. 
Les Europeens qui ont travaille avec le plus de succes a 
faire renaitre la culture dans les environs d’Alger, sont 
MM. Coupu, Roche et Colombon, Elie Petit, Duchassin, 
Boutin, Tolnac et Viallar ; ce dernier, possesseur d’une 
fortune considerable en France, s’est attache a l’Afrique 
plus par gout que par le desir d’augmenter son bien-etre ; 
ii est du tres petit nombre des colons europeens qui voient 
bien la question d’Afrique. Malgre le žele de ces mes- 
sieurs, la culture est encore bien languissante. Le Fhas et 
le Sahhel sont loin d’etre revenus au point de prosperite 
ou nous les avons trouves en 1830. Cependant ii y a pro¬ 
gres ; mais ii est principalement du aux Maures qui ont 
repris un peu de confiance, depuis la juste et paternelle 
administration du general Voirol. II n’y avait en 1833 que 
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2,000 hectares cultives dans le Fhas. II y en avait plus de 
6,000 au mois de marš 1835. Ce nombre a augmente de- 
puis. II faut esperer qu’avant deux ans la banlieue d’Al- 
ger sera remise dans / ’etat oii les Turcs l ’ont laissee. 

Le territoire du Fhas n’est propre qu’a la petite cul- 
ture et au jardinage. II doit etre presque partout mene a la 
main, et ainsi traite, ii pourrait foumir a la subsistance de 
plus de 80,000 habitants ; mais ce sol est democratique; 
ii ne comporte point la grande propriete. Les Europeens 
qui s’y sont etablis les premiers ont cultive a grands frais, 
et ont presque tous fait de mauvaises affaires. Apres 
avoir remue le sol a une tres grande profondeur, ils se 
sont imagine qu’ils allaient avoir tout d’abord des recol- 
tes magnifiques ; mais comme ils semaient sur une terre 
qu’ils avaient ramenee recemment a la surface, et qui 
etait restee continuellement sans contact avec Fair at- 
mospherique, les produits furent presque nuls. Plusieurs 
de ces Europeens se ruinerent ainsi, pour avoir eru qu’il 
suffisait de faire tout le contraire des indigenes, pour faire 
bien. Enfin Fexperience a eclaire les successeurs de ces 
premiers cultivateurs, et ceux d’entre eux a qui ii restait 
encore assez de ressources pour profiter de ces legons. On 
a laisse les terres labourees en contact avec Fair, avant de 
les semer, et on a obtenu quelques resultats. MM. Cou- 
pu, Boulin et Duchassin, sont ceux chez qui les cereales 
ont le mieux reussi. Ce demier assure que ses bles lui ont 
donne de 20 a 22 pour un a Kouba. Les frais d’exploi- 
tation se sont eleves a un peu plus de la moitie des pro¬ 
duits. Du reste, les Europeens se livrent peu dans le Fhas 
a la culture des cereales. Ils trouvent que les produits 
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spontanes des terres qu’ils pourraient ensemencer, sont 
plus productifs. En effet, ils recoltent de cette maniere un 
assez bon foin qu’ils vendent a Eadministration militaire 
; et comme on leur permet de prendre pour la fenaison des 
ouvriers parmi les soldats, qu’ils paient peu, cette opera- 
tion est peu couteuse et tout est benefice pour eux. Peu 
d’indigenes se livrent a ce genre de speculation. Ceux qui 
se sont remis a la culture, ont repris leurs anciennes habi- 
tudes de travail qui suffisent a leurs besoins. 

Les Europeens ont greffe une grande quantite d’oli- 
viers dans le Fhas, et d’ici a quelques annees nous aurons 
de l’huile en abondance. On a essaye d’en faire avec des 
olives sauvages l’annee demiere ; mais les frais du mou- 
lin depassaient la valeur de Ehuile; on y a done renonce. 
Cette industrie ne commencera a etre en activite que dans 
6 ou 7 ans. Les essais faits sur les plantes intertropica- 
les, n’ont ete significatifs qu’au jardin de naturalisation, 
bonne et utile creation de M. Genty de Bussy. Nous en 
avons parle ailleurs. 

A notre arrivee a Alger, nous trouvames beaucoup 
plus de vignes que ne semblait le comporter rabstinence 
du vin prescrite aux Musulmans par leur religion ; les 
plus rigides se contentaient d’en manger les fruits, ou 
d’en faire du vinaigre ; mais ii parait que d’autres en fai- 
saient du vin ou en faisaient faire par les juifs. Les consuls 
europeens en ont souvent fait d’une excellente qualite. 
Celui de Suede en avait qui ressemblait beaucoup au vin 
de Malaga. La cave de sa maison de campagne, qui en 
etait abondamment pourvue, fut souvent visitee par nos 
soldats, pendant le siege du fort de PEmpereur, et a laisse 
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chez eux de bachiques souvenirs. Depuis la conquete, 
les Europeens ont fait du vin, mais en petite quantite, 
plutot comme essai que comme speculation. 

L’horticulture est en progres sensible chez les Euro¬ 
peens d’Alger, depuis deux ans. Les jardiniers qui tra- 
vaillent pour leur compte, font d’assez bonnes affaires, 
qui seraient meilleures s’ils n’avaient pas ete obliges 
d’acheter leurs terres aux speculateurs qui ont beneficie 
sur eux. Les Espagnols, les Mahonnais et quelques Pro- 
ven£aux, sont les meilleurs jardiniers que nous ayons. Ils 
cultivent tous les legumes d’Europe et les memes arbres 
fruitiers que les Maures. La plupart des jardins, tant ceux 
des Europeens que ceux des indigenes, sont arroses par 
des puits a roue. 

Quelques Europeens ont plante des muriers, ce qui 
implique le projet d’elever des vers a soie. M. le docteur 
Chevrau fut le premier qui se livra a des essais de cette 
nature. On a essaye au jardin de naturalisation d’elever les 
vers sur l’arbre meme; ils vinrent bien, mais ils fiirent devo- 
res par les oiseaux. Au reste, la seule inspection du climat 
suffit pour prouver qu’on peut avoir facilement de la soie 
dans la Regence. C’est une source de richesses qui ne peut 
nous manquer. La prosperite future de la colonie est princi- 
palement basee sur l’huile, la soie et peut-etre le coton. Ce 
sont trois branches de l’industrie agricole que la metropole 
a tout interet a encourager chez nous, puisqu’elle est, a cet 
egard, tributaire de l’etranger. Le bambou a reussi au jar¬ 
din de naturalisation. S’il se propage, ii sera tres utile dans 
un pays ou ii y a penurie de bois ale construction. 

Depuis quelques mois, les Europeens ont commence 
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a cultiver deux ou trois points de la Metidja ; mais ces 
etablissements sont trop peu avances pour qu’on puisse 
les juger. Cependant celui du prince de Mir, refugie po- 
lonais a Rassouta merite de fixer l’attention. Cet etranger 
y emploie principalement des Arabes au milieu desquels 
ii vit sans mefiance. Cet homme sage a compris que nous 
devions nous servir des elements que nous avons sous la 
main. II a commence par faire de la culture indigene, se 
reservant d’introduire peu a peu les ameliorations dont 
ii fera sentir la necessite aux Arabes dont ii a obtenu la 
confiance et l’amitie. II est a cet egard dans la bonne 
voie ; car, puisque ces hommes sont la tout transportes, 
pourquoi ne pas s’en servir, pourquoi ne pas les utiliser ? 
Savons-nous si nous en aurons d’autres ? Vouloir les 
eloigner est une pensee deplorable. Que dirait-on d’un 
homme qui, ayant un champ plante en pommes de terre, 
les arracherait avant leur maturite, dans l’espoir de met- 
tre a la place des cannes a sucre qui ne seraient pas a sa 
disposition ? Assurement, qu’il est frappe de vertige. Or, 
c’est ce que trop de gens voudraient faire en Afrique. 

A Bone, qui est un point essentiellement coloni- 
sable et ou la sage administration du general d’Uzer a 
maintenu l’ordre, la culture a fait quelques progres. Mal- 
heureusement, la reputation d’insalubrite de la ville, en 
a eloigne beaucoup de gens qui auraient ete disposes a 
aller s’y etablir. A Oran, la culture est nulle. 

La Regence d’Alger nourrit une grande quantite de 
betail. La plupart des tribus n’ont pas d’autres richesses ; 
mais la propagation s’en fait au hasard, sans que per- 
sonne prenne le moindre soin du croisement des races ; 
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aussi, sont-elles fort abatardies. Les boeufs sont infini- 
ment plus petits qu’en Europe. On trouve encore d’assez 
beaux moutons, debris d’une race qui s’eteint chaque 
jour, et qu’il serait cependant bien utile de conserver, car 
elle donne une laine superbe. 

Les chevaux n’ont en general rien de bien remarqua- 
ble. II est difficile d’en trouver un veritablement beau ; 
cependant, en les examinant bien ; on trouve chez eux 
beaucoup de traits du cheval arabe, et l’on voit qu’avec 
un peu de soin, cette race se releverait. Les personnes les 
plus versees en pareille matiere, croient qu’on obtien- 
drait de superbes produits avec des etalons indigenes et 
des juments andalouses. 

Les Arabes ont une grande quantite de chameaux; 
souvent bien au-dela de leurs besoins, ce qui ne s’expli- 
que que par la facilite que Ton a de les nourrir. Les plus 
beaux se trouvent dans la province d’Oran. Ces animaux 
appartiennent a Lespece appelee dromadaire, c’est-a- 
dire, qu’ils n’ont qu’une bosse, tandis que les veritables 
chameaux en ont deux. 

M. Genty de Bussy agit propose l’etablissement 
d’un haraš et d’un troupeau modele pour restaurer nos 
races de chevaux et de betail. Ce serait une tres bonne 


mesure; 



VII. 


De rindustrie manufacturiere. 


L’industrie manufacturiere approprie a nos usages 
les produits naturels, et ceux qui lui sont foumis par 
l’agriculture. Elle fait de la farine avec le ble, des tis- 
sus avec la laine, le lin, la soie, et opere enfin toutes les 
transformations indispensables pour que nous puissions 
satisfaire tous nos besoins. 

L’industrie est en souffrance dans la Regence d’Al- 
ger. Cependant ii est difficile de trouver des peuples plus 
adroits et plus intelligents que ceux qui l’habitent; mais 
un gouvernement destructif de toute prosperite a si long- 
temps pese sur eux, ou bien l’anarchie plus destructive 
encore les a si souvent devores, que toutes les sources de 
richesse se sont, sinon taries, du moins arretees. C’est a 
la France qu’est reservee la gloire de rendre leur cours 
aux ondes fecondantes de rindustrie et du commerce. 
Nous n’avons malheureusement rien fait encore pour at- 
teindre ce but. Bien au contraire ; le resultat de presque 
toutes nos operations a ete d’aggraver un etat de choses 
si peu satisfaisant. Mais rindustrie et le žele de quelques 
particuliers tend en ceci, comme en bien d’autre chose, a 
reparer le mal que l’administration a fait ou laisse faire. 

Les habitants de la Regence font des tissus de laine 
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pour Boumous et Hai'k, dont quelques-uns sont d’une 
tres grande finesse. Avant les malheurs qui ont accable 
Belida, on en fabriquait beaucoup dans cette charmante 
ville. Au reste, chaque tente arabe est un atelier ou les 
femmes tissent les etoffes necessaires au vetement de la 
famille. 

Les broderies d’or et d’argent d’Alger, sont tres esti- 
mees dans tout le Levant, et meritent de 1’etre. Cette bran- 
che d’industrie a beaucoup souffert depuis notre arrivee. 
Elle n’existe presque plus a Mostaganem ou, elle avait 
pris une grande extension. II en est de meme de la fabrica- 
tion du maroquin qui est considerablement reduite depuis 
1830, sur tous les points ou on s’y livrait autrefois. 

Les tissus de soie, soie et or, soie et argent, les mous- 
selines brodees d’or, d’argent et de soie pour ceintures 
et echarpes, forment encore une branche de l’industrie 
indigene, bien appauvrie depuis quelque temps. Ces tis¬ 
sus sont magnifiques, mais chers. L’Europe pourrait les 
fabriquer a meilleur marche, mais ils n’auraient pas la 
perfection ni le fini qu’une fabrication lente et purement 
manuelle peut seule donner. Les Maures sont tres aptes a 
ce genre de fabrication. Les commandes seules leur man- 
quent. Le capitaliste qui dirigerait ses fonds vers cette 
industrie qui se perd faute de secours, ferait de bonnes 
affaires, tirerait bien des familles indigenes de la misere, 
et empecherait bien des pauvres filles d’aller s’engloutir 
dans les mauvais lieux. 

La fabrication des tapis de laine est une industrie 
precieuse qu’il convient d’encourager. On en faisait 
autrefois beaucoup a Oran, a Mostaganem et a Calah. 
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Maintenant la petite vitle de Calah, est a peu pres le seul 
point ou les tapis soient encore fabriques. Les droits qui 
les frappent a l’entree en France, leur ferment les mar- 
ches de EEurope ; mais ceux de Tunis et du Levant leur 
sont ouverts. Ils trouvent en outre des debouches faciles 
dans Tinterieur de la Regence, ou on eu fait un grand 
usage. Ils sont beaux, bien tisses et bien teints. L’art de 
la teinture est en general dans un etat satisfaisant dans la 
Regence. La petite ville de Dellys passe pour le point ou 
on Tentend le mieux. 

Les elements et les encouragements manquent 
seuls aux Maures et aux Arabes pour revenir a l’etat de 
prosperite industrielle de leurs ancetres. Ils ont du res- 
te Tintelligence et la dexterite convenables pour se li- 
vrer avec succes aux arts mecaniques, et meme un esprit 
d’invention et d’observation propre aux perfectionne- 
ments. II n’existe point d’usines dans le pays, a Texcep- 
tion de quelques moulins a eau d’une construction gros- 
siere et fort simple. On en voit un grand nombre dans 
les environs de Tremecen. II en existait aussi quelques- 
uns dans les environs d’Alger, sous la domination tur- 
que. Ils ont peri depuis la conquete. On a cherche a les 
remplacer par des moulins europeens a eau et a vent, 
mais avec peu de succes. Les moulins a eau construits 
par M. Marin, sur le petit ruisseau qui se jette dans la 
mer en avant de la porte Bab-El-Oued, fonctionnent 
rarement. L’eau leur manque, les reservoirs que Ton a 
creuses pour la reunir s’obstruent tres promptement, ce 
qui tient a la nature bourbeuse du ruisseau. Les moulins 
a vent construits par Tadministration ne valent rien et 
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sont mal places. Un colon, M. Coupu, en a eleve pour 
son compte sur la route de Dely-Ibrahim, qui sont en 
pleine activite, parče qu’ils ont ete places avec plus d’in- 
telligence. 

A Oran, Eadministration militaire a construit un 
magnifique moulin dans le quartier de la Marine. II fonc- 
tionne bien et rend des Services. II existe dans toutes les 
villes des moulins a manege, et dans chaque famille de 
petits moulins a bras. 

II est a presumer qu’a mesure que nos etablissements 
s’etendront dans la Metidja, cette belle plaine se couvri- 
ra d’usines. Les nombreux cours d’eau qui la traversent 
semblent y inviter. Le Masafran, EAratch, l’Oued-Re- 
gai'a, l’Oued-El-Kerma, l’Oued-Bouffarik, le ruisseau 
de Haouch-Baba-Aly, ferme appartenant au marechal 
Clauzel, sont eminemment propres a des etablissements 
de cette nature. II existe sur ce demier ruisseau un ancien 
moulin que tres peu de travail remettrait en activite. II 
est dans une position delicieuse, et l’eau n’y manque ja- 
mais. Enfin la ville de Belida a tant de cours d’eau inta- 
rissables qu’elle peut devenir un jour une tres riche ville 
manufacturiere. Cette contree est vraiment admirable. 
Toutes les sources de prosperites y sont reunies. 

Nous avons dit que quelques mines de fer etaient 
exploitees par les Kbai'les des environs de Bougie. Tout 
tend a faire croire qu’il existe d’autres mines de divers 
metaux dans la Regence. En 1835 on presenta a Abdel- 
Kader un morceau d’or natif trouve dans les environs 
de Frendah. Une mine de plombagine a ete decouverte 
dernierement pres de Kheristel. II en existe une de cuivre 
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entre Belida et Medeah y sur le territoire de la tribu de 
Mouzaia, enfin M. Rozet, capitaine d’etat-major et geo- 
logue tres distingue, dit avoir trouve du minerai d’or a 
Staoueli. Au reste, les veritables mines de la Regence 
sont dans la fertilite de son sol. C’est la qu’il faut cher- 
cher la richesse.’ 
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VIII. 


Du Commerce. 


Apres que Lindustrie manufacturiere a modifie et 
mis a notre usage les produits foumis par l’agriculture, 
arrive Lindustrie commerciale qui les met a la portee de 
chacun, et par la en augmente la valeur. Ainsi, par exem- 
ple, une piece de mousseline de l’Inde n’a de valeur pour 
un habitant de 1’Europe qu’autant que le commerce la 
lui apporte. Le marchand en detail qui nous vend ce dont 
nous avons besoin dans le moment, et qui nous exempte 
par la de la necessite de faire des provisions qui nous, 
generaient peut-etre augmente, relativement a nous, la 
petite portion, de marchandises que nous lui achetons. 
Le commerce foumit en outre aux deux autres industries 
les objets qu’elles s’empruntent Lune a l’autre. C’est 
leur intermediaire oblige. 

Ces trois industries se favorisent reciproquement. 
Les lois ne doivent point mettre de difference privile¬ 
gije dans la protection qu’elles leur accordent. Si on les 
abandonne a elles-memes, Lequilibre s’etablira naturel- 
lement entre elles, c’est-a-dire que l’industrie emploiera 
ce que Lagriculture produira, et que le commerce trans¬ 
portera ce qui sera produit et employe, et ćela dans une 
juste proportion avec les besoins. 
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II ne faut point croire qu’une fois l’equilibre atteint, 
rindustrie reste stationnaire, car cet equilibre est lui- 
meme mobile. Si par exemple un agriculteur decouvre 
dans une plante une qualite odorante inconnue avant lui, 
et qu’il cultive cette plante, ii cree un nouveau produit 
que rindustrie manufacturiere n’emploie pas encore ; 
l’equilibre est done detruit, mais ii ne Test que pour un 
temps ; car le teinturier qui ne tardera pas a connaitre 
la propriete de cette plante, Eemploiera dans ses ope- 
rations, et le commerce la transportera, ce qui retablit 
l’equilibre. II en serait de meme, si Eindustrie manufac¬ 
turiere trouvait un nouveau moyen d’employer, c’est-a- 
dire de rendre utile, un produit agricole. On demanderait 
a Eagriculteur beaucoup plus de ce produit qu’on ne le 
faisait auparavant, ce qui retablirait encore Eequilibre. 
Enfin, si le commerce trouve le moyen de transporter un 
plus grand nombre de produits, ces produits etant mis a la 
portee de plus de monde augmenteront necessairement, 
car on en demandera une plus grande quantite. On voit 
done que dans tout ćela les produits augmentent sans que 
l’equilibre entre les trois industries en souffre le moins 
du monde, et que l’extension nouvelle que prend une de 
ces trois industries, profite aux deux autres. Ainsi, en les 
laissant entierement libres on ne risque rien. 

Le commerce etant le genre d’industrie qui s’exerce 
sur les echanges, aucune nation ne saurait s’en passer, 
car toutes ont besoin de telle ou telle chose qu’elles ne 
produisent pas elles-memes. Allons plus loin et disons : 
Une nation peut prosperer avec le commerce joint a une 
des deux autres industries, et meme par le commerce seul. 
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En effet, si cette nation n’est qu’agricole, elle aura besoin 
du commerce pour echanger ses produits bruts contre des 
produits manufactures; si elle n’est que manufacturiere, 
elle aura encore besoin du commerce pour se procurer 
des matieres premieres et faire circuler ses produits ma¬ 
nufactures. Dans les deux cas, elle peut faire assez de 
profits pour prosperer. Enfin si elle n’est que commer- 
9 ante, elle peut s’enrichir par cette seule branche d’in- 
dustrie, en se constituant entrepreneuse des transports 
pour les autres peuples (1) . 

Une nation chez qui les trois branches d’industrie 
sont egalement developpees, est sans doute celle qui a le 
plus de chances pour s’enrichir; mais si la nature de son 
sol, sa position geographique, ou ses mceurs, ne la ren- 
dent propre qu’au commerce joint a une des deux autres 
industries, on aurait tort de faire de vains efforts pour la 
conduire dans une voie qui ne serait point la sienne. Čeci 
s’applique egalement aux subdivisions des trois grandes 
branches de l’industrie. Si, par exemple, un pays donne 
n’est point propre, ou est moins propre qu’un autre a tel- 
le ou telle partie de l’industrie manufacturiere, et qu’un 
gouvemement mal inspire veuille cependant qu ’il s’y li- 
vre, ce gouvemement sera oblige, pour en venir a ses 
fins, de prohiber les produits rivaux venant de l’etranger, 
ce qui est agir contre l’interet du consommateur, c’est-a- 
dire des masses. 

Cependant dans cette matiere les essais sont permis, 
et meme louables ; mais lorsque l’experience a prouve 


(1) Exemple : la Hollande, Venise, Genes. 
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d’une maniere bien evidente, qu’une industrie ne peut se 
soutenir par elle-meme, qu’elle a besoin pour vegeter de 
s’appuyer sur un systeme de prohibition qui eloigne des 
marches les produits etrangers, ii faut l’abandonner sans 
hesiter. Nous savons bien qu’en s’obstinant a la soutenir 
on fait les affaires de quelques particuliers appartenant 
a cette classe qui depuis quelques annees croit former a 
elle seule la nation ; mais la masse des consommateurs 
en souffre, et le commerce exterieur n’y gagne rien ; car 
des produits qui sur leurs propres marches ne pourraient 
soutenir la concurrence contre ceux des autres peuples, 
le pourraient encore moins sur les marches etrangers. 

Ainsi done, chaque peuple doit s’attacher a perfec- 
tionner le genre d’industrie qui lui est propre, faire autant 
de conquetes industrielles qu’il le peut, mais ne point se 
raidir contre des difficultes invincibles. 

La Regence d’Alger est un pays essentiellement 
agricole et commercial. Dans ce moment, ces deux bran- 
ches d’industrie y sont peu developpees sans doute, mais 
ćela tient a des causes qu’il est facile de s’expliquer. 

Sous le gouvemement des Turcs, l’Etat faisait le 
monopole de presque tout le commerce. L’exportation 
d’un grand nombre de produits etait prohibee, de sorte 
que rien n’encourageait le travail. Le droit d’importa- 
tion pour toutes les marchandises etrangeres etait fixe 
a cinq pour cent. Le meme droit etait de dix pour cent, 
lorsque Eimportation etait faite par les juifs, pour qui ii 
y avait toujours une exception onereuse ou humiliante. 
Les Deys n’avaient rien fait pour attirer dans leurs etats 
le commerce du Soudan, qui se fait par Tunis, Tripoli et 
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Maroc. Cependant ii arrivait quelquefois des caravanes 
de Tembouctou a Oran. 

Voici, d’apres Shaler, le tableau des importations et 
exportations en 1833. II dit l’avoir etabli sur des docu- 
ments authentiques. 

IMPORTATIONS. 


De la Grande-Bretagne ; manufactures 

de Tlnde et de TAngleterre.2,700,000 

De FEspagne ; soie, brocard, poivre, 
cafe des manufactures allemandes 

et fran 9 aises.1,620,000 

De la France; sucre, cafe, poivre, 

etoffes, acier, et autres objets.1,080,000 

Du Levant; soie brute et soie 

manufacturee.540,000 

De la France et de Fltalie ; bijoux, 

joyaux, diamants, etc. ....540,000 

Total.6,480,000 


EXPORTATION S. 
Pour Marseille, Livoume et Genes, 


20,000 quintaux de laine.864,000 

10,000 quintaux de peaux.432,000 

600 quintaux de cire.97,200 

Plumes d’autruches et autres 

petits articles. 81,000 

Total.1,474,200 


Les cereales ne figurent point dans ce tableau. 














346 


DEUXIEME PARTIE, VIIL 


L’exportation en etait habituellement prohibee. 

Cependant le droit d’exporter 16,000 mesures de 
ble par le port de Bone, avait ete concede a la France, 
ainsi que la peche du corail sur la cote orientale, et l’ex- 
portation par cette partie, des laines, des peaux, et de 
la cire. La ferme de ce droit, fixee a 60,000 fr. en 1817, 
avait ete portee depuis arbitrairement a 200,000 fr. Le 
bey d’Oran avait achete 81,000 fr. le droit d’exportation 
par les ports de sa province. L’exportation des huiles et 
des peaux preparees etait prohibee, excepte pour les di- 
verses parties de Lempire Ture. 

En comparant le tableau que donne Shaler, avec 
le mouvement commercial en 1832, tel qu’il resulte du 
depouillement du registre des douanes, la commission 
d’Afrique fut sur le point de conclure que le commerce 
de la Regence etait bien moindre sous la domination fran- 
9 aise qu’il ne l’avait ete sous les Turcs. Ćela existait en 
effet en 1832, mais depuis cette epoque, le commerce a 
pris beaucoup plus de developpement, et sa marche as- 
cendante doit tout faire esperer de l’avenir. Voici annee 
par annee le tableau des importations et des exportations 
depuis 1832. C’est le plus complet et le plus exact qui ait 
ete encore publie. Nous le devons a la complaisance em- 
pressee et eclairee de M. Blondel, directeur des finances. 


1832 

1833 

1834 

1835 


..6,956,920 

..7,599,158 

..8,560,236 

12,164,064 


IMPORTATIONS. 
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EXPORTATIONS. 

1832 .850,659 

1833 .1,028,410 

1834 .2,376,662 

1835 .2,503,544 


Les importations consistent principalement en co- 
mestibles, vins, farines, spiritueux, huiles, legumes 
meme, et autres objets de consommation alimentaire, ce 
qui prouve que malheureusement la colonie ne vit pas 
encore de ses propres ressources. Viennent ensuite les 
tissus de plusieurs especes, surtout les tissus de coton 
d’Angleterre, les articles coloniaux, la quincaillerie et 
mercerie, les soies ecrues, les bois de construction et di- 
vers metaux. 

Les exportations ne sont encore alimentees que par 
les produits des indigenes, consistant en huile a fabrique, 
cire jaune, laines, plumes d’autruches, kermes, essences, 
tissus de soie, tapis de laine, maroquins. Ces cinq der- 
niers articles vont a Tunis et autres ports du Levant. Les 
autres vont en Europe. 

Les exportations sont susceptibles de prendre beau- 
coup de developpement. La marche en est essentiellement 
liee a la tranquillite du pays. Si les Arabes etaient sage- 
ment gouvemes, s ’ ils pouvaient se livrer avec securite aux 
affaires, si les routes etaient partout libres, les immenses 
avantages qu’ils trouvent dans leurs relations commer- 
ciales avec nous, les attireraient en foule sur nos marches. 
La paix faite avec Abdel-Kader, quoique si peu favora- 
ble a la consolidation de notre domination en Afrique, 
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et malgre le viče du monopole qui lui avait imprudem- 
ment ete accorde, donna cependant une grande impul- 
sion au commerce. Le pays ne demande veritablement 
qu’a prosperer. 

Dans Tetat actuel des choses, les Arabes eloignes 
enfouissent beaucoup de produits, ou exportent par Tunis 
et le Maroc. II serait done a desirer que Ton put fermer 
a Tinterieur de la Regence les debouches que lui offrent 
ces deux contrees ; mais la chose est tres difficile. II ne le 
serait pas peut-etre d’obtenir des souverains de Tunis et 
de Maroc, des actes de prohibition ; mais comme ils n’ont 
pas de lignes de douanes sur leurs frontieres de terre, cet 
acte, meme en leur supposant la volonte de le faire execu- 
ter, ne serait guere qu’une fiction diplomatique. Au reste, 
le commerce tombera naturellement dans nos mains lors- 
que le pays sera pacifie, non seulement celui de Tinterieur 
de la Regence, mais encore une bonne partie de celui du 
Soudan. On sait que le commerce de cette contree, presque 
encore inconnue, consiste enpoudre d’or, plumes d’autru- 
che, peaux de lion et de tigre, gomme et ivoire. Nous 
pourrons le rendre tres productif si nous savons nous y 
prendre. Pour Tattirer sur les places de la Regence, ii fau- 
drait vaincre quelques habitudes commerciales deja an- 
ciennes, et etendre les connaissances geographiques pour 
decouvrir de nouvelles lignes de communication avec 
Tembouctou et Čabra. Bien que nous soyons en principe 
peu partisans de la methode des primes, nous pensons 
qu’il serait avantageux d’en promettre de tres elevees aux 
premieres caravanes qui arriveraient directement du Sou¬ 
dan a Alger. II faudrait aussi faire explorer le Sahara dans 
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tous les sens, soit par des indigenes intelligents, soit par 
des europeens eclaires et connaissant la langue arabe. On 
decouvrirait de cette maniere bien des choses que nous ne 
connaissons encore assez que pour savoir qu’il nous serait 
fort utile de les connaitre entierement. De nobles et belles 
recompenses devraient etre offertes a ceux qui se consacre- 
raient a ces dangereuses explorations. Leur resultat serait 
de faire refluer sur les ports de nos possessions tout le com- 
merce de Tinterieur de E Afrique. Alors ii n’y auraitplus de 
bomes a assigner a la prosperite de notre colonie d’Alger. 

Dans ce moment, les negociants les plus eclaires 
evaluent a un million de francs les capitaux circulant sur 
la place d’Alger, capitale et centre de nos etablissements. 
Ils sont, ii faut bien le dire, principalement alimentes par 
la solde de 1’armee. On s’en apergoit par les epoques 
des paiements qui coincident generalement avec celle du 
paiement de la solde des officiers et autres employes. 
Cependant une partie des capitaux, la moitie peut-etre, 
est en dehors de ce mouvement. 

A Bone et a Oran les capitaux sont encore plus rares. 

La richesse commerciale d’Alger est evaluee a 


12,300,000 fr., repartis ainsi qu’il suit: 

60 negociants possedant, terme moyen 

50,000 fr.3,000,000 

50 negociants possedant, terme moyen 

20,000 fr.1,000,000 

800 marchands europeens possedant, 

terme moyen 2,000 fr.1,600,000 

400 marchands juifs possedant, terme _ 

A reporter.6,400,000 
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Report.6,400,000 

moyen 2,000 fr.800,000 

900 marchands maures possedant 

terme moyen 1,000.900,000 

Credit.8,000,000 

Total.15,300,000 

A deduire pour mobilier et propriete 

immobiliere.3,000,000 

Reste.12,300,000 


L’interet de Targent est excessif a Alger, une ordon- 
nance recente fixe a 10 % 1’interet legal. L’interet conven- 
tionnel n’a pas de bomes. Cette cherte de Targent tient a 
des causes faciles a apprecier. Les tergiversations conti- 
nuelles du gouvemement mettant sans cesse en question 
Texistence de la colonie, ce n’a pu etre que par l’appat 
d’un groš interet que les capitalistes se sont decides a y 
aventurer des fonds. Un peu plus de confiance dans l’ave- 
nir, a amene une baisse assez sensible depuis l’arrivee du 
marechal Clauzel; Tinteret ordinaire qui etait a 24 %, est 
descendu a 18 ou 20. Les capitaux ne se portent qu’en 
partie sur le commerce. La construction des maisons, les 
achats de terre en prennent une bonne partie. 

Les constructions paraissent en general tres avan- 
tageuses, mais elles ne le sont que pour ceux qui s’y li- 
vrent avec leurs propres capitaux. II est plus que douteux 
que ceux qui ne construisent qu’en empruntant, puissent 
jamais se tirer d’affaire. Ils ont ete eblouis par le haut 
prix des loyers, mais ii est impossible que ce prix ne 
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baisse pas bientot par la concurrence. Alors les maisons 
ne pourront plus supporter Einteret des emprunts faits 
pour les construire, et arriveront par expropriation a, 
ceux qui ont foumi les capitaux. II y en a deja plus d’un 
exemple. 

Les capitaux qui se portent sur les terres n’ont enco- 
re rendu que peu de Services a Eagriculture, car ils n’ont 
guere agi que pour la speculation, le brocantage, la re- 
vente. Au reste, le secours des capitalistes, en tant que ca¬ 
pitalistes, est perfide pour Eagriculture. En effet, qu’est-ce 
qu’un capitaliste pur et simple, de l’espece de ceux que 
nos pereš,qui avaient l’habitude de designer les choses par 
leurs noms, appelaient tout bonnement usuriers ? C’est un 
homme qui, ayant des ecus, les prete a groš interets aux 
travailleurs qui n’en ont pas, afin de vivre sans rien faire, 
tout en prenant la meilleure part du fruit du travail des 
autres. Dans le commerce, le secours des capitalistes peut 
etre utile, car on peut y faire d’assez bons benefices pour 
les partager. Quel que soit Einteret de Eargent, un com- 
mergant qui n’a pas de fonds, trouve souvent de l’avan- 
tage a emprunter, pour ne pas manquer certaines affaires 
dont les profits paraissent assures. Mais ii n’en est pas de 
meme pour un cultivateur : ses benefices sont trop bomes 
pour qu’il puisse supporter le moindre interet. Certes, le 
capitaliste le plus modere ne demanderait au cultivateur 
pas moins que Einteret legal, c’est-a-dire 10 %. Or, j’en 
appelle a tous les agronomes, y en a-t-il un seul qui vou- 
drait faire de la culture a une pareille condition ? 

Les capitalistes ne seraient utiles a Eagricultu¬ 
re qu’autant qu’ils consentiraient a entrer avec elle en 
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association de pertes et de gain (1) . En effet, un laboureur 
peut, pour avoir des fonds, s’engager a supporter une di- 
minution dans ses benefices; mais ii ne peut; sans se mi¬ 
ner, s’engager a servir une rente independante de toute 
eventualite de perte ou de gain. Sur plusieurs points de la 
France, les laboureurs, entraines par trop d’amour pour 
la propriete, commettent Eimprudence de se depouiller 
de tout leur argent, pour joindre quelques pieces de terre 
a leur heritage. II en resulte qu’a chaque mauvaise annee 
ils sont a la merci des usuriers qui les minent. Dans l’Al- 
sace, les juifs ou capitalistes, comme on voudra les ap- 
peler, avaient tellement exploite les paysans, qu’en 1808 
un decret imperial dut les obliger de faire remise d’une 
partie de leurs creances, pour prevenir la mine de l’agri- 
culture dans cette belle contree. Mefions-nous done des 
secours des capitalistes, tant qu’ils ne voudront etre que 
capitalistes. Deja ii s’est forme a Alger une compagnie, 
soi-disant d’agriculture, qui n’a su qu’accaparer des ter- 
res dont elle est embarrassee maintenant. M. Barbet, 
maire de Rouen, membre de la chambre des deputes, du 
parti qu’on appelle encore liberal, je crois, et de plus, ri- 
che capitaliste, vint a Alger en 1833. II semblait que son 
arrivee dut repandre la manne sur la colonie. Eh bien, 
qu’a fait M. Barbet ? ii a achete et revendu des terres, et 
a gagne a ce jeu quelques ecus. 


(1) Un projet de compagnie pour l’exploitation des terres, con^u 
dans un sens large et liberal, et base sur des principes assez semblables 
aux notres, vient d’etre propose par M.Toblez, aux capitalistes qui, pro- 
bablement, ne l’adopteront ni meme ne le comprendront. 
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Nous avons fait connaitre, dans la partie historique, 
les actes successifs de la legislation commerciale dans 
la Regence d’Alger depuis la conquete. Mais cette le¬ 
gislation a ete completement changee par l’ordonnance 
du 11 novembre 1835, dont voici les principales dispo- 
sitions : 

Tout transport, entre la France et les possessions 
frangaises du nord de EAfrique, ne peut s’effectuer que 
par navires frangais. Le cabotage d’un port a l’autre de la 
Regence ne peut se faire que par navires fran 9 ais ou par 
les petits batiments africains appeles sandales, ne jau- 
geant pas plus de trente tonneaux. II faut que ces sanda¬ 
les, pour faire le cabotage, appartiennent aux habitants 
frangais ou indigenes des lieux occupes par l’armee 
frangaise. Cette derniere clause appliquee a la rigueur, 
ferme nos ports aux sandales de Tenez, Cherchel, Del- 
lys et Djidjeri. Elle nous parait etre une faute ; car outre 
Eavantage commercial, ii y a un avantage politique tres 
grand a entretenir des relations directes avec les points 
que nous n’occupons pas encore. Les navires fran 9 ais 
et les embarcations africaines remplissant les conditions 
exprimees ci-dessus, sont affranchis de tout droit dans 
les ports de la Regence. Les navires etrangers, charges 
ou non, paient a leur entree dans ces memes ports un 
droit de 2 francs par tonneau. Les droits de passeport 
et de permis d’embarquement et de debarquement, sont 
fixes a 50 centimes. II n’est pas exige de droit d’expedi- 
tion, d’acquit ou de certificat. 

Les produits frangais, a l’exception des sucres, et les 
produits etrangers nationalises en France par le paiement 
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des droits, sont admis en franchise dans les ports de la 
Regence. 

Sont egalement admis en franchise les marchandi- 
ses etrangeres telles que grains, farines, legumes, bois 
de construction et de menuiserie, chaux, platre, ardoises, 
briques, fers, fonte, enfin tout ce qui est objet de con- 
sommation alimentaire et de construction. 

Les sucres sont assujettis a un droit qui varie, selon 
la provenance de 10 francs par 100 kilogrammes a 20 
francs. Les cafes sont taxes de 12 a 15 francs, egalement 
par 100 kilogrammes. Comme de raison, les sucres et les 
cafes qui viennent de France sont les moins taxes. 

Les marchandises etrangeres non prohibees en 
France paient a l’entree dans la Regence un cinquieme 
lorsqu’elles viennent d’un port de France, et un quart 
lorsqu’elles viennent d’un autre port, des droits fixes par 
le tarif general de France. 

Les marchandises etrangeres prohibees en France, 
autres que les sucres raffines, sont admises dans les ports 
de la Regence, moyennant un droit de 12 pour 100 de 
leur valeur, lorsqu’elles sortent d’un port frangais, et de 
15 pour 100 lorsqu’elles proviennent d’un port etranger. 

Les marchandises expediees pour la France des 
ports de la Regence sont affranchies de tous droits d’ex- 
portation. Les marchandises expediees pour 1’etranger 
paient a la sortie les droits etablis par le tarif de sortie en 
France, ou 15 pour 100 de la valeur, si d’apres ce tarif, 
leur sortie de France est prohibee. Les grains et farines 
sont exemptes de tout droit. 

Les marchandises provenant des possessions fran- 
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gaises dans le nord de l’Afrique, celles qui y sont admises 
en franchise, et celles qui, passibles des droits les auront 
acquittes, peuvent etre transportees en franchise d’un 
port a l’autre de la Regence, lorsque les ports sont sous 
la domination fran 9 aise. A l’egard des ports ou ii n’existe 
pas d’etablissements frangais, le gouvemeur general peut 
determiner, par arrete delibere en conseil d’administra- 
tion, ceux dont les provenances peuvent etre admises en 
franchise en ce qui conceme les objets ci-apres : 

Animaux vivants et comes de betail, peaux vertes 
et seches, laines en suint, huile d’olive en outre, cire, 
miel, kermes, fruits frais, figues seches, legumes verts, 
lait, beurre, fromages frais, neufs, volailles, gibier. 

Toutes autres marchandises venant de ces ports ou y 
allant, sont traitees comme venant de 1 ’ etranger ou y allant. 

II peut etre etabli des entrepots reels a Alger, Bone 
et Oran, a la charge par ces villes de foumir les magasins 
necessaires. Jusqu’a ce que ces entrepots soient consti- 
tues, les marchandises sont admises en entrepot fictif. La 
duree de E entrepot fictif est fixee a six mois et peut etre 
prolongee de six autres mois. 

On voit par l’analyse que nous venons d’en faire, 
que l’ordonnance du 11 novembre favorise le commerce 
frangais, mais que la colonie n’a point trop a s’en plain- 
dre, puisque cette faveur est principalement basee sur une 
exemption de droit qui, en definitive, tourne a son profit. 
Cependant, comme les frais de navigation sont tres eleves 
pour les navires fran^ais, et qu’il n’y a qu’eux qui puis- 
sent operer les transports entre la Regence et la France, 
l’avantage qui resulte de cette exemption de droits, n’est 
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peut-etre pas aussi considerable qu’on pourrait le croire. 
En effet, ii est indifferent aux consommateurs que la cher- 
te des objets qu’il achete provienne des droits de douane 
ou du haut prix des nolis. Au reste, l’ordonnance du 11 
novembre est en vigueur depuis trop peu de temps, pour 
qu’on puisse en connaitre parfaitement les effets. On ne 
peut se dissimuler neanmoins qu’elle tend un peu a met- 
tre Alger a la discretion du commerce de Marseille. Mais 
celui-ci reconnaitra sans doute qu’en voulant depasser 
certaines limites, ii appellerait la concurrence du com¬ 
merce etranger, malgre les droits qui le frappent. II serait 
a desirer peut-etre que les navires dont l’equipage serait 
compose de matelots algeriens puissent etre francises. Les 
transports entre EAfrique et la metropole deviendraient 
alors moins couteux, et Ton soutiendrait une race de bons 
marins qui diminue chaque jour, et qui bientot n’existera 
plus. Au resume, ii est impossible de trouver mauvais que 
la France prenne des mesures pour que ses possessions 
frangaises du nord de EAfrique contractent avec elle ses 
habitudes commerciales. II ne s’agit que de faire en sorte 
que la colonie n’en souffre pas trop. C’est dans ce but 
sans doute que Eordonnance du 11 novembre a exempte 
de tout droit d’entree les marchandises fran 9 aises. 

Depuis un an les indigenes consomment beaucoup 
plus de nos produits qu’ils ne le faisaient auparavant. 
Neanmoins ce sont encore les etrangers qui ont Eavanta- 
ge sur nous dans cette partie. Les cargaisons presque en- 
tieres des navires qui viennent de Livourne, de Gibraltar 
et d’Angleterre vont aux Arabes. Les calicots ecrus et les 
mousselines qu’onleurvend viennent toutes de E etranger. 



IX. 


Notices, Biographiques. 


ABDEL-KADER (EL HADJI) (1) OULID-MAHID- 
DIN. — Abdel-Kader, dont le nom est maintenant si ce- 
lebre, appartient a une tres ancienne famille de Mara- 
bouts, qui fait remonter son origine aux califes Fatimites 
; ii naquit a la Guetna, de Sidi-Mahiddin, aux environs 
de Mascara, sur le territoire des Hachems. Cette Guetna 
est une espece de seminaire, ou les Marabouts ses ance- 
tres, reunissaient des jeunes gens pour les instruire dans 
les lettres, la theologie et la jurisprudence. Elle est si- 
tuee sur les flancs d’une montagne elevee, dans un site 
riant et pittoresque ou tout dispose a l’etude et a la paix 
de Fame. Abdel-Kader fut aussi bien eleve qu’un Arabe 
peut Fetre, par son pere qui trouva a exploiter, en lui 
une nature intelligente et vigoureuse. Encore fort jeune, 
aucun,passage du Coran ne Fembarrassait, et ses expli- 
cations devangaient celles des plus habiles commenta- 
teurs. II se livra aussi avec žele a l’etude de Feloquence 
et de Fhistoire ; aussi est-il maintenant l’homme le plus 
disert de son pays, avantage immense chez les Arabes, 

(1) E1 Hadji est la qualification que prennent les Musulmans qui 
ont fait le voyage de la Mecque. 
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et connait-il parfaitement Ehistoire de sa nation, et les 
points que la notre a de commun avec elle ? II ne negli- 
gea pas non plus les exercices du corps, dans lesquels 
ii excelle ; ii passe generalement pour le meilleur cava- 
lier de la Barbarie. Enfin, a vingt ans, ii se faisait remar- 
quer par la reunion de toutes les qualites que les hommes 
aiment a voir dans ceux qu’ils mettent a leur tete. 

La partie historique de cet ouvrage a fait connaitre 
au lecteur de quelle maniere Abdel-Kader arriva au pou- 
voir, et comment ii s’y est conduit. Nous nous bomerons 
ici a donner quelques details sur sa personne. 

Abdel-Kader est, au moment ou j ’ecris, age de vingt- 
huit ans ; sa taille est mediocre ; ii a peu d’embonpoint; 
sa physionomie est douce, spirituelle et distinguee ; ses 
yeux sont fort beaux, sa barbe est rare et noire ; ses dents, 
mal rangees, sont marquees de taches bleues ; ses mains 
sont belles, et ii en a un soin particulier ; ii porte la tete 
un peu penchee sur l’epaule gauche ; ses manieres sont 
affectueuses et pleines de politesse et de dignite ; ii se 
livre rarement a la colere, et reste toujours maitre de luis 
toute sa personne est seduisante ; ii est difficile de le 
connaitre sans l’aimer. 

Abdel-Kader est d’une grande bravoure ; cependant 
son esprit est plus organisateur que militaire. Quoique son 
ame soit fortement trempee, dans les circonstances peni- 
bles ou ii s’est souvent trouve, ii a eu quelques moments 
d’abattement; ses mceurs sont pures, meme rigides ; ii 
n’a qu’une femme, qu’il aime tendrement ; sa famille 
se compose d’une fille de quatre a cinq ans, et d’un fils 
qui lui est ne peu de jours avant l’entree des Fran^ais a 
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Mascara. Lorsqu’il etait en ville, ii habitait, avec sa fa- 
mille, une assez belle maison, mais qui n’ etait point le 
palais. II y vivait sans gardes et en simple particulier. 
Chaque jour, d’assez bonne heure, ii se rendait au palais 
ou beylik pour y vaquer aux soins de Eadministration, et 
y donner ses audiences. Le soir, ii rentrait dans sa mai¬ 
son, ou ii redevenait homme prive. 

Abdel-Kader est, toujours vetu, tres simplement; 
son costume est celui d’un pur arabe, sans aucune espece 
d’ornement ni de marque de dignite ; ii ne deploie quel- 
que luxe que pour ses armes et ses chevaux; ii a eu pen- 
dant quelque temps un bournous dont les glands etaient 
en or; ii les coupa, voici a quelle occasion : Un de ses 
beaux-freres, qu’il avait nomme kai'd d’une puissante 
tribu, afficha dans cette position un faste qui fit murmu- 
rer. II le manda, et apres lui avoir reproche sa conduite, 
ii ajouta : « Prenez exemple sur moi; je suis plus riche et 
plus, puissant que vous, voyez cependant comme je suis 
vetu ; je ne veux pas meme conserver ces miserables 
glands d’or que vous voyez a mon bournous. » Et aussi- 
tot ii les coupa. Depuis cette epoque, ii n’a plus porte sur 
lui le moindre filet d’or ou d’argent. 

Abdel-Kader aime beaucoup l’etude, a laquelle ii 
consacre le peu de moments de loisir que lui laisse sa 
vie agitee; ii a une petite bibliotheque qui le suit dans 
toutes ses courses. Lorsqu’il est en expedition, son exis- 
tence est beaucoup plus royale qu’en ville. II habite alors 
une tente superbe, fort commode et bien distribuee. On 
y a pratique un petit reduit fort elegant ou ii donne des 
audiences particulieres, et ou ii travaille. 
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Voici quel est au camp Eemploi de son temps, lors- 
que la journee n’est pas prise par des operations militai- 
res ; en arrivant dans sa tente, apres la marche du jour, 
ii ne garde qu’un domestique aupres de lui, et consacre 
quelques minutes a des soins de proprete. II fait ensuite 
venir des secretaires, et successivement ses principaux 
officiers, et travaille avec eux jusqu’a quatre heures ; ii 
se presente alors a l’entree de sa tente, et fait lui-meme 
la priere publique ; ii preche ensuite pendant une demi- 
heure, en ayant soin de choisir un texte religieux qui 
l’amene naturellement a mettre en circulation les idees 
qu’il lui convient de repandre sur la guerre et la politi- 
que. Du reste, personne n’est oblige d’assister a ses ser- 
mons. Peu d’instants apres ii se met a table ; ii mange 
avec son principal secretaire, Miloud-Ben-Arach, son 
confident intime, ses freres, lorsqu’ils sont a l’armee, et 
le plus souvent un de ses aghas. Les mets qu’on lui sert 
sont peu nombreux, mais bons et prepares avec soin. II 
ne fume ni ne prise, et prend peu de cafe. 

Abdel-Kader parait avoir des idees religieuses etpro- 
videntielles, mais ii n’est point fanatique. II ne craintpoint 
de discuter avec des Chretiens sur des affaires de religion, 
et ii le fait sans aigreur et avec politesse; ii est honnete 
homme, a des principes de moralite bien etablis; ii se mon- 
tre exact observateur de sa parole, quoique fin et ruse dans 
l’acception diplomatique du mot; rien n’est plus eloigne 
de son caractere que la cruaute ; ii gouveme les Arabes 
avec justice et douceur, et donne par la un dementi formel 
et permanent a ceux qui soutiennent avec tant d’emporte- 
ment qu’ on ne peut les gouvemer que par la terreur; ii s ’ est 
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toujours montre, lorsqu’il Ta pu, element et genereux 
envers ses ennemis. Deux seulement ont ete mis a mort 
sous son administration, et eneore apres jugement ; le 
cadi d’Arzew et Sidi-El-Gomary, cheikh d’Angad, qui fut 
pendu a Mascara dans le mois d’aout 1835. On a dit qu’il 
avait fait etrangler Sidi-El-Aribi. Ce cheikh, qui avait ete 
tres legalement condamne pour trahison, est mort du eho- 
lera-morbus dans sa prison. Ses fils qui, a Tepoque de 
leur revolte, affecterent de croire le contraire, ont avoue a 
Tauteur de cet ouvrage qu’ils etaient convaincus que leur 
pere etait en effet mort de cette maladie. 

La conversation d’Abdel-Kader est animee et quel- 
quefois brillante. M. Allegro, alors officier d’ordonnance 
du general Trezel, se trouvant aupres de lui peu de temps 
avant la reprise des hostilites, lui conseillait un jour, avec 
adresse et convenance, de se desister d’une partie de ses 
pretentions au sujet du traite de paix du general Desmi- 
chels, et cherchait a lui prouver qu’il ne devait pas se 
laisser seduire par les caresses de la fortune, au point de 
viser a un but peut-etre hors de sa portee. « Allegro, lui 

r 

dit l’Emir, ii y a trois ans que je n’etais eneore qu’un des 
quatre fils de mon pere, oblige, lorsque j’avais tue un 
homme dans un combat, de m’emparer de son cheval et 
de son equipement pour augmenter ma ehose. Tu vois ce 
que je suis maintenant, et tu veux que je n’aie pas con- 
fiance en moi ! » 

Nous avons eu occasion de dire qu’Abdel-Kader ne 
paraissait envier a V Europe que des perfectionnements 
materiels, et qu’il faisait peu de cas de notre civilisation. 
Nous avons aussi explique pourquoi ii devait en etre ainsi. 
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Cependant ii se plaisait a entendre parler des actes du 
gouvemement de Bonaparte, et ce qu’il admirait le plus 
en lui, c’etait, non ses triomphes, militaires, mais l’ordre 
qu’au sortir d’un bouleversement general ii avait su faire 
regner dans ses etats. 

Dans sa vie privee, Abdel-Kader passe pour eco- 
nome jusqu’a la parcimonie ; mais comme prince, ii de- 
pense a propos ; ii n’a que des idees fausses sur le com- 
merce et les finances. 

Nous venons de faire de cet homme remarquable, 
un portrait que nous ne croyons pas flatte, et qui sera re- 
connu par tous ceux qui ont vu de pres V original. Avec 
plus d’habilete et de convenance dans ses relations avec 
lui, la France aurait pu le mettre dans sa dependance, et 
alors en tirer d’immenses Services. Maintenant, ii s’est 
eleve seul trop haut pour que nous songions a autre cho- 
se qu’a le renverser completement. Apres lui, les Ara- 
bes qu’il gouvernait retomberont dans Fanarchie d’ou ii 
les avait tires. On peut y compter. Mais ils se lasseront 
avant peu de cet etat de choses, comme ils s’en sont, 
deja lasses ; et alors ce sera la France qui devra jouer le 
role d’Abdel-Kader, et prendre la position abandonnee 
par lui. Le plus grand mal que nous ait fait Abdel-Kader, 
a ete de nous mettre dans la necessite de ne representer 
dans ce moment qu’une idee brutale, une idee de des- 
truction ; tandis qu’il represente lui, une idee morale, 
une idee d’organisation. 

ABDEL-KADER-BEN-GRILI.—C’est;unhabitant 
assez influent de Belida, dont ii fut nomme hakem par le 
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comte d’Erlon dans les premiers mois de 1835. II est 
assez dispose a intriguer, quoique honnete homme au 
fond. C’est lui qui ramena a Alger la jeune fille du canti- 
nier assassine a Bouffarik en 1833. Nous avons parle de 
cette affaire. 

ABDEL-AZIZ. — Ancien cadi du Beit-el-Mal, fut 
nomme cadi maleki d’Alger, lorsque Mustapha-El-Kba- 
bty fut promu a la dignite de Muphty. C’etait un homme 
obsequieux et poli, mais faux au-dela de toute expres- 
sion. Sa haine pour les Frangais etait si forte qu’il en fai- 
sait supporter le poids aux Musulmans qui nous servent, 
et que leurs affaires conduisaient devant son tribunal. II 
les condamnait presque toujours sans les entendre, quel- 
le que fut Eevidence de leurs droits. Sa destitution fut 
plusieurs fois demandee au ministre, qui repondit tou¬ 
jours que n’ayant rien de mieux a mettre a sa place, ii 
valait autant le garder que d’en nommer un autre qui ne 
nous serait pas plus attache. Abdel-Aziz ayant donne sa 
demission en 1834 par suite de Eaffaire de la mauresque 
qui se convertit a la religion chretienne sous le general 
Voirol, se retira a Alexandrie ou ii est encore. 

ABDEL-SALEM (El-Hadji). Abdel-Salem est un 
homme tres puissant qui pourrait nous etre fort nuisible 
ou fort utile dans une expedition contre Constantine, se- 
lon qu’il se mettrait pour ou contre nous. Dans ce mo¬ 
ment, ii est ennemi d’Ahmed-Bey, et ii s’est plusieurs 
fois reuni a Abil-Diaf pour le combattre. La tribu de 
Merdjanah qui le reconnait pour cheikh, a pres de son 
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territoire le fameux defile des Portes-de-Fer, ce qui lui 
donne une grande influence strategique sur la route d’Al- 
ger a Constantine. Abdel-Salem est done un homme que 
nous devons nous attacher. II a fait lui-meme les pre- 
miers pas, car dans le courant de 1834, ii a envoye deux 
deputations au general en chef, pour Fengager a mar- 
cher sur Constantine par Stora, pendant qu’il s’avance- 
rait lui-meme vers cette ville avec une nombreuse cava- 
lerie. Le ministre, a qui on fit connaitre les propositions 
de ce cheikh, repondit qu’il etait tres possible qu’il n’eut 
envoye a Alger que dans le but de sonder nos intentions 
au sujet de Constantine, et en rendre compte ensuite a 
Ahrned-Bey. Le souptpon ne parait pas fonde, car ii pa- 
rait certain qu’Abdel-Salem figure depuis longtemps au 
nombre des ennemis les plus acharnes du bey de Cons¬ 
tantine. 

Abdel-Salem doit sa puissance a un acte horrible de 
perfidie : II avait deux rivaux qui balangaient son pou- 
voir et dont Finfluence dans la tribu etait presque aussi 
grande que la sienne. II feignit de se reconcilier avec 
eux, et les ayant invites a un festin, ii les fit massacrer 
sous ses yeux. 

ABIL-DIAF-BEN-AHMED. — Abil-Diaf est 
cheikh de la puissante tribu nomade des Oulad-Maadi, 
qui est etablie dans ce moment au sud du mont Jurjura, a 
trois grandes journees de marche d’Alger. II est ennemi 
du bey de Constantine, dont ii battit les troupes en 1833. 
II a ecrit plusieurs fois au general en chef pour lui offrir 
son alliance contre Ahmed-Bey. 
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ABIB-BOALEM. — C’est un des principaux 
cheikhs des Garrabas. Abdel-Kader le nomma agha. II 

r 

commandait Eavant-garde de l’Emir au combat du 12 
juillet 1834, contre Mustapha-Ben-Ismael. Lors du pro¬ 
ces de Sidi-El-Aribi, on saisit sur ce chef une lettre qui 
compromettait Abib-Boalem. Abdel-Kader la lui pre- 

r 

senta, mais ii desavoua son ecriture. L’Emir lui dit que 
quoiqu’il fut convaincu que la lettre etait de lui, ii lui 
pardonnait. Depuis cette epoque, Abib-Boalem n’a plus 
donne lieu au moindre soupgon ; ii est reste fidele a Ab¬ 
del-Kader, dans la mauvaise comme dans la bonne for- 
tune. 


ADDA-BEN-OTHMANN. — C’est un chef in- 
fluent des Douers de la province d’Oran. Abdel-Kader 
l’avait nomme kai'd de cette tribu. Adda fut un de ceux 
qui se separerent avec le plus d’eclat de 1 ’Emir, en 1835, 
et qui mirent le plus d’empressement a se rallier a nous. 
Cependant a l’epoque de l’expedition de Mascara, quoi- 
qu’on lui eut donne le titre d’agha, ii mit beaucoup de 
mauvaise volonte a seconder l’administration frangaise 
qui organisait des transports auxiliaires au moyen des 
chameaux qu’elle demandait aux Douers et aux Zmela. 
Ćela laissa sur son compte une facheuse impression, et 
au retour de la campagne, ii fut destitue et remplace par 
El-Hadji-Moktar. Adda a deux fils dans le parti d’Abdel- 
Kader. 

ADJAL. (E1 Hadji). — Cheikh de Djendel, s’est mis 
en 1834, en relations avec nous. Ce sont les besoins com- 
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merciaux de sa tribu qui l’y ont force, car elle regorgeait 
de denrees auxquelles le marche d’Alger pouvait seul 
foumir un debouche suffisant, du moins c’est ce que nous 
portent a croire toutes ses lettres et les demarches qu’il 
a faites aupres des Hadjoutes pour s’assurer de la liberte 
des routes. El-Hadji-Hadjal a ete souvent en guerre avec 
Ben-Aouda-El-Moktary. 

AHMED (El-Hadji). — Bey de Constantine, est 
Kourougli. Son pere qui, comme lui, fut bey de Constan¬ 
tine, fut etrangle. Apres la mort de son pere, sa mere qui 
etait une Ben-Gana, se sauva dans le Sahara ou Ahmed 
fut eleve. Dans la suite, ii fut nomme Kaliffa d’Hassan, 
Bey de Constantine, second successeur de son pere. En- 
fin Hussein-Pacha le nomma Bey. 

Les principales circonstances de la vie politique 
d’Ahmed-Bey, ont ete relatees dans la partie historique 
de cet ouvrage. 

Ahmed est un homme de cinquante ans environ, pe¬ 
tit, tres vif et tres alerte. Ses manieres sont agreables, et 
son caractere feroce ne se montre point dans ses relations 
d’interieur. Ses mceurs sont tres dissolues. 

Avant la signature de la capitulation d’Alger, en 
1830, Ahmed avait voulu persuader a Hussein-Pacha de 
le suivre a Constantine avec ses tresors, ce que celui-ci 
refusa, fort heureusement pour lui; car ii est certain qu’il 
lui reservait un mauvais parti. Ibrahim, gendre d’Hus- 
sein, qui voulut suivre Ahmed, n’eut pas lieu de s’en 
feliciter, car apres qu’il eut livre a ce Bey une somme 
d’argent fort considerable, cachee dans la maison de cam- 
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pagne du Dey, Ahmed le renvoya a Alger presque en 
chemise. 

AHMED-BEN-ADDA. — Habitant de Mostaga- 
nem, ou ii resta apres Tentree des Frangais dans cette 
ville. C’est un homme riche et de beaucoup d’esprit; ii 
parle parfaitement l’espagnol. II a ete nomme kai'd de 
sa ville par l’autorite frangaise. II est bossu, et a ete cor- 
saire. II nous rend tous les jours de veritables Services. 

AHMED (El-Hadji). — Secretaire d’Abdel-Kader, 
a qui ii est tres attache, quoiqu’il en parle souvent en 
termes peu respectueux. C’est un homme assez instruit 
pour un Arabe. 

AHMED-BEN-NOUNA. — Ben-Nouna, habitant 
fort riche de Tlemecen, fut nomme kai'd de cette ville 
par Muley-Aly, lorsque l’empereur de Maroc cherchait 
a s’emparer de la province d’Oran. II resista a Abdel-Ka- 
der en 1833, fut battu par lui, et oblige de s’enfuir dans 
le Maroc. Abdel-Kader le remplaga par Hamadi-Ben- 
Scal. En 1834, apres la revolte de Mustapha-Ben-Ismael, 

r 

l’Emir avec qui ii s’etait reconcilie, le reintegra dans ses 
fonctions de kai'd. Depuis, ii lui est toujours reste fidele. 
II quitta Tlemecen a Tarrivee des Frangais, au mois de 
janvier demier, et alla insurger les Ouelassa et les autres 
tribus kba'iles de la Tafna. II assista aux deux combats 
qui furent livres sur les bords de cette riviere le 26 et le 
27 janvier. 

Ben-Nouna est un homme eclaire et assez instruit de 
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l’etat de FEurope et de ses perfectionnements scientifi- 
ques et industriels. II avait un frere qui avait voyage en 
Espagne et en Angleterre. Ce frere mourut du cholera en 
1834. 

AHMED-BEN-CHAANAN. — Cheikh de Beni- 
Djead, avait ete sous les Turcs premier secretaire de 
Fagha. C’etait un homme fin et ruse, connaissant bien 
les Arabes et ayant de E influence sur eux. II se mit en re- 
lation avec nous, peu de jours apres notre debarquement. 
Le commandant Marey le fit connaitre au duc de Rovigo 
qui en faisait grand cas. A la fin de 1832, ii habitait Be- 
lida, et cherchait a se faire reconnaitre hakem par les ha- 
bitants, entreprise dans laquelle ii echoua. II vint alors a 
Alger et retouma ensuite a Beni-Djead ou ii fut assassine 
en 1833 par son fermier. On dit que l’assassin avait ete 
soudoye par le pere meme d’Ahmed, qui le voyait avec 
peine faire cause commune avec les Frangais. 

AHMED-BOUDERBAH, maure algerien, fut asso- 
cie de bonne heure au commerce de son oncle Mustapha- 
Bouderbah dont ii dirigea la maison a Marseille, apres 
que ce dernier eut quitte cette ville. II fit de mauvaises 
affaires, et fut force de faire banqueroute; mais ii eut soin 
d’embarquer tout ce qui lui restait de marchandises. Heu- 
reusement pour ses creanciers que le navire qui les portait 
fut oblige de relacher a Frejus ou ii fut saisi. Bouderbah 
poursuivi comme banqueroutier frauduleux, aurait sans 
doute ete condamne, si son oncle n’avait envoye d’Al¬ 
ger Fargent necessaire pour le firer de ce mauvais pas. 
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Ses creanciers etant satisfaits, on eloigna la criminalite 
de l’action, en alleguant l’ignorance ou devait etre un 
maure a Pegard de notre legislation commerciale. 

Bouderbah etait a Alger lorsque les Frangais vinrent 
en faire le siege. II fut au nombre des parlementaires en- 
voyes a M. de Bourmont, lorsque la ville capitula, et fut 
sur-le-champ en grand credit aupres de ce general qui 
le nomma membre de la municipalite. Plein d’animosite 
contre les Turcs et de convoitise pour leurs richesses, ii 
mit tout en ceuvre pour faire chasser d’Alger ceux qui y 
etaient restes. Bouderbah dont Pesprit est fin et delie et 
dont les manieres sont seduisantes, se maintint dans une 
bonne position aupres du general Clauzel, successeur de 
M. de Bourmont. II fut egalement au mieux aupres du ge¬ 
neral Berthezene ; mais le duc de Rovigo crut voir dans 
sa conduite quelque chose de louche. II le fit surveiller, 
et crut bientot avoir acquis la preuve qu’il entretenait des 
correspondances coupables avec les Arabes. Dans le pre- 
mier moment de sa colere, ii voulut le faire mettre en ju- 
gement; mais Mme Bouderbah, qui est frangaise, alla se 
jeter a ses pieds, et ii se contenta de Penvoyer en France. 
II parait que Bouderbah parvint a se justifier aux yeux du 
ministre qui Pautorisa, peu de mois apres a retourner a 
Alger ; mais le duc de Rovigo, fortement prevenu contre 
lui, ne, le laissa pas debarquer. II alla alors a Pariš, ou ii fut 
souvent consulte sur les affaires d’Alger. II devina avec 
sagacite quelles seraient les consequences du traite du ge¬ 
neral Desmichels avec Abdel-Kader, et parla d’une ma- 
niere remarquable devant la grande commission d’Afri- 
que. II revint a Alger peu de temps avant Parrivee du 
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comte d’Erlon aupres duquel ii fut en grande faveur. II 
exerce encore dans ce moment les fonctions d’adjoint du 
maire, qui lui furent confiees a cette epoque. 


AHMED-BEN-AHMED-BEN-YOUSOUF. — De 
la famille des marabouts de Miliana ou ii etait du reste 
peu considere. II s’attacha de bonne heure a la cause fran- 
9 aise, et rendit quelques Services au marechal Clauzel 
qui le nomma gouvemeur de Belida avec le titre de kha- 
lifa, et autorite sur les tribus des environs de cette ville. 
Cette combinaison ne reussit pas, et Ahmed fut chasse 
de Belida. II revint a Alger. II alla ensuite a Oran avec 
Ben-Omar. A son retour, le general Berthezene lui ayant 
montre de la mefiance, ii s’enfuit a Miliana ou le peuple 
le massacra comme partisan des Fran^ais. 


ALLAL-OULID-BOUZEID-BEN-CHAOUA. — 
Allal, fils de Bouzei'd, assassine a Bouffarik en 1833, fut 
nomme kai'd de Beni-Khalil, deux mois apres la mort de 
son pere, par le general Voirol. Quelques grands de la tri- 
bu ne voyant en lui qu’un enfant, refuserent de lui obeir. 
Parmi ces mecontents figuraient Mouga-Ben-Chai'b de 
Douera, et Allal-Ben-Allal de Dekekna. Oulid-Bouzei'd 
dut a M. Verge, qui alla rester quelque temps avec lui, 
de voir enfin son autorite reconnue ; mais son incapacite 
ayant plus tard ete demontree, ii fut remplace dans ses 
fonctions de kai'd, et dut se contenter de celles de cheikh 
de Ben-Chaoua. 
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ALLAL-BEN-ALLAL. —Ancien kaići El-Achour 
de Beni-Khalil. II habitait le village de Dekekna. C’etait 
un homme d’un caractere sombre et vindicatif, que les 
bons traitement n’ont pu nous attacher; ii avait loue 
pour peu de chose la ferme de Haouch-Chaouch, ou ii 
s’etablit en 1834. La construction du camp de Bouffarik 
l’en eloigna, et ii se retira dans les montagnes des Beni- 
Salah. 

ALY-BEN-HAMDAN. — Plus connu sous le nom 
d’AlyBen-El-Khasnadji, ‘etait d’une famille de Kourou- 
glis d’Alger. Au debarquement des Frangais, ii combattit 
vaillamment dans les rangs des Turcs ; ii se retira a Co- 
leah apres la prise de la ville, et prit part a tous les actes 
d’hostilite des Arabes. Le capitaine Joseph parvint a se 
Pattacher quelque temps, et alla avec lui a Medeah ou ii 
etait envoye en mission aupres de Ben-Omar ; mais Aly 
n’ayant pas obtenu de ses Services le prix qu’il desirait, 
retourna a Coleah. En 1832, ii revint a Alger, et se pre- 
senta au duc de Rovigo qui le traita bien ; mais en sor- 
tant de chez lui, ii fut arrete par la police qui le guettait 
depuis longtemps. Quoique relache presque aussitot par 
ordre du duc, ii en conserva du ressentiment, et prit part, 
peu de temps apres, a la grande insurrection de Sougaly. 
Apres l’affaire de Bouffarik, ii se retira a Beni-Mouga, 
ou ii avait une belle habitation. En 1833, ii vint enco- 
re a Alger, et offrit ses Services au general Voirol, qui 
les accepta. II fut alors nomme kai'd de Beni-Mouga ; ii 
nous servit des ce moment avec žele et fidelite, et nous 
accompagna dans toutes nos expeditions. A l’arrivee du 
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comte d’Erlon, ses ennemis chercherent a le faire desti- 
tuer ; mais ils ne purent y reussir. En 1835, ii fut nomme 
kai'd de Beni-Khalil, son frere devant prendre le kai'dat 
de Beni-Mouga. Ce changement de position fut de courte 
duree, car Aly-Ben-El-Khasnadji etant alle regler quel- 
que affaire avec les Hadjoutes, fut assassine peu de jours 
apres. On dit que ce fut un de ses anciens domestiques, 
retire chez les Hadjoutes, qui lui porta le premier coup. 
Aly-Ben-El-Khasnadji etait un homme de coeur et de 
tete, capable d’etre plus que kai'd. 


ALY-BEN-SIDI-SAADI. — Ce personnage appar- 
tient a une famille de marabouts d’Alger; ii se retira a 
Oued-El-Ze'itoun apres la prise de cette ville. Ce fut lui 
qui precha la guerre sainte en 1831 et 1832. Avant cette 
epoque, ii avait ecrit au general Berthezene, et manifeste 
Eintention de se rapprocher de nous ; mais ii mettait un 
tel prix a son retour, qu’on jugea inutile de repondre a 
ses lettres. II ne demandait rien moins que la direction, 
sans controle, de toutes les affaires des Maures et des 
Arabes, avec la Casbah pour demeure et pour place d’ar- 
mes. Le silence qui repoussa ces ridicules pretentions 
ne le decouragea pas, et ii fit les memes offres au duc 
de Rovigo qui, sans les accueillir, chercha cependant a 
le gagner et le faire venir a Alger ; mais malgre tous les 
sauf-conduits qu’il lui envoya, ii ne put l’y attirer. Apres 
la defaite des Arabes a Bouffarik, Aly-Ben-Saadi se re¬ 
tira a Beni-Menad. 
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ALY-BEN-AISSA. — Ben-Ai'ssa etait un celebre 
marabout de Flissa, dont Einfluence s’etendait sur toutes 
les tribus Kba'iles, et principalement sur celles de l’Est. 
II avait ete le disciple cheri de Sidi-Abderrhaman, un 
autre marabout, non moins celebre, dont la memoire est 
en grande veneration chez les Musulmans ; ii habitait le 
mont Jurjura, et faisait beaucoup de bien; ii a eu des rap- 
ports assez frequents avec la famille Hamdan d’Alger. 
Le chef de cette famille logea chez lui lors du voyage 
diplomatique qu’il fit a Constantine, sous Eadministra- 
tion du duc de Rovigo. Ce general avait compris que 
Ben-Ai'ssa etait un homme que nous devions chercher a 
nous attacher, et ii lui ecrivit plusieurs fois des lettres as¬ 
sez maladroites qui n’obtinrent que des reponses polies, 
mais vagues. Cette correspondance insignifiante Eut de 
courte duree. Depuis lors, nous avons ete sans relations 
avec Ben-Ai'ssa ; mais nous avons su qu’il n’avait use de 
son influence que dans un but pacifique. Ben-Ai'ssa est 
mort dans l’ete de 1835 ; ii etait tres vieux ; ii conserva 
jusqu’a la fin, dans toute sa vigueur, un esprit qui n’etait 
pas depourvu de lumieres. Son neveu, du meme nom que 
lui, l’a remplace. 

ALY-BEN-AOUDA. — II etait, sous les Turcs, ca- 
valier de Eagha. Sa famille habitait Bouaguel depuis 
trois generations. Le general Voirol le nomma cheikh 
de tout le Merdjia. Peu de temps apres, le ka'id El-Arbi 
le choisit pour son lieutenant. C’est un homme qui a du 
courage et du jugement; ii est maintenant au nombre de 


nos ennemis. 
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ALY-BOUCHICHA. — II est cheikh d’Oulad-Che- 
bel, ou ii a plusieurs proprietes; ii a ete longtemps no- 
tre ennemi, mais maintenant ii parait s’etre rapproche 
de nous de bonne foi. C’est un jeune homme qui a de la 
moralite et de la sagesse ; ii a ete quelque temps kai'd de 
Beni-Khalil sous le comte d’Erlon. 

ALY-BEN-EL-GALATI. — Marabout et homme 
influent de Miliana. Nous avons parle dans le livre XIII, 
des intrigues auxquelles ii se livra pour brouiller le ge¬ 
neral Voirol avec le general Desmichels ; ii mourut du 
cholera a Mascara en 1834. 

ALY-BEN-NEGRO. — II etait secretaire intime 
du dey Hussein, qu’il ne suivit pas dans son exil. C’est 
uns homme tres age, tres riche et tres studieux. II vit 
de la maniere la plus paisible, et s’est toujours refuse a 
rentrer aux affaires. II a deux fils, Mustapha et Moham- 
med. Le premier fait peu parler de lui ; le second fut 
tres avant dans les bonnes graces du general Berthezene, 
qui se servait de lui dans ses relations avec l’agha Ma- 
hiddin, dont ii etait l’ami intime. S’etant rendu suspect 
au duc de Rovigo, a cause de quelques correspondan- 
ces peu innocentes avec les Arabes, ii s’enfuit a Cher- 
chel. En 1834, les troubles qui agiterent cette ville le 
forcerent a s’en eloigner avec El-Barkani que les fac- 
tieux en avaient expulse. Le general Voirol lui permit 
de revenir a Alger. Le comte d’Erlon le nomma asses- 
seur au tribunal superieur; mais un abus de confiance 
commis au prejudice d’Ibrahim-Ben-Mustahha-Pacha, 
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le fit destituer. Sa jeunesse a ete fort orageuse et fort de- 
reglee. II a regu deux fois la bastonnade sous les Turcs, 
malgre le credit de son pere a qui ii a cause beaucoup de 
chagrin. 


AOUED-BEN-ABDEL-KADER. — Sid-Aoued 
etait sous les Turcs cadi maleki d’Alger. C’etait un 
homme instruit, ferme et loyal. II jouissait dans toute la 
province d’une reputation meritee de sagesse et de ver- 
tu. On raconte qu’un jour un homme puissant qui avait 
un proces a son tribunal, se presenta a lui avec une let- 
tre de recommandation d’Hussein-Pacha. Le cadi apres 
Tavoir lue, se leva, se retira chez lui, et cessa de paraitre 
dans le lieu ou ii rendait la justice. Le Dey lui ayant fait 
demander pourquoi ii abandonnait ainsi ses fonctions, 
ii repondit avec courage, que puisque le prince voulait 
que Ton jugeat les affaires par recommandation, et non 
d’apres la loi du prophete, son ministere devenait inu- 
tile. 

Apres la prise d’Alger, ii se retira a Belida, dont les 
habitants le reconnurent pour cadi. En 1834, le general 
Voirol le nomma Muphty d’Alger, apres le commence- 
ment de trouble qui agita cette ville par suite de la con- 
version d’une musulmane a la religion chretienne. Nous 
avons parle de cette affaire dans la premiere partie de 
ce volume, et nous avons dit pourquoi Sid-Aoued ne fut 
pas installe dans ses fonctions. Sous le comte d’Erlon ii 
fut nomme cadi d’Alger. II mourut du cholera dans cette 
ville en 1835. 
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ARBI (EL) BEN-BRAHIM.-El-Arbi etant encore 
enfant, succeda a son pere cheikh de Beni-Salah. C’etait 
un homme resolu et qui connaissait bien les affaires. II fut 
nomme kai'd de Beni-Khalil par le general Berthezene, 
et destitue peu de temps apres sous Eadministration de 
l’agha Mahiddin. Dans le mois de juillet 1834, ii fut rap- 
pele au kai'dat, en remplacement d’Oulid-Ben-Chaoua 
que Ton trouvait trop faible. Ben-Omar, qui remplissait 
alors les fonctions temporaires de commissaire du gene¬ 
ral en chef dans EOuthan de Beni-Khalil, contribua puis- 
samment a sa nomination. II fit valoir Eavantage, tres 
grand en effet, d’avoir pour nous la tribu de Beni-Salah, 
ce qui devait etre une consequence de cette nomination ; 
mais on fut si presse de le nommer qu’on n’exigea pas 
meme qu’il vint chercher son brevet a Alger, d’ou l’eloi- 
gnait un serment qu’il disait avoir prete apres le meurtre 
juridique d’El-Arbi-Ben-Mouga et de Megaoud. II re- 
sulta de cette precipitation qu’El-Arbi se crut un person- 
nage indispensable, et que dans toute circonstance ii agit 
comme tel. 

Le premier acte de son administration fut de declarer 
aux Frangais qui se presenterent au marche de Bouffarik, 
lorsqu’il le presida, que leur presence ne pouvait etre 
consideree que comme une declaration de guerre, et que 
par consequent ils ne pouvaient plus y revenir que pour 
combattre. Cette declaration etait d’autant plus insolente 
que parmi ces Fran^ais se trouvait un aide-de-camp du 
general en chef qui etait la par son ordre. Le lendemain 
de cet evenement El-Arbi ecrivit au general en chef 
qu’il avait ete oblige de prendre ce langage pour eviter 
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les plus grands malheurs, et eloigner les Frangais que 
les Arabes avaient resolu d’egorger; mais tout prouve au 
contraire que, dans cette circonstance, El-Arbi epousa les 
passions de quelques personnes qui avaient interet a nous 
eloigner du marche. Ben-Omar ne fut pas etranger a cette 
affaire. Au reste, El-Arbi disait dans sa lettre, que si nous 
voulions frequenter le marche de Bouffarik ii fallait en 
prendre la police, et y envoyer des troupes tous les lun- 
dis, ce qu’on ne jugea pas a propos de faire sous le comte 
d’Erlon. Peu de temps apres, la guerre ayant eclate de 
nouveau, El-Arbi se mit ouvertement dans les rangs de 
nos ennemis. II mourut du cholera-morbus en 1835. 


ABBI (EL) BEN-KAIA. — El-Arbi, cheikh du can- 
ton d’Oulad-Bessam dans Khachna, fut nomme kai'd de 
ce Outhan apres la mort d’El-Mokhfy, au mois de juillet 
1834. II fut designe au choix du general en chef dans une 
assemblee generale qui fut presidee par le chef .du bu- 
reau arabe. El-Arbi est un homme sage et ami de l’ordre. 
II est sans fanatisme apparent, quoique tres attache a sa 
religion, dont ii suit les preceptes avec rigidite. 


ARBI (EL) BEN-MOU^A. — II etait sous les Turcs 
interprete du Khodja-El-Kheil. II fut nomme kai'd de 
Beni-Khalil par l’agha Mahiddin. Apres les evenements 
du mois d’octobre 1832, accuse de fomenter des trou- 
bles dans le pays, ii fut attire a Alger par un sauf-conduit 
que lui donna le duc de Rovigo, arrete et decapite. 
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Nous avons fait connaitre les details de cette fa- 
cheuse affaire dans la premiere partie de ce volume. 


ARIBI (EL). — Sidi-El-Aribi, chef de la tribu de ce 
nom et en meme temps d’une des plus anciennes familles 
de la province d’Oran. II ne prit jamais une part tres ac- 
tive aux guerres de ses compatriotes contre les Frangais. 
II se trouvait par sa position naturellement eloigne du 
theatre de la guerre, et ii se montrait peu soucieux de 
s’en rapprocher. 

Apres avoir reconnu l’autorite d’Abdel-Kader, El- 
Aribi conspira contre lui. II fut arrete, mis en jugement et 
condamne a mort. II mourut en prison du cholera. II pos- 
sedait une belle habitation en pierre, entouree de beaux 
jardins, sur les bords du Chelif, a une lieue de Mazouna. 
II a laisse quatre fils, dont le plus jeune n’a que sept ans. 
L’aine Sidi-Chaaban a ete nomme kai'd des Oulad-Sidi- 
El-Aribi par Abdel-Kader. II n’a pas beaucoup d’expe- 
rience. C’est son oncle Sidi-Mohammed qui conduit ve- 
ritablement les affaires de la tribu. 

CHADELIE. — Kai'd des Beni-Chougran dans la 
province d’Oran. C’est un homme tres brave, de mceurs 
faciles, et qui, lorsqu’il n’a pas craint de se compro- 
mettre, s’est montre bien dispose pour nous. Apres la 
prise de Mascara et la rentree des troupes fran 9 aises 
a Oran, Abdel-Kader lui donna l’ordre d’aller arreter 
quelques Kourouglis d’El-Calah qui avaient envoye 
une deputation au marechal Clauzel. II obeit, mais ii lit 
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prevenir sous main ces hommes, qui se retirerent a Mos- 
taganem. 

CH AOU CH-KOUIDER-B EN-REB EHH A. — 

Kouider etait sous les Turcs chaouch de l’agha. II exer- 
9 ait ces fonctions au moment de Earrivee des Frangais 
a Sidi-Feruch. Une balle lui traversa les deux joues a 
la bataille de Staoueli. Apres la prise d’Alger, ii se re- 
tira chez ses compatriotes les Hadjoutes qui, sans le re- 
connaitre pour chef, avaient grande confiance en lui. II 
profita plusieurs fois de son influence pour les engager 
a la paix. En 1833 ii eut une entrevue avec M. de la Mo- 
riciere, alors chef du bureau arabe. En 1834, apres la 
paix faite avec les Hadjoutes, ii fut nomme kai'd de cette 
tribu par le general Voirol, qui Eindemnisa en outre des 
pertes qu’il avait faites pendant la guerre, a laquelle ii ne 
prit personnellement aucune part. Peu de temps apres, ii 
epousa une jeune et belle femme, et oublia tout dans ses 
bras. Sa negligence a remplir les devoirs de sa charge, 
ne contribua pas peu, sous le comte d’Erlon, a rallumer 
la guerre. II se retira alors totalement des affaires pour 
vivre obscur a Belida. 

Abdel-Kader s’etant arroge le droit de souverainete 
sur les Hadjoutes, leur donna un autre kai'd. 

Kouider est un homme de 65 ans, vert encore et bien 
conserve. II a des manieres tout a fait distinguees. 

KOUIDER-BEN-CHAABAN. — Cheikh d’Oulad- 
Fayed dans le Sahhel. C’est un fort honnete homme qui 
nous sert avec fidelite. En 1834 ii arreta et livra a la jus- 
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tiče frangaise deux Arabes qui avaient assassine deux 
Europeens a la Pointe-Pescade. En 1835, ii regut plu- 
sieurs blessures dans une attaque des Hadjoutes. 

FARHAT-BEN-SAID. — Farhat appartient a une 
tres ancienne famille de la province de Constantine, qui 
etait altemativement avec celle de Ben-Gana en pos- 
session de la charge de cheikh des Arabes du Sahara, 
charge a la nomination des Beys. II Fexergait au mo¬ 
ment de Farrivee des Frangais en Afrique. Ahmed-Bey 
se mefiant de lui, le destitua a la fin de 1830, et mit a sa 
place son oncle matemel Bouzei's-Ben-Gana. Farhat se 
mit alors en pleine revolte, et depuis cette epoque ii lutte 
contre Ahmed. Nous avons fait connaitre dans la partie 
historique de cet ouvrage ses negociations avec le duc 
de Rovigo. Depuis, ii n’a cesse d’ecrire aux generaux 
qui se sont succedes en Afrique, pour les presser de mar- 
cher sur Constantine. Tantot, ne songeant qu’a fixer Fat- 
tention sur la facilite de Fentreprise, ii dit qu’a sa voix 
toutes les tribus se leveront et marcheront a la suite des 
Frangais pour renverser Ahmed-Bey ; tantot, oubliant ce 
qu’il vient de dire a cet egard pour ne nous donner que 
des assurances de devouement personnel, ii dit que son 
amitie pour les Frangais lui a attire la haine de tous les 
Arabes. 

Farhat habite dans ce moment les environs d’Oulad- 
Djelal, ville de Fimportance deBelida, situee sur l’Oued- 
Djidi. La plupart des tribus qu’arrose cette riviere recon- 
naissent son autorite, qui s’etend au nord jusqu’a celle de 
Mekhagueli, a trois joumees de marche d’Oulad-Djelal. 
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GOMARY (EL). Un des cheikhs les plus influents 
de l’Angad, se revolta contre Abdel-Kader en 1834, avec 
Mustapha-Ben-Ismael. A la chute de ce parti, Abdel-Ka¬ 
der lui pardonna et le nomma kai'd. Ayant recommen- 
ce a intriguer en 1835, ii fut arrete et pendu a Mascara. 
Fershat fut nomme kai'd d’Angad a sa place ; mais la 
veuve d’El-Gomary, femme d’une energie peu commu- 
ne, parcourut le pays avec ses enfants et parvint a leur 
conserver de nombreux partisans. Apres Eexpedition de 
Mascara, ces jeunes gens reunirent quelques troupes et 
marcherent vers Tlemecen pour debloquer le Mechouar, 
s’unir a Mustapha-Ben-Ismael, et marcher avec lui con- 

r 

tre l’Emir ; mais ils furentbattus par Abdel-Kader. L’aine 
fut blesse mortellement dans le combat. 

HAMDAN-BEN-AMIN-EL-SECCA, dit BOUR- 
KAlB. — Hamdan appartient a une famille qui, sous les 
Turcs, a occupe des emplois assez eleves dans l’admi- 
nistration des fmances. Quant a lui, ii faisait a Alger un 
petit commerce d’etoffes grossieres ; mais ayant dissipe 
de l’argent qui lui avait ete confie, ii tomba dans le plus 
grand discredit, et par suite dans la misere, ou ii etait 
plonge a Eepoque de la conquete. Heureusement pour 
lui, ii etait allie d’Ahmed-Bouderbah qui etait fort bien 
aupres M. de Bourmont. Ce fut par son moyen qu’il ob- 
tint la charge d’agha le 8 juillet 1830. Cette nomination 
dut surprendre, car Hamdan ne jouissait a Alger d’aucune 
consideration, et ii n’etait pas meme connu des Arabes 
de l’exterieur. 

Dans rexercice de ses fonctions, Hamdan se montra 
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cupide comme tous ceux qui passent subitement d’une 
position humiliante a un rang eleve. On l’accuse d’avoir 
plusieurs fois vendu ses Services a ceux qui avaient af- 
faire a lui. Nous avons raconte, dans la partie historique, 
comment ii quitta ses fonctions. Oblige de s’eloigner 
d’Alger, ii y revint sous le duc de Rovigo qui Ten chassa 
de nouveau; ii alla alors a Pariš, ou ii fut assez bien regu ; 
ii presenta au ministre un long memoire des pertes qu’il 
disait avoir faites en servant les Frangais ; mais une en- 
quete, faite a Alger, prouva qu’il n’avait rien a reclamer, 
et que tout ce qui lui avait ete du, lui avait ete paye. 

Hamdan rentra a Alger a l’epoque de la nomination 
du comte d’Erlon aux fonctions de gouvemeur gene¬ 
ral; ii chercha a tromper ce general par les ruses les plus 
grossieres ; ii est tombe maintenant dans la plus grande 
obscurite; ii a epouse une frangaise. 


HAMDAN-BEN-OTHMAN-KHODJA. — C’est 
un homme d’esprit et plus eclaire que ne le sont les Mau- 
res; ii etait tres avant dans la faveur d’Hussein-Pacha ; ii 
nourrit contre les Frangais une haine dont, plus que tout 
autre, ii devrait connaitre l’impuissance. Son fils Has- 
san, qui a ete eleve a Pariš, et qui ne manque pas de 
merite, partage en tout les sentiments de son pere ; de 
sorte que cette famille, que quelques lumieres devraient 
rapprocher de nous, se tient a Pecart et connait assez peu 
ses interets pour bouder un ordre de choses dans lequel 
ii n’aurait tenu qu’a elle de se creer une position. II est 
vrai que celle qu’elle occupait sous la domination des 
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Turcs etait si brillante, que sa perte a du lui laisser de 
vifs regrets. 

Nous avons parle des negociations auxquelles fut 
employe Hamdan sous le duc de Rovigo ; ii est dans 
ce moment a Pariš ou ii suit un proces; ii y est, de plus, 
Pagent a peu pres avoue du bey de Constantine; ii a pu- 
blie contre Padministration d’Alger un ouvrage, ou, par- 
mi beaucoup d’exageration et de mauvaise foi, se trou- 
vent malheureusement plus d’une verite accusatrice. 

HAMOUD. — II etait, sous les Turcs, cheikh des 
cheikhs de Beni-Khalil; ii succeda a son pere dans cette 
charge a l’age de sept ans. C’est un homme doux et con- 
ciliant qui, par besoin de l’ordre et par caractere, s’atta- 
che facilement au pouvoir ; ii fut nomme kai'd de Beni- 
Khalil apres la mort tragique d’El-Arbi-Ben-Mouga ; 
mais ii abandonna ses fonctions par suite de quelques 
desagrements qu’il eprouva de la part du lieutenant-co- 
lonel Merat, alors grand-prevot de l’armee. Cet officier 
superieur avait voulu le faire arreter au sujet de Passas- 
sinat d’un juif, commis sur son territoire, quoiqu’il eut 
conduit lui-meme a Alger ceux qui paraissaient etre les 
auteurs de ce crime. 

Au mois de juin 1834, Hamoud fut nomme cheikh 
d’Hamai'd, et quoique ses fonctions fussent au-dessous 
de celles qu’il avait exercees, ii les accepta. Apres la 
mort d’Aly-Ben-El-Khasnadji, ii fut nomme kai'd de 
Beni-Khalil pour la seconde fois. II s’est toujours con¬ 
duit avec nous d’une maniere franche et loyale ; ii habite 
le beau village de Guerouaou. 
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HAZNAOUY. — II est cheikh de Hanancha, tribu 
puissante de la province de Constantine, situee sur les 
limites de la Regence de Tunis. Cette tribu est divisee 
en deux factions. Celle de Haznaouy, et celle de son on- 
cle qui tient pour Ahmed-Bey. Quant a Haznaouy, ii est 
ennemi d’Ahmed. Apres Toccupation de Bone par les 
Frangais en 1832, ii attaqua les troupes de Mohammed- 
Ben-Ai'ssa-El-Barkani, general d’Ahmed, qui venait 
d’evacuer cette ville, et obtint quelque avantage sur el- 
les. Depuis cette epoque, ii nous a ecrit plusieurs fois 
pour nous engager a faire l’expedition de Constantine. 


IBRAHIM-BEY. — Ibrahim, ancien bey de Cons¬ 
tantine, fut destitue en 1822 par Hussein-Pacha. II se retira 
a Medeah, ou ii etait encore en 1830. II y vivait paisible 
au sein de sa famille lorsque, pour son malheur, Musta- 
pha-Ben-Mezrag, bey de Tittery, le langa de nouveau sur 
la scene politique. Ce Bey ayant pris la folle resolution 
de lever contre les Frangais l’etendard de la revolte, et 
s’etant revetu du titre de pacha, l’envoya a son collegue 
de Constantine pour V engager a reconnaitre son autorite. 
Ahmed ne le laissa pas arriver jusqu’a lui, declara qu’il ne 
reconnaitrait jamais son collegue pour son souverain, et 
prit pour lui-meme le titre de pacha. Ibrahim revint done 
a Medeah sans avoir reussi dans sa mission. Sa rentree 
dans les affaires ayant reveille en lui une ambition qui 
sommeillait depuis huit ans, ii voulut travailler pour son 
propre compte, et se lit des partisans que Mustapha ne 
tarda pas a lui enlever par ses largesses. Craignant alors 
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la vengeance d’un homme qu’il avait irrite, ii se retira 
dans le Sahara aupres de Farhat-Ben-Said, et prit part 
a la guerre de ce cheikh contre Ahmed-Bey. Apres la 
premiere defaite de Farhat, ii se retira a Tunis. C’etait a 
Tepoque ou le Bey de cette Regence etait en negociation 
avec le general Clauzel pour la cession de la province 
de Constantine. Cette circonstance fit bien accueillir un 
homme qui pouvait donner d’utiles renseignements sur 
un pays qu’il avait administre; mais le gouvemement 
frangais n’ayant pas juge convenable de sanctionner les 
arrangements du general Clauzel avec Tunis, Ibrahim ne 
fut plus considere que comme un etre inutile, et par con- 
sequent importun. En 1831, ii se rendit a Bone aupres 
du commandant Houder. II abusa de sa confiance trop 
aveugle, pour lui enlever la citadelle de cette ville, ainsi 
que nous Tavons raconte en detail dans la partie histori- 
que. Apres la troisieme et definitive occupation de Bone 
par les Frangais, ii se retira a Bizerte, d’ou ii sortit pour 
venir se faire battre, avec ses partisans, sous les murs 
de Bone par le general Monck d’Uzer. Apres cette der- 
niere mesaventure, ii s’enfuit a Medeah, ou ii retrouva sa 
famille. La haine d’Ahmed-Bey Ty poursuivit, et on le 
trouva assassine dans son domicile en 1833. Sa famille 
s’est refugiee a Alger; ii laissa deux fils, qui sont entres 
a notre Service. 

IBRAHIM-BOSNIAC. — Ibrahim-Bosniac, que 
nous avons longtemps connu sous la qualification de 
Kai'd-Ibrahim, est un Ture de Salonique qui, comme tant 
d’autres, vint chercher fortune a Alger. II se distingua 



386 


DEUXIEME PARTIE, IX. 


dans plusieurs circonstances, et parvint a des grades ele- 
ves dans la milice turque. Apres le depart d’Oran du bey 
Hassan, sous les ordres duquel ii se trouvait alors, ii prit du 
Service aupres du khalifa du prince de Tunis qui, d’apres 
les arrangements du general Clauzel, devait le remplacer. 
Quelques parties de la province reconnurent Tautorite de 
ce prince. Son drapeau fut regu et arbore a Mostaganem 
par, T influence du cadi El-Hadji-Mohammed qui se pro- 
nonga en sa faveur. Mais bientot ce cadi fut assassine par 
le parti contraire, et la ville de Mostaganem fut sur le point 
d’abandonner la cause du nouveau Bey. C’est alors que le 
kai'd Ibrahim y fut envoye avec deux cents Turcs d’Oran; ii 
parvint a mettre un terme aux troubles qui Tagitaient. Peu 
de temps apres, ii regut la nouvelle que les arrangements 
pris avec Tunis n’ayant pas ete approuves par le ministere, 
le beylik d’Oran serait directement administre par Tautori- 
te frangaise. Ibrahim passa alors avec ses Turcs au Service 
direct de la France ; ii deploya pendant plus de deux ans 
beaucoup de žele et d’activite dans le commandement de 
Mostaganem, et eut plusieurs combats a soutenir contre les 
Arabes avec lesquels ii finit cependant par vivre en paix. 

Apres l’occupation de Mostaganem par les troupes 
frangaises en 1833, ii se retira a Oran avec une pension 
de 6,000 francs. II y resta jusqu’a l’arrivee en Afrique 
du comte d’Erlon. II se rendit alors a Alger et fut mis en 
rapport avec le gouverneur, qui congut de Testime pour 
lui. Apres l’affaire de la Mocta, le gouverneur l’envoya 
a Oran ou les Douers et les Zmela le reconnurent pour 
chef. II regut quelques mois apres, la decoration de la 
Legion d’honneur. Lorsque l’armee marcha sur Mascara, 
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le marechal Clauzel et le duc d’Orleans le proclamerent 
Bey de cette ville, ou on renonga cependant bientot a 
Einstaller. II dut se contenter d’etre bey de Mostaganem 
ou ii etait plus facile de l’etablir. Ibrahim n’a pas repon- 
du dans ces demiers temps a ce que ses antecedents fai- 
saient esperer de lui; 


IBRAHIM-BEN-MUSTAPHA-PACHA. — Ibra¬ 
him, fils du pacha Mustapha, est l’habitant le plus nul 
et le plus inoffensif de la Regence. II habite Alger ou ii 
jouit de beaucoup d’aisance. On Pa affuble de la deco- 
ration de la legion d’honneur, sans motif et sans raison, 
dans un voyage qu’il fit a Pariš en 1832. C’est, du reste, 
un fort honnete homme. 


ISMAEL-BEN-KADI. — Un des cheikhs des 
Douers de la province d’Oran. C’est lui dont l’arresta- 
tion operee par ordre d’Abdel-Kader, fut une des causes 
de la guerre en 1835. C’est un homme fort brave, mais 
peu considere des siens. 


LAKDAR-BEN-TALEB. — Cheikh des Arib 
d’Hamza. II a ecrit plusieurs fois au general en chef pour 
l’assurer de ses dispositions amicales. Lorsque Hamza 
fut envahi par les Oulad-Maadi, ii se retira a Merdjanah 
ou Ahmed-Bey, a qui ii etait suspect, le fit enlever par 
trahison. II resta longtemps en son pouvoir. 
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LACALLE-OULID-DOUADJ. — Kaid de Mazou- 
na. II etait autrefois celebre par sa puissance et sa bra- 
voure. II appartient a une famille qui possede, dit-on, de 
fort grands tresors. Plusieurs contes populaires courent a 
ce sujet. 

MOHAMMED-BEN-AISSA-EL-BARKANI. — 
El-Barkani appartient a une famille fort ancienne et fort 
puissante des Beni-Menasser, dans laquelle les fonctions 
de cheikh sont hereditaires. Apres la prise d’Alger, la 
ville de Cherchel le reconnut pour kaid, dignite dans la- 
quelle ii fut egalement reconnu par le general Clauzel. 
Pendant toute son administration, ii a cherche a entre- 
tenir avec nous des relations amicales et de commerce. 
Cependant ii ne fut point completement etranger a Ein- 
surrection de 1832, puisqu’il parait que du biscuit fut 
expedie de Cherchel au camp des insurges a Soug-Aly. 
En 1834, un droit que les besoins de V administration le 
forcerent de mettre sur les navires charges qui sortaient 
du port de Cherchel, servit de pretexte a ses ennemis 
pour l’expulser de cette ville. Nous avons fait connaitre 
dans la partie historique les details de cette petite revo- 
lution. Apres son expulsion de Cherchel, El-Barkani se 
retira chez les Beni-Menad. Lorsqu’Abdel-Kader, mar- 
cha contre Mouga-El-Darkaoui, ii alla offrir ses servi- 
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ces a l’Emir qui les agrea. II etait au combat d’Amoura, 
et poursuivit Mouga jusqu’a Bourakia. Abdel-Kader le 
nomma bey de Medeah. 

II existe un autre Ben-Ai'ssa El-Barkani, general du 
bey de Constantine. 
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MOHAMMED-BOUZEID. — II est cheikh d’un 
douar des environs de Frendah, et renomme dans tout le 
Sahara par une valeur que l’on regarde presque comme 
surhumaine. De l’aveu de tous les Arabes, c’est, les ar- 
mes a la main, l’homme le plus redoutable de cette con- 
tree. Son pere ayant ete tue par des hommes d’une tribu 
voisine, ii jura qu’il tuerait autant d’hommes de cette 
tribu qu’il en rencontrerait. II a tenu son terrible serment, 
et en a tue, dit-on, quarante de sa main. Abdel-Kader le 
retint a Mascara dans un voyage qu’il y fit, et ne lui per- 
mit de quitter cette ville qu’avec la promesse qu’il bor- 
nerait la sa vengeance. Mohammed-Bouzei'd, semblable 
en tout au Samson des Hebreux, est tres passionne pour 
les femmes. Un jour qu’il voyageait avec une maitresse 
qu’il venait d’enlever, ii tomba au milieu de sept de ses 
ennemis. II en tua trois et mit les autres en fuite. Pendant 
qu’il etait a Mascara, ii vit un jour chez un officier de 
la legation frangaise, un charmant portrait de femme. II 
en fut si frappe qu’il dit a cet officier : « Si tu veux faire 
venir V original de ce portrait, tu le mettras d’un cote, 
je mettrai de l’autre mes trois femmes et tout ce que je 
possede, nous nous battrons, et le vainqueur emportera 
le tout. » 

MOHAMMED-BEN-ISMAEL-EL-MEZARY. — 
El-Mezary est devenu celebre dans le moment ou j ’ecris. 
C’est le premier Arabe qui ait quitte Abdel-Kader dans la 
derniere lutte. II etait encore avec lui au combat de l’Habra 
ou ii futblesse. II estneveu de Mustapha-Ben-Ismael dont 
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ii partagea la revolte contre 1 ’ Emir en 1834. Non seulement 
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Abdel-Kader lui pardonna, mais encor ii chercha a se 
l’attacher en le nommant agha. El-Mezary paraissait lui 
etre si devoue, qu’en 1835 ii arreta son propre neveu, 
Ismael-Ben-Kadi qui s’opposait aux ordres d’Abdel-Ka- 
der au sujet de Feloignement d’Oran des Douers et des 
Zmela. On sait que ce fut une des causes de la reprise 
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des hostilites entre les Frangais et l’Ernir. Apres l’affaire 
de la Mocta, El-Mezary cessa d’etre agha et fut nomme 
kai'd de Flita. Apres la prise de Mascara, Abdel-Kader lui 
montra une mefiance qui parait avoir decide sa defection. 
II se rendit a Mostaganem et de la a Oran ou le marechal 
Clauzel, qui se disposait a marcher sur Tlemecen, le re- 
gut fort bien. II fit Fexpedition de Tlemecen et s’y con- 
duisit vaillamment et en homme qui connait la guerre. II 
est dans ce moment a Oran avec son oncle Mustapha, 

MOHAMMED-EL-BAGHDADI. — II est chef de la tri- 
bu d’Altaf et allie d’Abdel-Kader dont le frere a epouse 
sa fille. En 1834, ii ecrivit au general en chef pour lui con- 
seiller de nommer un agha qui aurait toute la puissance 
a Fexterieur, puisque nous ne pouvions, ou ne voulions 
en faire usage nous-memes. II se designait lui-meme en 
termes assez clairs comme le seul capable de remplir 
ce poste. Cette demarche avait ete concertee entre lui 
et Abdel-Kader qui, pour rendre plus facile Fexecution 
de ses projets ambitieux, desirait avoir dans la province 
d’Alger un agha a sa devotion. 

MOH AMMED-BEN-MOH AMMED. — Cheikh 
d’ Ammal dans 1 ’ Outhan de Khachna. C ’ est un homme qui 
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a toujours travaille a rendre les routes sures sur son terri- 
toire, et a donner de l’activite aux relations commerciales 
de sa tribu. Cependant ii fut accuse en 1835 d’avoir ecrit 
aux Amaraoua, pour les engager a attaquer la gamison 
frangaise de la Maison-Carree. Mis en jugement pour ce 
fait, qui ne put etre prouve, ii fut acquitte par le conseil 
de guerre a une forte maj orite. 

MOHAMMED-EL-MOKHFY. — II etait d’une fa- 
mille de marabouts. II fut nomme kai'd de Khachna par 
le general Berthezene. Nous avons fait connaitre le role 
qu’on lui fit jouer sous le duc de Rovigo dans la tragique 
aventure de Megaoud et d’El-Arbi-Ben-Mo^a. Sous le 
general Voirol, ii fut destitue par suite de quelques plain- 
tes qui s’etaient elevees contre lui; mais ii fut bientot 
reintegre dans ses fonctions. II mourut de la goutte en 
1834. 

MOHAMMED-MAHIDDIN-BEN-MOUBAREK. 
— Sidi-Mohammed etait un marabout de Coleah, dont 
le nom etait en veneration dans toute la Regence. II vi- 
vait dans un etat presque continuel de contemplation as- 
cetique, et depensait en charites les revenus d’une for- 
tune assez considerable. II etait, du reste, sans fanatisme. 
Tous les Chretiens qui ont ete en rapport avec lui, n’ont 
eu qu’a s’en louer. II n’est jamais sorti de sa bouche 
que des paroles de paix et d’union. Cependant le duc 
de Rovigo le fit arreter apres la grande insurrection de 
Soug-Aly. II passa pres de deux ans enferme a la Cas- 
bah a Alger. Enfin, apres la paix qui fut faite avec les 



392 


DEUXIEME PARTIE, IX. 


Hadjoutes en 1834, le general Voirol le rendit a la li- 
berte. Ce general comptait se servir de Sidi-Moham- 
med, comme du meilleur instrument qu’il put employer, 
pour consolider le systeme de fusion et de pacification 
qu’il avait adopte. II lui fut en effet tres utile. Malgre 
son grand age, ii n’hesita jamais a se transporter par- 
tout ou sa presence pouvait etre necessaire au maintien 
de l’ordre et de la paix. Le comte d’Erlon, qui succeda 
au general Voirol, en faisait personnellement tres grand 
cas ; mais la fausse politique dans laquelle ii se laissa 
engager, ayant rallume la guerre dans la province d’Al- 
ger, Sidi-Mohammed parut suspect parče qu’il continua 
a avoir avec les Hadjoutes des relations fort naturelles de 
voisinage et d’amitie. Son neveu fut meme arrete a Alger 
par l’officier superieur a qui le comte d’Erlon avait juge 
convenable de donner le titre d’agha. Ce jeune homme 
fut bientot relache; mais plusieurs autres circonstances 
ayant fait connaitre a Sidi-Mohammed que sa position 
aupres de l’autorite frangaise n’etait plus la meme que 
sous le general Voirol, ii craignit d’etre enleve de Coleah, 
comme ii E avait ete sous le duc de Rovigo, et resolut de 
s’eloigner de cette ville. II voulut aller a Boualouan ou ii 
avait une propriete. II fit ce voyage par un fort mauvais 
temps, et mourut en route d’abattement et de fatigue. II 
avait 70 ans. Ceux qui ont hate la mort de cet homme de 
bien, peuvent se vanter d’avoir rendu a la colonie un des 
plus mauvais Services qu’on pouvait lui rendre. 

Sidi-Mohammed avait un cousin Sidi-Allal qui mou¬ 
rut quelque temps avant lui et qui jouissait aussi d’une cer- 
taine reputation; mais ii ne le valait pas, bien s’en faut. 
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MOHAMMED-BEN-ZAMOUN. — Le fameux 
Ben-Zamoun dont ii a ete si souvent question dans les 
premieres annees de Eoccupation, etait sous les Turcs un 
des officiers les plus influents de l’agha, qui lui confia a 
plusieurs reprises des missions fort importantes. II com- 
mandait le contingent de la puissante tribu de Flissa a la 
bataille de Staoueli. Apres la prise d’Alger, ii se retira 
dans cette tribu et s’etablit a la ferme de Chennecha qui 
lui appartient. Nous avons fait connaitre dans le premier 
volume ses negociations avec M. de Bourmont, et les 
conseils qu’il lui donna, conseils qui, malheureusement 
ne furent pas suivis. Ben-Zamoun, oblige de renoncer au 
role d’intermediaire qu’il aurait voulu jouer entre nous 
et les Arabes, se declara notre ennemi le plus acharne. 
Ce fut lui qui attaqua la garnison fran 9 aise de Belida en 
1830, et qui fut a la tete des deux insurrections de 1831 
et 1832. Indigne de la maniere molle dont se conduisi- 
rent les Arabes a l’affaire de Bouffarik, ii jura qu’il ne se 
melerait plus de leurs affaires, et depuis cette epoque, ii 
a veću tranquille dans sa ferme. 

MUSTAPHA-BOU-MEZRAG. — C’etait un Ture 
de l’Asie mineure qui parvint a la dignite de bey de Tite- 
ry sous Hussein-Pacha. Nous avons fait connaitre com- 
ment, apres la prise de Medeah, ii fut force de se rendre 
au general Clauzel qui l’envoya en France. Apres quel- 
ques mois de sejour dans ce pays, ii obtint Eautorisation 
d’aller a Smyme ou ii est sans doute encore. 

Son fils, qui etait reste dans la Regence, prit une 
part tres active a l’insurrection de 1831, par suite de la- 
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quelle ii parvint a etablir son autorite a Medeah d’ou ses 
debauches et sa mauvaise conduite le firent bientot chas- 
ser. II y laissa sa mere et ses sceurs, qui ne voulurent pas 
le suivre. Ne sachant que devenir, ii se jeta dans le par- 
ti d’Ahmed-Bey. II vanta tellement a celui-ci la beaute 
d’une de ses sceurs, qu’Ahmed voulut l’avoir pour fem- 
me. Oulid-Bou-Mezrag la lui promit, et Ahmed envoya 
a Medeah 50 de ses cavaliers pour la lui ramener ; mais 
les habitants de la ville ne voulurent pas la laisser par- 
tir, sa mere ayant declare qu’elle ne consentait pas a ce 
mariage. Oulid-Bou-Mezrag mene depuis cette epoque 
une vie tres aventureuse. II parait de temps a autre avec 
quelques cavaliers dans la plaine d’Hamza; mais ii est 
sans influence dans la province, et Ahmed a en lui un 
auxiliaire bien peu utile. 

MAHIDDIN (El-Hadji) EL-SGHIR-BEN-MOU- 
BAREK. — Mahiddin, de la famille des marabouts de 
Coleah, fut nomme agha des Arabes par le general Ber- 
thezene. La partie historique de cet ouvrage a fait con- 
naitre tous les actes de sa vie politique. Apres l’affaire 
de Bouffarik, ii se retira a Beni-Menad ou ii jouissait 
d’une grande consideration. Lorsque Abdel-Kader mar- 
cha contre Mouga-El-Darkaoui, ii s’attacha a sa fortune 
et fut nomme par lui bey de Miliana. La guerre ayant 
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ensuite eclate entre nous et l’Emir, ii chercha a nous 
susciter des ennemis dans toute la province d’Alger; ii 
commandait les Hadjoutes et toutes les autres tribus de 
l’Outhan-d’El-Sebt, a la petite affaire d’Affroun, le 18 
octobre 1835 ; ii a une intrigue amoureuse a Alger, ou ii 
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est venu souvent dans ces derniers temps, sans que la 
police s’en soit doutee. 

ME^AOUD-BEN-ABDELOUED. — II etait, du 
temps des Turcs, cavalier de l’agha. Apres la prise d’Al¬ 
ger, ii fut kai'd d’El-Sebt; ii partagea, sous le duc de Ro- 
vigo, le sort d’El-Arbi-Ben-Mouga. 


ME^AOUD (El-Hadji) BEN-ZECRY. — Cet Arabe 
appartient a une famille tres ancienne de la province de 
Constantine. Cependant son pere exergait les fonctions 
assez modestes de courrier du cabinet du Bey. Quant a 
lui, retire a la campagne depuis son enfance, ii etait pres- 
que inconnu, lorsque Ahmed-Bey, ou plutot sa police, se 
mit a le suspecter de je ne sais quelle machination. Crai- 

r 

gnant d’etre arrete, ii se refugia a Zamora. Etant dans 
cette ville, ii se mit en relation avec Oulid-Ourebehha, et 
avec Boucetta de Bougie. Ces deux hommes, qui etaient 
alors en correspondance tres suivie avec le general Voi- 
rol, lui presenterent Ben-Zecry comme un personnage 
tres important qu’il pouvait etre utile de s’attacher. En 
consequence, ii fut autorise a venir a Alger ou le gouver- 
nement lui accorda une pension annuelle de 6,000 fr. La 
nullite de Ben-Zecry ne tarda pas a etre reconnue ; mais 
pour ne pas revenir trop brusquement sur ce qu’on avait 
fait, on lui continua son traitement, qui fut cependant 
legerement diminue en 1834. Peu de temps apres son 
arrivee a Alger, ii fut etabli au fort de l’Eau pour garder 
ce point avec quelques cavaliers que le gouvemement 
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paya beaucoup plus cher que ne le valaient les Services 
qu’ils pouvaient rendre. Ces cavaliers furent supprimes 
le 16 juin 1834. 

Apres la reunion des Arib a Rassouta, Ben-Zecry 
fut nomme kai'd de cette tribu, ii Test encore dans ce mo¬ 
ment. 

MUSTAPHA-BEN-CHERGUY. — II etait, sous 
les Turcs, cavalier de l’agha ; ayant eu querelle avec un 
de ses chefs, ii passa au Service du bey d’Oran, puis a 
celui du bey de Constantine. II revint ensuite a Belida, 
sa patrie, ou ii etait a l’epoque de la prise d’Alger. II fut 
nomme hakem de Belida par le duc de Rovigo, le 12 
novembre 1832. II a ete remplace sous le comte d’Erlon 
par Abdel-Kader-Ben-Grili. Mustapha-Ben-Cherguy est 
un homme de mceurs faciles et d’esprit conciliant. 

MUSTAPHA-BOUDERBAH. — Oukil de la Mec- 
que et Medine, ou ii fait, dit-on, mieux ses affaires que 
celles de la Corporation ; ii a ete negociant a Marseille, 
et parle un peu le frangais ; ii est tres souple et tres obse- 
quieux. 

MUSTAPHA-BEN-ISMAEL. — C’est un vieillard 
de soixante-quinze ans qui a toujours ete dans une posi- 
tion elevee, et qui possede au plus haut degre Ehabitude 
du commandement. II etait agha du bey d’Oran sous les 
Turcs; ii est de la tribu des Douers de la province d’Oran. 
Lorsque nous occupames cette ville en 1830, nous lui fi- 
mes des avances qui furent repoussees. II parait cependant 
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que ce fut moins par haine pour les Chretiens que par le 
desir de se creer une position independante qu’il en agit 
ainsi ; car ii repoussa egalement les offres de l’empe- 
reur de Maroc qui, a cette epoque, convoitait la province 
d’Oran. Muley-Aly, general de ce prince, le fit arreter. 
II fut relache lorsque la France eut obtenu de l’empe- 
reur de Maroc qu’il ne s’occuperait plus des affaires de 
la Regence. Mustapha nous fit ensuite la guerre, tantot 
pour son compte, tantot avec Abdel-Kader ; ii voyait 
avec peine s’elever ce jeune chef, mais ii n’osait s’ar- 
mer contre lui dans la crainte d’etre abandonne des siens 
qui l’auraient regarde comme un mauvais musulman. 
Apres la paix qui fut signee par le general Desmichels 
et Abdel-Kader, Mustapha, pensant que les circonstan- 
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ces n’etaient plus les memes, se revolta contre TEmir; 
vaincu apres quelques alternatives de fortune, ii se re- 
tira aupres des Turcs et des Kourouglis du Mechouar de 
Tlemecen, ou ii fut bloque jusqu’a Earrivee des Fran^ais 
dans cette ville en 1836. Mustapha n’ayant pas voulu 
etre bey de Tlemecen, rentra a Oran avec l’armee. C’est 
un homme d’une bravoure remarquable et d’une grande 
vigueur de corps et d’esprit. Le marechal Clauzel fait 
cas de ses talents pour la guerre. C’est le plus bel eloge 
qu’on en puisse faire. 


MUSTAPHA-BEN-EL-KBABTY. — II etait, dans 
les commencements de Toccupation, cadi-maleki d’Al- 
ger. II fut nomme muphty par le general Berthezene. 
C’est un homme juste, eclaire et de bonnes moeurs, mais 



398 DEUXIEME PARTIE, IX. 

tres mal dispose pour nous ; ii se conduit, au reste, avec 
beaucoup de circonspection. 


MUSTAPHA-BEN-OMAR. — Ben-Omar est un Maure 
d’Alger qui a longtemps habite l’Italie ou ii faisait le 
negoce; ii etait a Alger lorsque nous vinmes en faire le 
siege, et fut un des premiers qui reconnurent que toute 
resistance etait impossible. Aussi, a peine la ville fut- 
elle prise, qu’il chercha a se creer une position aupres du 
vainqueur ; ii fut d’abord nomme membre de la munici- 
palite, puis bey de Titery par le general Clauzel. On con- 
nait les details de son sejour a Medeah et comment ii en 
revint. Apres son retour de Medeah, le general Berthe- 
zene Eenvoya a Oran ; mais le general Boyer ne voulut 
pas se servir de lui. Sous le duc de Rovigo, ii alla a Pariš 
et en revint avec une pension de 6,000 fr. et la decora- 
tion de la Legion d’honneur. Sous le general Voirol, ii fut 
employe a diverses missions ou ii ne cessa de contrarier 
le systeme adopte par ce general, qui finit par l’eloigner 
des affaires. II chercha a y revenir sous le comte d’Erlon, 
mais inutilement. Le marechal Clauzel Pa nomme, a la 
fin de 1835, bey de Miliana et de Cherchel ; lorsqu’on 
voulut le faire partir pour cette ville, ii cria partout qu’on 
l’envoyait a la mort. II s’embarqua cependant sur un ba- 
teau a vapeur qui se presenta devant Cherchel ; mais le 
temps etant mauvais et la ville ne paraissant pas dispo- 
see a le recevoir, ii revint a Alger ou ii attend que les cir- 
constances permettent de le conduire dans son beylik. 

Ben-Omar est un homme poli, dont les manieres 
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sont assez distinguees; ii est sans influence sur les Ara- 
bes, qui ne font aucun cas de lui. Pendant qu’il etait a 
Medeah, des plaintes s’etant elevees contre lui, le gene¬ 
ral Clauzel lui envoya Joseph Mameluk, avec qui ii eut 
de grands demeles. Ces deux hommes se sont recipro- 
quement accuses d’avoir cherche a se faire assassiner. 


MUSTAPHA-BEN-MEKELEH. — Fils d’un an- 
cien bey d’Oran. Le marechal Clauzel l’a mis a la tete 
du beylik un peu imaginaire de Tlemecen. 


SAAD-OULID-OUREBEHHA. — Cheikh des 
Oulad-Abd-El-Djebbar a une joumee de marche de 
Bougie. II aurait voulu etre le protecteur du commerce 
frangais a Bougie, mais ii aurait desire que cette ville 
ne fut pas occupee; aussi, apres s’etre montre bien dis- 
pose pour nous, devint-il notre ennemi aussitot que nos 
troupes furent a Bougie. J’ai raconte dans la partie his- 
torique’ la ridicule et triste histoire de ses negociations 
avec M. Lowazy. Oulid-Ourebehha est mort depuis cette 
mystification. 
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Des divers systemes de conquete et de colonisation des 
peuples les plus celebres tant anciens que modemes. 


II ne sera peut-etre pas sans interet pour le lecteur de 
jeter un coup-d’ceil rapide sur ces revolutions; soit ins- 
tantanees, soit progressives, qui mettant les peuples en 
contact les uns avec les autres, ont modifie violemment 
ou pacifiquement leur existence reciproque, et amene 
de nouvelles combinaisons de la societe des hommes. 
Nous nous proposons done, dans cet article, d’exposer 
les divers systemes de conquete et de colonisation. Cette 
analyse sera prompte et facile, car nous la degagerons 
des faits militaires que nous resumerons par ces seuls 
mots : emploi de la force, et des faits diplomatiques re- 
duits a ceux-ci emploi de la ruse; nous ne considerons 
que le principe dominant dans le choc de deux peuples, 
principe preexistant a la commotion qu’il dirige, a Tinsu 
meme de ceux qui sont engages dans la lutte, car mens 
agitat mollem. Dans ce siecle ou le raisonnement a fait 
tant de progres, les legons du passe ne doivent pas etre 
perdues pour l’avenir. Apres avoir examine avec cons- 
cience comment certains etablissements ont reussi, com- 
ment d’autres ont echoue, nous comprendrons peut-etre 
plus facilement ce que nous devons faire en Afrique, et 
ce que nous devons eviter. 
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Les traditions des anciens peuples ont conserve la 
memoire de certains heros legislateurs dont leur recon- 
naissance fit des dieux, et qui ne parcoururent le monde 
que pour y detruire le brigandage et y etablir le regne des 
lois; tels furent Bacchus et Hercule. Que ces traditions 
soient des realites ou des fictions, elles prouvent que 
dans Eesprit de ces peuples les conquetes utiles etaient 
les seules qui eussent des droits a Eadmiration des hom- 
mes. Mais bientot les chefs des peuples, mis peut-etre 
a leur tete par l’effet de l’ordre etabli par ces premiers 
legislateurs, substituerent le brigandage de nation a na- 
tion, a celui d’individu a individu. De la les conquetes 
des Assyriens, des Babyloniens, et plus tard des Perses 
; leur but et leur resultat fut de mettre de vastes contrees 
sous les lois despotiques d’un seul homme. 


Colonies des Egyptiens. 

Pendant que les Assyriens devastaient l’Asie, un 
peuple qui ne dut jamais rien a la conquete, et qui eut 
quelquefois a en souffrir, grandissait sur les bords du Nil 
par les arts et par Eindustrie. Bientot, semblable a une 
ruche trop peuplee, ii dut envoyer des essaims au dehors. 
La Grece regut ses colonies; cette contree etait habitee 
par un peuple sauvage encore, mais fortement trempe. 

r 

Les Egyptiens s’allierent a eux, les eclairerent, et les deux 
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races n’en firent bientot qu’une. De cette union intime 
naquirent ces braves et ingenieux Hellenes qui resteront 
toujours si haut places dans le domaine de Eintelligence 
et de la vraie gloire. 


Colonies pheniciennes. 

Sur les bords de la Mediterranee, non loin de ces 
lieux que la naissance et la mort du Christ ont rendus 
depuis si celebres, florissait, par le commerce et EIndus¬ 
trie, un peuple dont les conquerants eurent toujours in- 
teret a conserver la prosperite. C’est la que s’elevait Tyr, 
opulente capitale de la nation phenicienne ; elle aussi eut 
des colonies. Cadix et Carthage furent les plus celebres ; 
les fondateurs de Carthage acheterent, des indigenes, le 
terrain sur lequel ils batirent leur ville ; mais ils dedai- 
gnerent de s’unir a eux, de retremper dans ce sang jeune 
encore, le sang des vieux marchands de Tyr. Aussi ne fu- 
rent-ils pour E Afrique que des hotes incommodes que la 
terre portait a regret. Leur prodigieuse activite, leur apti- 
tude pour le commerce procurerent aux Carthaginois des 
richesses immenses, avec lesquelles ils eurent de nom- 
breuses et bonnes troupes mercenaires qui etendirent au 
loin leur puissance ; mais ils n’avaient point pousse de 
racines dans le sol ; mais leurs troupes mercenaires les 
abandonnerent plus tard avec les moyens de les entrete- 
nir; mais ils succomberent enfin, parče qu’un peuple qui 
n’est que marchand, doit tot ou tard cesser d’etre peuple. 
Les Grecs aussi perdirent leur independance sous les 
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Romains, mais ils ne perdirent que ćela; ils continuerent 
a vivre en corps de nation. Plus tard, leur existence poli- 
tique reparut avec Eempire d’Orient; ecrases au bout de 
quelques siecles sous le poids d’une nouvelle conquete, 
bien plus destructive, bien plus lourde que la premiere, 
ils se sont releves de nos jours, et ont pris rang parmi les 
nations modernes ; tant etait forte et vivace cette race 
de colons egyptiens meles aux enfants primitifs de la 
Grece ! 


Colonies grecques. 

Les Grecs ont eu le malheur d’etre rarement unis, 
non seulement les cites se faisaient la guerre les unes 
aux autres, mais dans les memes republiques les dissen- 
sions intestines etaient assez frequentes. Cet etat de cho- 
ses amena de nombreuses emigrations. C’est ainsi que 
furent peuples de leurs colonies, EAsie-Mineure, la Si- 
cile et le midi de l’Italie qui en prit le nom de Grande 
Grece. D’autres causes, telles que des guerres etrange- 
res, des combinaisons politiques, augmenterent le nom- 
bre des colonies grecques ; ii s’en eleva dans les Gaules, 
en Espagne, en Afrique, dans la Tauride ; enfin, dans tout 
le bassin de la Mediterranee et de la mer Noire. 

Les Grecs s’unirent volontiers aux peuples au mi- 
lieu desquels ils venaient s’etablir. Leurs relations avec 
eux furent toujours justes et douces. L’amenite de leurs 
manieres, Eascendant qu’ils devaient a la variete de 
leurs connaissances, aux gracieuses fictions de leur my- 
thologie, les commodites et le bien-etre que Ton trouvait 
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dans leurs villes, etaient autant de causes qui leur attire- 
rent l’amitie des peuples. On venait les voir comme de 
bons et aimables voisins chez qui on etait sur d’etre bien 
regu, et de passer quelques journees agreables. De retour 
chez eux, les indigenes imitaient ce qu’ils avaient vu ; et 
peu a peu les colonies grecques se trouvaient entourees 
d’une zone conquise a une civilisation que la force aurait 
repoussee, si elle avait du etre imposee par la force. 

Du reste, la bravoure des Grecs etait connue, et Ton 
savait qu’il valait mieux les avoir pour amis que pour en- 
nemis. Habitues dans leur mere-patrie a voir a peu pres 
autant d’etats independants que de villes, ils etaient peu 
disposes de leur cote a detruire Eindependance de leurs 
voisins. C’etait par des traites qu’ils en obtenaient les 
terres dont ils avaient besoin, et par les armes qu’ils sa- 
vaient les defendre lorsqu’elles etaient attaquees ; mais 
ils se contentaient generalement d’etre les chefs des con- 
federations libres qui se formaient autour d’eux entre les 
peuples soumis a leur influence. II y eut quelques guerres 
sans doute, mais elles furent rares et de courte duree. 

Les etablissements grecs ont presque tous prospere, 
et plusieurs d’entre eux sont encore au nombre des villes 
les plus florissantes du bassin de la Mediterranee. 


Conquetes d’Alexandre. 


Alexandre n’eut guere en Asie qu’a, combattre des 
peuples qu’il etait facile de vaincre, et encore plus facile 
de gouvemer. Cependant le systeme qu’il adopta etait de 
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nature a lui faire surmonter de plus grands obstacles que 
ceux qui se presenterent a lui, car ii n’a, busa pas de la 
victoire, et sut menager les mceurs des vaincus. Le joug 
qu’il leur imposa dut paraitre leger apres celui qui, si 
longtemps, avait pese sur leurs tetes; mais malgre le pre- 
texte honorable qu’il donna a ses entreprises, la violence 
qui en etait le principe porta ses fruits sous ses succes- 
seurs ; le despotisme continua a regner sur les debris de 
l’empire des Perses. Seulement la civilisation grecque 
se propagea dans ces contrees, et y prepara les esprits a 
cette grande revolution morale qui devait naitre du sang 
du Christ. 


Conquetes et colonies des Romains. 

Rome nous offre le phenomene admirable d’un 
peuple qui des son berceau reve l’empire du monde, et y 
marche d’un pas toujours egal et toujours sur. Quel que 
soit le jugement que l’on porte sur la nature des con- 
sequences que cette ambition si vaste et si heureuse a 
eues pour Phumanite en general, le developpement de la 
grandeur romaine n’en est pas moins le plus magnifrque 
spectacle que nous presente l’histoire. Les Grecs avant 
Alexandre n’avaient ete que colonisateurs ; les Romains 
furent tout a la fois colonisateurs et conquerants. Ils mi- 
rent cinq siecles a subjuguer l’Italie par la force, et a la 
rendre completement leur par les combinaisons de leur 
politique, combinaisons qui n’avaient rien de tres humi- 
liant pour les vaincus, appeles a jouir presque des me- 
mes avantages que les vainqueurs ; mais ici les Romains 
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commirent une faute en ne faisant pas le partage tout a 
fait egal. Ils en furent puniš plus tard par la guerre so- 
ciale qui les mit a deux doigts de leur ruine. Ils conjure- 
rent l’orage en accordant ce qu’ils n’auraient jamais dit 
refuser, et purent se convaincre qu’un peuple accroit sa 
puissance lorsqu’il augmente, non le nombre de ses su- 
jets, mais celui de ses freres. 

Hors de l’Italie, les Romains eurent des sujets; mais 
bien assis sur une base solide, ils etaient en mesure de 
ne rien craindre de leur mecontentement, qu’ils avaient 
soin au reste de ne pas trop exciter; voici la marche assez 
uniforme qu’ils suivaient dans leurs conquetes : Aussitot 
que l’extension de leur puissance les mettait en contact 
avec un peuple nouveau, ils entraient avec lui en relations 
d’amitie et de commerce. Ce peuple, qui avait necessai- 
rement une existence politique, etait de son cote avec ses 
voisins dans des relations qui ne pouvaient toujours etre 
amicales; alors Rome intervenait, priait ses bons amis de 
faire telle chose ou de s’abstenir de telle autre, toujours 
par consideration pour elle. Si Ton resistait, la guerre etait 
aussitot declaree ; si Ton cedait, les exigences augmen- 
taient avec les concessions, et la guerre en resultait enco- 
re, quoique un peu plus tard. Rome avait necessairement 
pour auxiliaire la nation en faveur de laquelle elle etait 
intervenue, et le succes, plus ou moins lent, plus ou moins 
prompt, etait toujours assure. Cette premiere guerre ame- 
nait rarement la destruction totale de la puissance vain- 
cue, on l’affaiblissait, mais on la laissait subsister dans 
cet etat d’humiliation. Au bout de quelque temps, ou le 
vaincu croyant avoir repare ses forces, recommengait les 
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hostilites, ou Rome lui cherchait une nouvelle querelle. 
Ces guerres continuelles fatiguaient les peuples qui, pour 
avoir au moins le repos, finissaient par desirer d’etre in- 
corpores dans les provinces romaines, resultat final de 
cette lutte. 

Les nations conquises conservaient leurs lois, leurs 
usages, leur religion ; le changement de domination etait 
avantageux pour celles qui precedemment avaient ete 
sous le joug assez lourd des monarques, et c’etait le plus 
grand nombre. Toutes trouvaient un soulagement a la 
perte de leur independance, dans le repos, l’industrie et 
le commerce qui les enrichissaient et les faisaient jouir 
d’une plus forte dose de bien-etre. Quelques proconsuls 
inhumains et avides opprimerent bien de temps a autre les 
provinces dont le gouvemement leur etait confie ; mais 
en general l’administration romaine fut sage et moderee. 

Ce systeme de conquete si bien calcule, ou une entre- 
prise terminee servait d’echelon pour arriver a une autre, 
acquerait une nouvelle force par l’etablissement des co- 
lonies et des municipes. Apres chaque guerre heureuse, 
et elles l’etaient presque toutes, Rome se faisait ceder la 
propriete utile d’une certaine quantite de terres qu’elle 
distribuait a de pauvres citoyens romains ou italiens. Ces 
colonies, dont plusieurs sont devenues de puissantes vil- 
les encore existantes pour la plupart, enlagaient de tout 
cote les peuples conquis, et leur otaient la pensee meme 
de la revolte. Outre ćela, plusieurs villes indigenes etaient 
adoptees par Rome qui leur donnait, avec le titre de mu- 
nicipe, tous les droits des colonies. Ces droits etaient 
fort etendus et devaient attacher a Rome par des liens 
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d’affection ceux qui en jouissaient. Une colonie etait un 
tout complet, et pouvait se suffire a elle-meme. Elle etait 
administree par deux magistrats electifs appeles duu- 
mvirs, et par un conseil des principaux. Les duumvirs 
et les membres de ce conseil etaient elus par les curia- 
les, on appelait ainsi ceux qui possedaient 25 arpents de 
terre. Chaque colonie ou municipe avait de plus un de- 
fenseur dont Eoffice etait de s’opposer a toutes les mesu- 
res qui lui paraissaient contraires aux interets generaux 
de la cite ; ii etait elu par l’assemblee generale de tous 
les citoyens, sans distinction de rang ni de fortune. Une 
constitution, aussi sage et aussi liberale fit prosperer les 
colonies et assura pendant plusieurs siecles la puissance 
de Rome, qui se voyait renaitre avec orgueil dans cette 
nombreuse posterite de cites jeunes et vigoureuses. II 
en est qui sont arrivees presque jusqu’a nous avec leurs 
formes republicaines. Marseille, l’opulente Marseille, 
constituee en municipe sous la domination romaine (1) ne 
perdit ses privileges que sous Louis XIV. 


Etablissement des Francs dans les Gaules. 

On sait comment finit l’empire romain. De tous les 
peuples qui s’en partagerent les debris, nous ne consi- 
dererons ici que les Francs ; leur etablissement dans les 


(1) On lit dans un ouvrage ecrit dans le demier siecle : « Louis 
XIV fit batir le fort Saint-Nicolas pour tenir en bride les Marseillais qui 
avaient l’insolence de vouloir etre libres. » 
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les Gaules fut si solide qu’ils meritent cette preference, 
independamment des titres qu’ils ont a notre attention 
particuliere, puisqu’ils ont ete nos ancetres. C’est en ef- 
fet de leur union avec les Gaulois que naquit la nation 
frangaise, le seul peuple moderne de EOccident dont 
l’existence politique remonte veritablement a la chute de 
Rome, et qui, dans ce cours de 14 siecles, n’ait du qu’a 
lui-meme les transformations qu’il a subies. 

Les Francs n’eurent pas a combattre dans les Gaules 
de bien redoutables ennemis. Les peuples de ces contrees 
n’etaient plus ces intrepides Gaulois que Cesar eut tant 
de peine a vaincre. Amollis par un long repos, ils avaient 
perdu Ehabitude des armes. On voyait bien encore dans 
les villes une espece de milice bourgeoise, les cohorta- 
les qui pouvaient opposer aux conquerants une sorte de 
resistance ; mais ces citoyens paisibles, qui n’ avaient 
de guerrier que le nom, ne servirent guere qu’a ouvrir 
les portes de leurs cites, et a donner une forme reguliere 
et legale a la prise de possession des Francs. Les vain- 
queurs se firent ceder, des le premier moment, les terres 
qui etaient a leur convenance, et garantirent aux vaincus 
la libre jouissance de ce qu’ils leur laissaient; cette con- 
duite fut tres sage ; ii faut que la victoire fasse sa part tout 
d’un coup. Le peuple conquis s’y resigne comme a une 
necessite prevue, et si la violence s’arrete la, ii Foublie. 
Lorsqu’au contraire les exigences sont successives, que 
rien ne permet d’en voir le terme, des haines sourdes 
s’allument dans tous les cceurs, et ii en resulte souvent 
une reaction qui met le vainqueur dans une position pire 
que celle ou etait le vaincu. 
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Les Francs laisserent aussi aux Gaulois que Ton ap- 
pelait alors Romains comme tous les sujets de Fempire, 
leurs lois et leurs mceurs ; car ils etaient peu jaloux de 
propager les leurs, que cependant la seule force des cho- 
ses finit par rendre dominantes. Ils avaient eux-memes 
deux corps de lois qui ne furent mis en ecrit qu’apres la 
conquete: la loi salique pour ceux qui s’etablirent dans 
Finterieur des Gaules, et la loi ripuaire pour les tribus 
qui s’arreterent entre le Rhin et la Meuse. II suffisait 
qu’un Gaulois declarat qu’il voulait vivre sous Tune ou 
l’autre de ces lois, pour jouir aussitot de tous les droits et 
prerogatives d’un Franc. Cette concession faite au peu- 
ple conquis amena bientot une fusion tellement intime, 
que les deux races n’en firent plus qu’une. Le christia- 
nisme que les Francs ne tarderent pas a embrasser, ren- 
dit necessairement cette fusion plus facile; puisque les 
Gaulois, chez qui cette religion etait dominante, purent 
se vanter a juste titre d’avoir conquis moralement leurs 
vainqueurs, ce qui dut effacer dans leur esprit tout peni- 
ble souvenir de la conquete materielle. 

Conquetes des peuples europeens du moyen-age. 

A Fexception des etablissements des Normands en 
Neustrie, en Angleterre, en Italie et en Sicile, on ne voit 

/V 

en Europe dans le Moyen-Age que des guerres de prince 
a prince, plutot que de peuple a peuple, des querelles 
intestines, des debats entre les seigneurs feodaux, mais 
point de grandes invasions. Les croisades, qui forment 
Fepisode le plus brillant de cette epoque, agirent sur 
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PAsie. On sait que ce debordement du monde chretien 
sur le monde musulman aboutit a la fondation du petit 
royaume de Jerusalem, qui n’eut pas un siecle de du- 
ree. Les principes qui mirent aux chretiens les armes a 
la main, etaient de nature a rendre a peu pres impossible 
tout arrangement, tout rapprochement entre eux et les 
sectateurs du Coran ; aussi, a part quelques rares treves, 
furent-ils toujours en guerre avec ceux qui habitaient la 
Palestine. Les points qu’ils occupaient etant continuelle- 
ment bloques par les Arabes, ce n’etait qu’avec de for- 
tes escortes, et en courant de tres grands dangers, qu’ils 
parvenaient a communiquer de Pun a l’autre. Telle etait, 
ii y a 700 ans, la position de nos pereš en Palestine; telle 
est la notre en Afrique. En Palestine, elle etait due a une 
disposition d’esprit que rien ne pouvait detruire et qui ne 
permettait pas aux deux peuples de s’entendre; en Afri- 
que, elle n’est que le resultat des fautes de Padministra- 
tion frangaise. 


Conquetes des Arabes. 

J’ai traite ce sujet dans le premier volume, et ii ne 
figure ici que pour memoire. 

Conquetes des Turcs. 


La conquete turque a ete la plus lourde, la plus bru- 
tale et la plus aveugle de toutes celles qui ont pese sur 
Phumanite. Les Turcs ne se sont meles a aucun peuple, 
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n’ont cherche a prendre račine nulle part. Semblables a 
des soldats grossiers et avides qui devorent et gaspillent 
tout ce qui tombe sous la main, ils ont epuise, ruine les 
contrees soumises a leur domination, sans s’embarrasser 
de l’avenir. Ils disparaitront du rang des nations, malgre 
leur bravoure et des qualites privees fort estimables. 


Etablissement des Europeens dans les Indes. 

Les progres de la navigation ouvrirent a la cupidite 
et a Eambition des Europeens a la fin du 15e siecle, de 
vastes et riches contrees a Eextremite du vieux continent 
opposee a celle qu’ils habitent. Les Portugais s’elance- 
rent les premiers dans cette nouvelle carriere qui leur of- 
frait le double appat de la gloire et de la richesse. Vasco 
de Gama leur montra le chemin que tant d’autres suivi- 
rent apres lui. 

Les etablissements des Portugais dans les Indes, fon- 
des par l’emploi de la force melee a la ruse, furent plus 
brillants que solides. Des forts et des comptoirs, voila 
ce qu’ils etablirent. Des operations commerciales, et des 
actions de guerre admirables par Ehabilete des chefs et 
la bravoure des troupes, voila a quoi ils se livrerent. Du 
reste, ils n’agirent point sur les populations par de sages 
mesures administratives propres a faire aimer leur domi¬ 
nation ; ils ne se melerent point assez aux indigenes, qu’ils 
tyrannisaient plus qu’ils ne les gouvemaient. Cependant 
ils eurent a leur tete des hommes justement celebres : 
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Albuquerque, Juan de Castro, Ataide (1) , furent des heros 
dignes d’une etemelle memoire ; mais les prejuges de 
la nation, son intolerance religieuse, etaient des obsta- 
cles invincibles contre lesquels leur genie et leurs ex- 
ploits furent impuissants. Les Portugais firent en outre la 
faute de trop s’etendre dans les Indes, d’y occuper trop 
de points, avant de s’etre assures d’une base large et so- 
lide. Ils ne tarderent pas a s’en apercevoir ; mais le point 
d’honneur national leur interdit de revenir sur leurs pas. 
Lorsque Atai'de fut nomme vice-roi, ii employa toutes 
les ressources de son genie a conserver tous les points 
qui avaient ete conquis, quoiqu’il blamat lui-meme l’ex- 
tension donnee a l’occupation. 

II y avait environ un siecle que les Portugais ex- 
ploitaient exclusivement a toute autre nation de V Eu¬ 
rope, le commerce des Indes, lorsque les Hollandais 
leur opposerent leur redoutable concurrence. Ceux-ci 
ne se presenterent d’abord aux indigenes que comme de 
paisibles marchands, qui ne songeaient qu’a faire avec 
eux un commerce avantageux a tous, sans pretendre les 

(1) Ces trois hommes avaient dans l’esprit quelque chose de grand 
et de magnanime qui rappelle les heros de Plutarque. Leurs succes militai- 
res tinrent du prodige, la cour de Lisbonne leur avait donne des pouvoirs 
aussi etendus que possible, et ne leur avait impose d’autre obligation que 
celle de reussir. C’est le seul moyen, dans les entreprises lointaines, d’ar- 
river a de bons resultats. Les generaux portugais se montrerent dignes 
de la confiance illimitee de leur gouvemement ; lorsque l’argent leur 
manquait pour des entreprises utiles, ils en empruntaient en leur propre 
nom, plutot que de laisser la chose publique en souffrance. C’est avec 
une conviction aussi profonde que douloureuse que je declare que nous 
n’avons pas en France un seul homme politique qui voulut exposer la 
moindre parcelle de sa fortune pour une aussi noble cause. 
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dominer en rien. Ils leur persuaderent que c’etait unique- 
ment dans leur interet et pour venger leurs droits mecon- 
nus, qu’ils faisaient la guerre aux Portugais ; aussi les 
eurent-ils pour auxiliaires, et dans peu de temps ils redui- 
sirent a un role tout a fait secondaire la puissance de leurs 
rivaux dans les Indes. Ils leur enleverent Malaca et une 
foule d’autres etablissements, mais ce fut principalement 
vers les Moluques et les iles de la Sonde qu’ils dirigerent 
leur activite. Apres avoir humilie les Portugais, ils leve- 
rent le masque, et les indigenes purent s’apercevoir qu’ils 
n’avaient fait que changer de tyrans. Pour se reserver le 
monopole des epices, ils forcerent les rois des diverses iles 
a n’en vendre qu’a eux, ils les obligerent meme a laisser 
detruire le giroflier partout ou on le trouverait, excepte a 
Amboine ou ils en concentrerent la culture. Ils extermi- 
nerent les habitants des iles Banda ou croit la muscade, et 
ou ils etablirent une colonie. Ils exterminerent egalement 
les habitants du royaume de Jacatra dans Pile de Java, ou 
ils fonderent Batavia, chef-lieu de leurs etablissements. 
Enfin ils surpasserent bien souvent les cruautes des Por¬ 
tugais. Ce n’etait point la republique qui dirigeait les ope- 
rations des Hollandais dans les Indes, mais une compa- 
gnie a qui elle avait concede le droit exclusif d’y faire 
le commerce et des etablissements. Les agents de cette 
compagnie, quand ils n’exterminaient pas les indigenes, 
ne songeaient qu’a les corrompre, et qu’a les ruiner par 
les fraudes commerciales les plus honteuses. Leur politi- 
que, a l’egard des princes du pays, consistait a les armer 
sans cesse les uns contre les autres, a se faire livrer com- 
me otages leurs enfants dont ils corrompaient les mceurs, 
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et a qui ils inspiraient sur la maniere de gouverner les 
hommes, les principes les plus pervers et les plus faux, 
afin que parvenus au trone, ils travaillassent eux-memes 
a l’affaiblissement et a la ruine de leurs sujets. Tout ćela 
peut paraitre a certaines gens le comble de l’habilete ; 
mais ii en est resulte que les etablissements hollandais, 
au lieu d’etre entoures d’auxiliaires utiles et de produc- 
teurs laborieux, ne l’etaient que de brigands sans aveu, 
offrant chaque jour moins de debouche au commerce, et 
que les Europeens se corrompant eux-memes par l’usage 
de cette hideuse politique, Eensemble de la population 
formait un tout aussi faible que meprisable. 

Les Frangais formerent aussi des etablissements 
dans les Indes, mais leur puissance y fut de courte duree. 
Ils surent s’y faire aimer des indigenes, et cependant ils 
succomberent, parče qu’ils eurent affaire a un ennemi 
qui met dans toutes ses entreprises plus d’habilete et 
de perseverance. Chandemagor et surtout Pondichery 
brillerent pendant quelque temps d’un grand eclat, et 
ne sont plus maintenant que des factoreries sans impor- 
tance. Les Anglais detruisirent dans les Indes la puis¬ 
sance frangaise que Dumas et Dupleix avaient elevee si 
haut, et dominent a cette heure dans ces vastes et riches 
contrees presque a Eexclusion de toutes les nations de 
V Europe. 

Leurs commencements furent faibles, comme ceux 
des Hollandais, et comme eux ils ne se presenterent 
d’abord qu’en marchands paisibles et consciencieux. En 
1750, ils n’etaient encore dans les Indes qu’une puissance 
d’un ordre tres inferieur, maintenant ils sont en quelque 
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sorte la seule. Leurs premiers etablissements furent de 
simples factoreries dans lesquelles ils obtinrent des prin- 
ces du pays, la permission d’etablir des gamisons, sous 
le pretexte plausible de defendre leur commerce contre 
les attaques des peuples europeens avec qui ils etaient 
en guerre. Avec le temps ils se firent ceder, soit par ruse, 
soit par argent, la souverainete des points qu’ils occu- 
paient; enfin, lorsqu’ils se sentirent bien consolides, ils 
firent des conquetes, mais presque toujours en ayant 
pour auxiliaires des princes indigenes, qu’ils armaient 
avec beaucoup d’adresse les uns contre les autres. Ci- 
tons quelques exemples. Surate, ou ils avaient une fac- 
torerie et une garnison, leur fut cedee en toute souverai¬ 
nete par le nabab de la contree, moyennant une pension 
annuelle d’un lack de roupies (100,000 roupies). L’em- 
pereur Aurengseb leur ayant permis de s’etablir a Cal- 
cutta, ils obtinrent d’un de ses successeurs que ce point 
serait soustrait a la juridiction de la province, et ćela par 
le moyen d’un medecin de leur nation, qui avait gueri ce 
prince d’une maladie tres grave. Quelques annees apres, 
deux nababs se disputant le gouvemement du Bengale, 
ils prirent parti pour l’un d’eux, et leur secours l’ayant 
fait triompher de son rival, ils en obtinrent une augmen- 
tation de puissance. Enfin le malheureux Schah Alloum, 
faible et infortune descendant de l’heureux et puissant 
Aurengseb, fut force de leur ceder tous ses droits sur le 
Bengale et quelques provinces limitrophes. Cependant, 
pendant longtemps, ils continuerent d’y nommer des na¬ 
babs, qui n’etaient que les executeurs de leurs ordres. En¬ 
fin ils s’emparerent de Delhy, sous pretexte de delivrer ce 
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meme empereur. Schah Alloum du joug des Marattes ; 
Ce demier evenement eut lieu au commencement de ce 
siecle, et depuis cette epoque leur domination a enco- 
re fait de nouveaux progres. Ce fut par le moyen, ou 
du moins avec l’aide des Marattes, qu’ils aneantirent la 
puissance des sultans de Mysore, Hyder-Aly et son fils 
Tipoo-Sahib ; mais quand ils n’en eurent plus besoin, ils 
ne songerent qu’a detruire ou a restreindre la puissance 
de ceux qui avaient ete leurs allies. 

C’est par une compagnie de commerce que E Angle- 
terre agit sur l’Inde, mais les actes de cette compagnie, 
surtout ceux qui touchent a la politique et a rexercice du 
droit de souverainete, sont soumis au controle et meme a 
la direction du gouvernement. 

Les Anglais administrent les Indes et leur comman- 
dent, mais on ne peut dire cependant qu’ils y soient etablis, 
puisqu’il leur est interdit d’y acquerir des terres; aussi pres- 
que tous ceux qui s’y sont enrichis par le commerce rap- 
portent dans la metropole leur fortune en numeraire. II ne 
s’y forme done point de peuple de race europeenne, ce qui 
doit faire esperer aux indigenes de rentrer tot ou tard dans 
leur independance. La delivrance du sol indien pourra venir 
des Marattes qui sont encore fort puissants, et surtout des 
Sickhs. Ceux-ci sont un peuple nouveau qui s’est forme au 
sein de Eancienne population ; non fortuitement, mais par 
choix, comme les Chretiens se formerent au sein de l’em- 
pire romain. C’est une secte philosophique et religieuse 
qui a abandonne la distinction des castes, et la plupart des 
prejuges et des superstitions hindous, et qui s’est constituee 
en corps de nation, ils occupent de vastes contrees a l’ouest 
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de Delhy. Ils forment une republique federative, et je 
crois voir en eux les futurs liberateurs de EHindoustan. 

Conquetes et etablissements des Espagnols 

en Amerique. 

Personne n’ignore les cruautes commises par les Es¬ 
pagnols en Amerique, leur systeme fut d’y detruire les in¬ 
digenes, ou de les reduire en servitude. A Hai'ti et dans 
toutes les autres iles la population entiere disparut au bout 
de fort peu de temps ; ceux que le fer et la dent des dogues 
lances contre eux, n’avaient pas fait perir, ayant ete assu- 
jettis a des travaux auxquels leur constitution ne put suffi- 
re, ii fallut les remplacer par des negres amenes d’Afrique 
en Amerique, au moyen de cet infame trafic dont les na- 
tions de V Europe se sont souillees si longtemps. Le gou- 
vemement espagnol defendit pendant plusieurs annees les 
indigenes contre la rage des colons europeens, mais ii fut 
a la fin oblige de les leur livrer entierement. Ces colons 
etaient tout ce qu’il y avait de plus impur en Europe; on 
les avait pris dans les bagnes et dans les prisons. 

Dans laconquete duMexique, qui eutlieuunetrentai- 
ne d’annees apres la prise de possession d’Haiti, Femand 
Cortes, qui la dirigea, se montra d’abord parfaitement 
dispose a l’egard des indigenes, aussi en eut-il un grand 
nombre pour auxiliaires. Ils lui furent d’un tres grand se- 
cours, et ii est a peu pres certain qu’il aurait echoue dans 
son entreprise sans Ealliance qu’il avait contractee avec 
la republique de Tlascala ; mais, apres la conquete, les 
vainqueurs se montrerent durs et cruels ; les indigenes 
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furent partout attaches a la glebe, et durent travailler pour 
leurs avides maitres. II en fut de meme du Perou, ou un 
peuple faible et doux fut traite de la maniere la plus inique 
par des brigands qui s’egorgerent ensuite entre eux pour le 
partage des depouilles. Dans le Chili, les Espagnols trou- 
verent une population plus guerriere et plus vigoureuse 
qui leur disputa le terrain ; forcee de reculer devant eux, 
elle se refugia dans les montagnes, d’ou elle a continue, 
jusqu’a nos jours, a porter periodiquement la devastation 
et la mort dans les etablissements europeens. 

C’est avec bonheur que Ton detourne tes regards 
de tant de scenes deplorables, pour les reporter sur les 
philanthropiques etablissements des jesuites. Ces reli- 
gieux, celebres a tant de titres divers, fonderent; dans le 
Paraguay et dans la Califomie, des colonies heureuses et 
florissantes, toutes composees d’indigenes, et ćela sans 
autres moyens que la douceur, la persuasion, la charite 
et l’exemple des vertus. Les jesuites ont plus fait avec la 
parole et l’evangile, que les conquerants du Nouveau- 
Monde avec l’epee et le canon. 

Les colonies espagnoles de V Amerique rapportaient a 
la metropole, depensespayees, 34,500,000 liv. Aujourd’hui 
elles sont separees de la mere-patrie, qui, ayant la stupide 
vanite de ne pas vouloir reconnaitre leur independance, 
n’a plus meme de relations commerciales avec elles. Ces 
relations, lorsqu’ elles existaient; procuraient aux douanes 
espagnoles un benefice annuel de 20,000,000 de liv. 

Nous ne parlerons pas des etablissements des Por- 
tugais dans le Bresil. Ils y marcherent sur les traces des 
Espagnols, et la aussi, les jesuites mirent Ehumanite et 
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et la raison, a la place de Finjustice et de la force dans les 
etablissements qu’ils y fonderent. 

Colonies frangaises. 

On a dit bien souvent que les Frangais ne savent pas 
coloniser. L’assertion est malheureusement vraie, ce qui 
ne veut pas dire qu’ils ne soient pas susceptibles de Fap- 
prendre. 

De tous les etablissements qu’ils ont faits ou essayes 
en Amerique, nous ne parlerons que de ceux de l’Ameri- 
que du nord, parče qu’ils s’y trouverent en contact, avec 
les indigenes. 

Sous le regne de Charles IX, une petite colonie fran- 
9 aise s’etablit a la Floride, sous les auspices de Famiral 
de Coligny. Elle ne prospera point ; le gouvemement 
tout occupe de ses embarras interieurs Fayant negligee, 
peu de temps apres elle fut entierement detruite par les 
Espagnols qui redoutaient toute espece de concurrence. 

En 1534, Jacques Cartier decouvrit le Canada, ou 
Samuel de Champlain jeta, les fondements de Quebec en 
1608. Cette seconde colonie ne prospera pas non plus; 
elle etait sous le joug du monopole ; ensuite les Fran 9 ais 
voulurent occuper trop de points, ce qui les rendit faibles 
sur tous. Sous Louis XIII, les Anglais leur enleverent le 
Canada qui leur fut rendu bientot apres, en 1631, par le 
traite de Saint-Germain. Loin de se corriger par Fexpe- 
rience, ils retomberent dans les fautes qui avaient deja 
perdu la colonie, et tous leurs petits postes, dissemines 
sur un grand espace et sans lien entre eux, furent bloques 
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par les indigenes. Heureusement que le Canada n’echap- 
pa point au regard puissant de Louis XIV. Ce monarque 
y envoya quelques troupes, et fit cesser en grande partie 
les abus du monopole. La colonie prit alors un peu de 
prosperite. Les indigenes furent contenus ; mais le gou- 
verneur Denonville ayant fait arreter traitreusement les 
chefs des Iroquois qu’il avait attires a une conference, 
la guerre recommenga bientot avec plus de fureur que 
jamais, et les champs des colons furent ravages par un 
ennemi justement irrite. Les Anglais, qui etaient alors 
en guerre contre la France, s’etant unis aux Iroquois, le 
Canada aurait ete encore une fois perdu pour la France, 
si les indigenes, avec une sagacite admirable, n’avaient 
pas compris qu’il etait de leur interet de tenir la balance 
egale entre les Frangais et les Anglais. Depuis ce mo¬ 
ment ils vecurent en bonne intelligence avec les Fran- 
9 ais, qui rendirent aux Iroquois leurs chefs arretes. En 
1715, c’est-a-dire plus de cent ans apres la fondation de 
Quebec, la colonie ne comptait encore que 2,000 colons 
; ii y en avait 100,000 en 1758. 

Les Gallo-Canadiens etaient plus militaires qu’agri- 
coles; ils faisaient un grand commerce de pelleteries, et, 
pour les avoir a meilleur marche, ils allaient souvent 
eux-memes a la chasse des animaux qui les produisent 
; ils trouvaient tant de charmes a cette occupation, que 
plusieurs d’entre eux, ne voulant plus en avoir d’autres, 
allerent vivre avec les sauvages, et renoncerent a la vie 
civilisee. II s’etablit de cette maniere une foule de liens 
entre les Canadiens et les colons, plus disposes a des- 
cendre au niveau des sauvages qu’habiles a les elever a 
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eux. Lorsque la guerre eclata de nouveau entre la Fran- 
ce et l’Angleterre, les Canadiens lutterent avec perseve- 
rance et courage pour leurs allies, mais ii fallut ceder a 
la fortune ; le Canada fut a jamais perdu pour la Fran- 
ce en 1763. Cette possession etait a cette epoque tres 
onereuse pour la metropole qui y avait laisse introduire 
des abus monstrueux et ruineux. Les depenses qui, en 
1729 n’etaient que de 400,000 fr., s’eleverent bientot a 
2,500,000 fr. ; elles augmenterent toujours depuis cet¬ 
te epoque, et arriverent, en 1758, au chiffre enorme de 
27,000,000 fr. Le produit des contributions n’etait que 
de 200,000 fr. 

L’Acadie, ou les Frangais avaient fait un etablis- 
sement assez semblable a celui du Canada, fut cedee a 
EAngleterre par le traite d’Utrecht. 

La Louisiane fut d’abord peuplee de colons suisses 
et allemands que la fameuse compagnie du Mississipi y 
envoya. Comme rien n’ etait prepare pour les y recevoir 
et pour les y faire vivre, ils moururent presque tous de 
misere et de chagrin ; pour les remplacer, on puisa dans 
les prisons et les mauvais lieux de la metropole. Ce fut 
longtemps une chose terrible a voir sous tous les rapports 
que cette colonie. 

En 1731 le monopole cessa, et la colonie reprit alors 
un peu de prosperite ; le gouvemement y etablit des sol- 
dats congedies, a qui ii distribua des terres et fit quel- 
ques avances. Les Fran 9 ais firent clans la Louisiane la 
meme faute qu’au Canada : ils s’etendirent trop ; avec 
7000 hommes, ils occupaient une etendue de pays de 
500 lieues. 
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Colonies anglaises de l ’Amerique du nord. 


Walter Raleigh fut le premier Anglais qui songea 
a etablir ses compatriotes sur les cotes de PAmerique 
du nord. II fonda en 1584 une compagnie pour laquel- 
le ii obtint du gouvernement le monopole d’exploita- 
tion de toutes les contrees dont elle ferait la decouverte 
dans ce vaste continent. Le premier etablissement fut 
fonde la meme annee dans la baie de Roenoque faisant 
aujourd’hui partie de la Čarobne. Les Anglais se condui- 
sirent d’abord fort bien avec les naturels du pays, ce qui 
rendit leur installation facile ; mais peu de temps apres, 
ayant change de conduite a leur egard, ils en furent at- 
taques et perirent presque tous. La compagnie envoya 
de nouveaux colons ; cependant en 1589 la colonie ne 
comptait encore que 115 personnes des deux sexes. Tel 
fut le commencement d’une grande nation. 

La colonie de Roenoque etait presque oubliee, lors- 
que Gosnold, un des principaux actionnaires de la com¬ 
pagnie, resolut de la visiter. II partit en 1602 ; mais s’etant 
eleve trop au nord, ii la manqua, et arriva sur les, cotes 
du Massachusetts. II fit la avec les naturels des affaires 
avantageuses en pelleteries, et revint dans sa patrie an- 
noncer sa decouverte. La compagnie dont ii faisait partie 
ne voulant pas entreprendre un nouvel etablissement, ii 
se forma une autre societe pour Lexploitation de ce point 
; ii y eut alors deux compagnies. Comme tout le continent 
de LAmerique du nord avait regu le nom de Virginie, en 

r 

Lhonneur de la reine Elisabeth qui avait la pretention 
de passer pour vierge, Lune fut appelee compagnie de 
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la Virginie meridionale, et Tautre compagnie de la Virgi- 
nie septentrionale. 

Ces deux entreprises eurent peu de succes. En 1614 
on ne comptait que 400 personnes dans les deux etablis- 
sements, qui sans doute auraient langui longtemps enco- 
re, si les troubles de l’Angleterre ne les eussent peuples 
de refugies. En 1621 plusieurs presbyteriens anglais, que 
les persecutions du gouvemement de Charles Ier avaient 
obliges de chercher un asile en Hollande, las de n’avoir 
plus de patrie, acheterent le privilege de la compagnie de 
la Virginie septentrionale, et allerent s’etablir au Massa- 
chusetts. Ils fiirent suivis d’un si grand nombre de leurs 
coreligionnaires, que dans peu d’annees cette colonie fut 
en etat de faire elle-meme des etablissements nouveaux 
au nouvel Hampshire ou Connecticut et a Rhode-Island. 
La plus degradante superstition regna longtemps dans cet¬ 
te partie de rAmerique. II semblait que les presbyteriens 
n’eussent quitte l’Europe ou ils avaient ete persecutes, que 
pour devenir persecuteurs a leur tour. Les sectes dissiden- 
tes a la leur fiirent proscrites, et jusque dans le 18e siecle, 
l’histoire de la legislation de ce pays conserve le souvenir 
de procedures atroces et absurdes pour de pretendus cri- 
mes de sorcellerie, honteux ecarts de l’esprit humain que 
l’eglise catholique ne connaissait deja plus a cette epoque. 
Cette contree fut comme en Europe sous le nom de Nou- 
velle-Angleterre. Les quatre provinces qui la composaient, 
independantes les unes des autres pour le gouvemement 
interieur, s’unirent cependant pour la defense commune 
sous le titre de colonies unies ; un congres des deputes de 
chaque province representa cette union. 
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La conduite des colons de la Nouvelle-Angleterre 
fut cruelle envers les naturels, dont ils mirent pendant 
longtemps les tetes a prix. La colonie prospera cepen- 
dant. Voici a quoi on peut Eattribuer : les presbyteriens 
s’y rendirent en foule parče que Eesprit d’exclusion qui 
caracterisait leur secte etait celui de la colonie ; la liberte 
civile la plus etendue y regnait, parče qu’elle est dans les 
principes des presbyteriens; le travail, les bonnes moeurs 
et la justice, dans tout ce qui n’avait pas rapport a la re- 
ligion, y regnaient aussi, parče que tout ćela est encore 
dans leurs principes ; en un mot, ces sectaires formaient 
entre eux une societe sage et bien ordonnee, qui ne de- 
venait violente et tyrannique que dans ses rapports avec 
les autres societes. Pour qu’elle prosperat, ii ne fallait 
done plus que deux conditions : de la force chez elle et 
de la faiblesse chez ses ennemis. La force, elle Leut par 
les nombreuses emigrations qu’elle regut d’Europe ; la 
faiblesse, elle la trouva chez les Americains qui, quoique 
tres braves, etaient desunis, qui ne connaissaient pas les 
armes a feu, et contre lesquels elle deploya beaucoup 
d’habilete. Dans ce pays, les nouveaux etablissements ne 
se formerent que par juxtaposition ; les entreprises loin- 
taines ou isolees etaient interdites. Quand de nouveaux 
venus se presentaient, on attendait qu’ils offrissent une 
masse de 60 familles ; alors s’ils s’engageaient a cons- 
truire une eglise, et a entretenir un pasteur et un maitre 
d’ecole ; on leur assignait ensuite un district a defricher, 
toujours limitrophe aux terres deja habitees par des Euro- 
peens. C’est ainsi que la Nouvelle-Angleterre, deroulant 
sans cesse de nouvelles vagues devant les indigenes, les 
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refoulait dans l’interieur ; mais aussi elle allumait dans 
leurs coeurs des haines terribles qui eclataient souvent en 
represailles atroces. Au moment de la guerre de l’insur- 
rection, la Nouvelle-Angleterre comptait 900,000 habi- 
tants. 

Pendant que les presbyteriens s’etablissaient dans la 
Nouvelle-Angleterre, des Catholiques anglais fondaient 
une colonie dans le Maryland, fuyant comme leurs ad- 
versaires une patrie ou ils etaient persecutes ; car Charles 
Ier, d’abord favorable a cette secte, se vit bientot force 
de Eabandonner a la rigueur des lois, qui depuis la refor¬ 
me avaient ete promulguees contre le papisme. Le lord 
Baltimore fut le fondateur et le chef de cette colonie ; on 
pourrait meme dire le proprietaire, car le terrain lui en 
fut cede par une charte de Charles Ier. II fit du reste de 
bonnes conditions a ses sous-cessionnaires. II traita bien 
les indigenes avec qui ii vecut en bonne intelligence, et 
fit regner dans la colonie la tolerance religieuse la plus 
absolue. 

En 1664, sous le regne de Charles II, l’Angleterre 
s’empara de la Nouvelle-Belgique, colonie hollandaise 
sur les bords de la riviere d’Hudson, au sud de la Nouvel¬ 
le-Angleterre. Charles la donna a son frere le duc d’York, 
d’ou elle regut le nom de Nouvel-York. Ce prince, qui fut 
depuis Jacques II, y laissa d’abord regner si peu de liberte 
civile et politique, que les Europeens etaient sur le point 
de Eabandonner, lorsqu’il se decida enfin, en 1683, a y 
souffrirune assembleerepresentative, chargee d’enregler 
les affaires. Le nouvel York se trouvant en contact vers le 
nord avec les terres du Canada, eut beaucoup a souffrir 
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dans toutes les guerres que V Angleterre eut avec la Fran- 
ce, et les indigenes ses allies. La prosperite n’en fut as- 
suree que lorsque en 1760 les Anglais se furent empares 
de tous les etablissements frangais. Le gouvernement de 
New-York, etait comme celui de la Nouvelle-Angleterre, 
hostile aux naturels qui furent refoules autant que pos- 
sible, ou extermines. L’agriculture y languit longtemps, 
parče que Jacques y avait fait des concessions trop consi- 
derables aux memes personnes, et que celles-ci voulant, 
comme tous les grands proprietaires, vivre dans l’opu- 
lence sans rien faire, imposaient de trop dures conditions 
aux cultivateurs. 

La Nouvelle-Jersey, qui touche au Nouvel-Yorck, 
fut d’abord une colonie suedoise que les Hollandais 
conquirent en 1655, et qu’ils incorporerent a la Nou- 
velle-Belgique. Cette derniere ayant ete, comme nous 
venons de le voir, la proie des Anglais, Jersey sui- 
vit sa destinee. Jacques la čeda a deux de ses favoris 
qui, n’ayant nulle envie de Eexploiter, en recederent 
de grandes portions a des speculateurs de terre, les- 
quels a leur tour ne songerent qu’a realiser promp- 
tement quelques benefices en revendant en detail. II 
resulta de tout ćela que les producteurs se voyant for- 
ces, pour avoir des terres, de supporter le poids des 
benefices. successifs des speculateurs, s’eloignerent 
du pays, et allerent porter ailleurs leur industrie En- 
fin, en 1702, les speculateurs se voyant trompes dans 
les calculs de leur cupidite aveugle, cederent pour peu 
de eho se leur privilege au gouvernement, qui alors eut 
des terres a distribuer a des conditions raisonnables ; 
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des lors la province prit un peu de prosperite ; cependant 
au moment de la guerre de l’independance elle n’avait 
encore que 16,000 habitants. 

Le plus celebre des etablissements anglais de E Ame- 
rique du nord, fut la Pennsylvanie, ainsi appelee de 
Guillaume Penn, son fondateur. Cet homme, qui a laisse 
dans la memoire de ses semblables une reputation que 
trop peu de personnages historiques ont su meriter, etait 
fils d’un amiral anglais mort creancier de l’etat pour des 
sommes considerables ; le gouvemement ne pouvant ac- 
quitter cette dette, čeda a son fils la contree qui depuis a 
porte son nom. II y arriva en 1681 avec deux mille person- 
nes de la secte des quakers. Ses principes austeres ne lui 
permettant pas de considerer comme un titre suffisant de 
propriete la cession, que lui avait faite le gouvemement, 
d’un pays qui avait des habitants, ii acheta des indigenes 
le terrain convenable a son etablissement. Le prix de la 
vente fut sans doute peu considerable, mais c’etait tou- 
jours un hommage rendu a leurs droits. Penn etant maitre 
du terrain, fit des concessions a bas prix, et de maniere 
a rendre les concessionnaires proprietaires incommuta- 
bles ; car ii ne voulait point de vassaux deguises sous le 
nom de fermiers. II se reserva l’exercice du pouvoir exe- 
cutif; mais ii mit a cote de lui une representation natio- 
nale bien reelle et bien constituee. La liberte fut assuree 
comme la liberte politique, et tous les cultes furent decla- 
res libres, sans qu’aucun d’eux fut dominant. Les formes 
de la justice furent reduites au plus strict necessaire ; la 
profession d’avocat fut interdite. La colonie, assise sur 
la base des bonnes mceurs et de la justice, prit bientot un 
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accroissement remarquable, mais elle ne presenta pas un 
ensemble assez compacte, les etablissements n’etant pas 
reunis comme dans la Nouvelle-Angleterre. Penn, qui 
traita toujours fort bien les naturels, pensait que sa colo- 
nie n’aurait jamais rien a en craindre, et qu’on pouvait, 
sans inconvenient, se disseminer dans le pays ; mais ii 
negligea d’introduire chez eux un gouvernement regu- 
lier ; ii negligea de s’unir a eux par des mariages ; de sor¬ 
te qu’ii n’y eut ni fusion ni garantie. De cet etat de cho- 
ses resulterent plus tard des attaques partielles des tribus 
americaines, attaques que la dissemination des planta- 
tions rendit plus difficiles a repousser. Nous devons dire 
aussi que les Pennsylvaniens furent souvent agresseurs : 
en 1763 ils attaquerent et massacrerent la tribu des Co- 
nestogos, sans provocation de la part de ces malheureux. 
La population de la Pennsylvanie etait au moment de la 
guerre de Eindependance, de 350,000 habitants. 

En 1606, les Anglais s’etablirent dans le pays qui 
a exclusivement conserve le nom de Virginie. Le lord 
Delaware, qui en fut momentanement gouverneur, y fit 
beaucoup de bien ; cependant la colonie resta quelque 
temps sans prosperer, parče qu’elle etait sous le joug du 
privilege exclusif de la compagnie fondee en 1584 par 
Walter Raleigh. Cet etat de choses cessa a Pavenement de 
Charles Ier au trone d’Angleterre ; la couronne acheta le 
privilege de la compagnie, etfit des concessions de terrain 
pour une legere redevance annuelle de deux livres cinq 
sous par cent acres. Cet heureux changement amena dans 
la Virginie une population nombreuse, composee de tous 
les mecontents que faisaient dans la metropole les divers 
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gouvemements qui s’y succederent dans le cours du dix- 
septieme siecle. Tous ces hommes, d’opinions si diver- 
ses, oubliaient en Amerique leurs vieilles haines, vivaient 
entre eux en parfaite intelligence, et ne songeaient qu’a 
faire prosperer d’un commun accord leur nouvelle patrie. 
La conduite des habitants de la Virginie envers les natu- 
rels, ne fut ni humaine, ni politique ; cependant ceux-ci 
etaient dans le principe si bien disposes en leur faveur, 
qu’ils leur offrirent leurs filles en mariage. Les Virginiens 
les refuserent avec hauteur, quoique dans les premieres 
annees ils manquassent de femmes. Le mepris est ce que 
les peuples pardonnent le moins; aussi les indigenes pri- 
rent-ils en haine leurs nouveaux voisins ; ii y eut des guer- 
res sanglantes, des massacres, des actes de violence, que 
l’on aurait pu prevenir en acceptant la fusion que les indi¬ 
genes avaient offerte. Un seul colon Eaccepta, M. Rolle, 
qui epousa la fille d’un chef de tribu. Tant que cette al- 
liance dura, elle fut d’un grand avantage pour la colonie. 
En un mot, ii fallut dans cet etablissement, comme dans 
les autres, refouler les naturels devant soi. Les sauvages, 
ainsi que les Europeens les appelaient pour se dispenser 
de voir en eux de veritables hommes, les sauvages eurent 
souvent 1’avantage sur les Virginiens, qui, comme les 
Pennsylvaniens, commirent la faute de trop disseminer 
leurs plantations. Au moment de la guerre de l’indepen- 
dance, on comptait dans la Virginie 650,000 habitants. 

L’etablissement de Roenoque, dont nous parlons au 
commencement de cet article, n’avait pas prospere. En 
1663, Charles II donna a huit seigneurs la propriete de la 
Caroline, ou ii s’etait, eleve. Loke en redigea la constitu- 
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tion, qui certes ne fut pas son chef-d’ceuvre. Au reste, 
que pouvait-il faire de bon avec huit grands proprietai- 
res, qui naturellement voulaient exploiter le pays a leur 
profit exclusif ? Ce viče radical, destructeur de tout pro¬ 
gres, se fit tellement sentir dans la Čarobne, qu’en 1728 
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le parlement se decida a en rendre la propriete a l’Etat, en 
indemnisant les ayant-droits des huit proprietaires. Alors 
le pays, rendu a la liberte, marcha d’un pas rapide vers la 
prosperite. II fut divise en deux provinces; celle du nord 
et celle du sud, et comptait, a Fepoque de la guerre de 
Findependance, une population de 600,000 ames. Les 
habitants de la Čarobne furent, comme leurs voisins de 
la Virginie, injustes envers les naturels. II en resulta de 
longues guerres, dont le terme a ete rextermination des 
tribus, ou leur retraite au-dela des Apalaches. 

LaGeorgie, au sud de laCarobne, eut lameme destinee 
que cette contree, mais elle fut peuplee plus tard. Les pre- 
miers etabbssements datent de 1733. Le pays ne prospera 
pas dans le commencement, parče qu’il etait la propriete 
exclusive de quelques speculateurs avides ; qu’il fallut, 
pour la faire marcher, la rendre, comme toutes les autres 
provinces, a la liberte d’industrie; ii se peupla alors d’An- 
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glais, de Fran^ais, d’Allemands, d’Ecossais et de Suisses. 

En 1763, EEspagne čeda la Floride a FAngleterre 
dont les possessions s’etendirent des lors depuis le fleu- 
ve Saint-Laurent jusqu’au Mississipi. Les Anglais eta- 
blirent a la Floride des militaires reformes, et des colons 
de plusieurs parties de V Europe, meme de la Grece. 

Au moment ou V Amerique se declara independante, 
les diverses colonies dont nous venons de faire connaitre 
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Eorigine etaient divisees en deux categories, d’apres la 
forme de leur gouvemement: celui des colonies dont le 
roi nommait le gouvemeur etait appele royal; c’etait le 
plus grand nombre. On appelait gouvemement proprie- 
taire celui des provinces qui, dans Eorigine, avaient ete 
des proprietes privees, et dont les heritiers des proprie- 
taires fondateurs avaient conserve le droit de nommer 
les gouvemeurs. II n’y avait plus que deux colonies ou 
ce gouvemement existat, a l’epoque de la revolution, la 
Pennsylvanie et le Maryland. Du reste, dans toutes les 
colonies ii existait une representation nationale, et toutes 
jouissaient d’une fort grande liberte civile et politique. 

D’apres le resume rapide que nous venons de tracer 
de leur formation et de leur progres, ii est facile de con- 
cevoir que l’etablissement n’en conta rien a la metropole, 
puisqu’il fut fait par les colons eux-memes. Čeci expli- 
que aussi pourquoi on les laissa jouir de tant de liberte. 
Que pouvait-on, en effet, exiger de gens a qui on n’avait 
rien donne, et qui s’etaient etablis en Amerique a leurs 
risques et perils ? Ensuite ii est des choses auxquelles on 
ne pense pas, meme en Angleterre. Le droit qu’ont les 
hommes lies par un interet commun, d’arranger leurs af- 
faires comme ils l’entendent, est du nombre de ces cho- 
ses-la ; on ne songe pas plus a l’attaquer, qu’a prohiber la 
libre respiration de chacun. II en resulte que tout etablis- 
sement anglais porte avec lui son principe d’existence, 
et qu’il n’a pas besoin de le recevoir de la metropole par 
chaque courrier. Čeci estun avantage immense, qui, joint 
aux accroissements que recevait sans cesse la popula- 
tion coloniale, par suite des revolutions de la metropole, 
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explique suffisamment la rapide prosperite des colonies 
d’Amerique du nord. Dans quelques provinces, une cau- 
se de mort s’opposa pendant quelque temps a cette pros¬ 
perite : je veux parter du privilege des compagnies et des 
proprietaires de province ; la force seule des choses le 
fit disparaitre sur certains points ; ailleurs la sagesse du 
gouvemement y mit un terme. II a laisse a la posterite ce 
grand enseignement, que les concessions trop etendues 
faites a une seule personne sont ce qu’il y a de plus nui- 
sible pour une colonie, qui ne peut prosperer que par le 
travail reel, et non par la speculation. Je prie le lecteur de 
ne pas perdre de vue cette grande verite. 

Quoique les principes politiques de la nation anglai- 
se fassent de nature a ne pas lui permettre de disputer a 
ses colonies une certaine dose d’independance, ce qu’elle 
croyait etre ses interets commerciaux, la conduisit a s’op- 
poser a ce que ses etablissements d’Amerique n’eussent 
aucune relation directe avec les autres peuples. Elle vou- 
lut que tout le commerce de cette contree passat par ses 
mains. Cette pretention, appliquee a un pays qui n’avait 
pas, comme rAmerique du sud, la ressource des mines de 
metaux precieux, en aurait amene la ruine, si d’ailleurs tant 
de causes n’avaient pas concouru a sa prosperite. Nean- 
moins, le commerce force avec la metropole seulement, 
etait si defavorable a EAmerique, qu’a l’epoque de la re- 
volution elle devait plus de cent millions a la mere-patrie. 

Cette revolution fut amenee par quelques taxes que 
la metropole voulut etablir en Amerique. Les subsides 
que les colonies avaient accordes a la couronne, avaient 
toujours ete consideres comme des dons volontaires, 
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librement consentis par les representants de chaque etat. 
Aussi les pretentions du parlement anglais d’imposer lui- 
meme les colonies, parurent souverainement injustes. II 
en resulta, entre la metropole et les colonies, une lutte, 
dont tout le monde connait l’issue. 

Depuis leur independance, les colonies anglaises, reu- 
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nies en confederation sous la denomination d’Etats-unis 
d’Amerique, ont acquis un developpement prodigieux. La 
population s’y est plus que decuplee, ce qui est le meilleur 
signe d’une prosperite croissante. Elles se sont accrues de 
la Louisiane, que la France leur čeda par un traite en 1803, 
et de plusieurs etablissements nouveaux fondes entre les 
Appalaches et le Mississipi, tels que l’etat d’Ohio, celui 
d’Illinois, etc. Les naturels ont continue a etre refoules ; 
mais le gouvemement d’Amerique procede a ce refoule- 
ment avec une sorte de legalite ; ii corrompt les chefs les 
plus influents, et obtient par leur moyen des traites ou les 
indigenes s’engagent, moyennant quelque argent, a lui ce- 
der la place. C’est ainsi qu’en, 1827, les peuplades qui 
occupaient le pays situe entre la Georgie et le nouvel etat 
d’Alabama, se sont engagees a aller s’etablir sur la rive 
droite du Mississipi. Dans le nord de l’etat de New-York, 
les naturels ont ete aussi repousses en 1832 au-dela des 
limites qui leur avaient d’abord ete assignees. 

r 

La population des Etats-unis s’accroit principale- 
ment par la propagation de l’espece, qui est toujours tres 
active dans un pays ou la subsistance de Eavenir est bien 
assuree. II y arrive aussi quelques emigrations de plu¬ 
sieurs contrees de V Europe, surtout de la Suisse et de 
l’Allemagne. Les emigres sont attires en Amerique par de 
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groš proprietaires, qui n’ayant pas toujours assez de bras 
pour exploiter de vastes terrains, dans un pays ou ii est 
si facile d’acquerir des terres, que chacun peut y etre sur 
son propre fonds, emploient toutes sortes de moyens pour 
faire venir dans ces contrees lointaines des gens que la 
misere puisse mettre a leur discretion ; lorsque ces mal- 
heureux arrivent en Amerique, leurs ressources se trou- 
vent presque toujours epuisees, et ils sont alors forces 
d’en passer par ce que veulent les proprietaires ; ceux-ci 
leur font souscrire des engagements pendant la duree des- 
quels leur industrie est exploitee par ces maitres avides. 
Apres avoir passe leurs plus belles annees dans cette ser- 
vitude veritable, ils retpoivent quelques faibles secours, et 
se creent alors une existence independante. Ces esclaves 
volontaires sont objets de commerce ; on les vend, on les 
cede, on les echange comme on pourrait faire d’un bceuf 
ou d’un cheval (1) , c’est ainsi que les republicains d’Ame- 
rique ont en quelque sorte etabli chez eux la traite des 
blancs. Celle des noirs est interdite; mais l’esclavage des 
hommes de cette couleur existe dans toutes les provinces 
du sud. Comme ii n’est plus permis de les mettre en vente, 
ii finira cependant par disparaitre. Si les pauvres paysans 
allemands et suisses savaient le sort qui les attend en 

(1) Dans une conversation que j’eus avec un homme qui a ete 
longtemps planteur en Amerique, ii fut question, entre autre chose, de 
deux horlogers suisses qui avaient contracte avec lui un engagement de 
cette nature, et d’une vente avec benefice qu’il eut occasion de faire dans 
une certaine circonstance. Soit defaut d’attention de ma part, soit defaut 
de clarte de la sienne, je ne compris pas d’abord quel avait ete l’objet 
de la vente, je le lui demandai, et parbi eu, me repondit-il, c ’etaient mes 
horlogers ! 
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Amerique, ils seraient moins desireux de s’y rendre, mais 
les gouvernements le leur laissent ignorer, ayant interet 
a se debarrasser de gens qui sont quelquefois a la charge 
des communes. 

Pour nous resumer, nous dirons que le systeme de 
colonisation de rAmerique du nord fut: 

Liberte civile et administrative ; 

Refoulement successif des indigenes ; 

Exploitation du sol, 

La liberte civile et administrative fut un bienfait, ou 
plutot une emanation forcee des principes et des habitu- 
des de la metropole. 

Le refoulement successif des indigenes put avoir 
lieu, parče que les colons qui eurent d’abord Pavantage 
des armes a feu, eurent toujours celui de l’union, et que 
les indigenes ayant un vaste continent a parcourir, defen- 
dirent avec peu d’ardeur le sol qu’on leur enleva succes- 
sivement, soit par la force, soit par la ruse. 

L’exploitation du sol fut prompte, facile et produc- 
tive, parče que les bras ne manquerent pas. L’Europe, 
par suite des troubles qui l’agiterent des la naissance des 
colonies, leur ayant envoye de nombreuses recrues. 

Les etablissements anglais en Amerique ont done eu 
pour eux toutes les chances de succes. Avec moins de re- 
pugnance pour les indigenes, les colons de ces vastes con- 
trees auraient fait de plus grandes choses encore, et peut- 
etre des choses plus durables. Par des alliances avec eux, 
ils auraient retrempe ce vieux sang europeen qui, peut- 
etre, est encore plus appauvri en Amerique qu’en Europe 
meme ; car le peuple americain, malgre ses pretentions 
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a la perfection, n’est pas un peuple vigoureux. L’An- 
gleterre l’aurait certainement soumis sans l’appui de la 
France, qui lui valut celui de l’Espagne, et qui, par Ein¬ 
fluence de son nom si cher dans rAmerique du nord, 
empecha peut-etre toutes les tribus indigenes de s’unir 
contre lui. II n’aurait fallu a cette epoque que quelques 
hommes comme le brave et illustre Tecumseh pour ven- 
ger d’un seul coup tous les outrages qu’avaient re^us les 
naturels. Ces hommes peuvent se presenter un jour. Les 
Indiens, refoules au-dela du Mississipi et a l’ouest des 
lacs, peuvent se reunir en corps de nation, se creer une 
civilisation d’autant plus vigoureuse, qu’elle ne serait 
pas d’emprunt comme celle qu’ils ont repoussee. C’est 
Lesperance que manifestait un jeune chef des Crecks a 
un des compagnons de Lafayette dans son dernier voya- 
ge en Amerique. Si Eavenir la couronne, pourquoi ces 
braves Indiens ne seraient-ils pas pour le nouveau conti- 
nent ce que les Arabes ont ete pour l’ancien ? 



XI. 


Des principes qui doivent servir de base a notre 
etablissement en Afrique. 


Apres nous etre remis devant les yeux, dans l’arti- 
cle precedent, les divers systemes de colonisation et de 
conquete, voyons s’il nous sera donne de trouver celui 
qu’il convient d’adopter dans la partie de FAfrique dont 
nous occupons quelques points. Mettons pour un instant 
de cote les considerations de justice et de morale ; n’en- 
visageons la question que sous le point de vue materiel, 
et supposons que la France soit dans la ferme intention 
d’etablir a tout prix sa domination en Afrique. Comment 
y parviendra-t-elle ? 

Doit-elle exterminer les indigenes ou les reduire en 
servitude comme Font fait les Espagnols en Amerique ? 
Si cette pensee pouvait etre la sienne, toute sa puissance 
viendrait echouer dans les tentatives d’execution. Les 
Arabes ne sont point, comme les premiers Americains 
du sud, des creatures faibles et desarmees. Ce sont des 
hommes braves et vigoureux que nos armes n’effraient 
pas, et qui, pousses a bout, seraient terribles. 

Peut-on esperer de les refouler dans Finterieur, et de 
les obliger de nous abandonner la place ? pas davantage. 
Le systeme de refoulement a pu reussir dans l’Ame- 
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rique du nord, parče que les naturels de cette contree 
avaient derriere eux 15 a 1,800 lieues de terre, et qu’ils ont 
pu reculer sans crainte que le sol leur manquat. Mais les 
Arabes savent fort bien qu’a une cinquantaine de lieues 
au midi, ils trouveraient une mer de sable, dans laquelle 
ils n’ont nulle envie d’aller s’ensevelir ; ils defendraient 
done leurs terres avec autant d’acharnement que leur vie 
et leur liberte. Si cependant une action incessante de tous 
les avantages que nous avons sur eux, parvenait a refou- 
ler quelques tribus, elles iraient augmenter les moyens 
de resistance de celles que nous aurions encore a com- 
battre, en se melant a elles; de sorte que chaque pas que 
nous ferions, rendrait plus compactes les forces de nos 
ennemis, et plus difficiles les pas qui nous resteraient 
a faire ; et comme les Arabes sont observateurs et in- 
telligents, cette lutte prolongee leur donnerait bientot le 
secret de notre Science militaire. Alors nous nous trou- 
verions en face d’une nation que nos succes passagers 
n’auraient fait que rendre plus unie et plus puissante, et 
qui nous combattrait avec ses avantages naturels, joints 
a ceux qu’elle devrait a Eimitation ; heureux encore si 
de nombreux transfuges n’allaient pas se joindre a elle. 
Nous aurions done cree, a la porte de nos etablissements, 
un ennemi aussi habile que redoutable ; or, c’est ce que 
nous devons eviter avec le plus grand soin. 

Ne pouvant ni exterminer ni refouler les Arabes, 
devons-nous, sans nous fixer chez eux comme colons, 
les administrer comme souverains, ainsi que le font les 
Anglais a l’egard de EHindoustan ? Ce systeme, qui ne 
serait pas d’une application tres facile, serait sans profit 
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pour la France. II n’offre a l’Angleterre des avantages, 
qui, du reste, sont contestes, que parče qu’elle en fait l’ap- 
plication a une contree dont les elements de commerce 
sont immenses et independants des Europeens ; mais ii 
serait ruineux en Barbarie ou tous les produits qu’il nous 
est donne d’esperer doivent etre demandes a la terre cul- 
tivee par des mains europeennes, ou du moins par nos 
methodes, ce qui nous force a nous y etablir autrement 
que les Anglais dans les Indes. 

Ce point arrete, ii nous reste a nous installer au mi- 
lieu des Arabes, et comme souverains et comme colons ; 
mais notre souverainete devra-t-elle s’exercer pour les 
mettre simplement sous la meme denomination, ou pour 
mieux dire sous le meme gouvemement que les Frangais, 
ou consacrera-t-elle a tout jamais la preeminence d’une 
race sur une autre ? Le demier systeme fut celui des Ara¬ 
bes en Espagne et des Turcs en Grece et partout; de gra- 
ves inconvenients y sont attaches, car ii n’y a guere que 
les Juifs qui ne se soient pas encore lasses d’etre dans une 
position d’inferiorite humiliante. Le premier fut celui des 
Francs dans les Gaules ; ii donna naissance a la nation la 
plus compacte, la plus unie du globe, la nation frangaise 
enfin. C’est le systeme de fusion, le seul rationnel, le seul 
qui offre des resultats durables, parče qu’il est le seul jus- 
te. Les conquerants qui le suivent sont des instruments 
dont se sert la providence pour modifier, presque toujours 
a leur avantage, les societes humaines; les autres ne sont 
que des fleaux transitoires. Nous devons done l’adopter, 
et comme le plus avantageux et comme le plus juste. 

Commentt’appliquerons-nous ? Ici les difficultes se 
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presentent en foule, mais elles ne sont pas insurmon- 
tables, elles sont meme bien loin de Petre. Si la Fran- 
ce etait en position d’envoyer, pour quelques annees, 
50,000 hommes en Afrique, ii serait facile d’occuper 
tous les points importants, depuis Tlemecen jusqu’a 
Constantine, d’y etablir des municipes, et de dominer de 
cette maniere des peuples qui, s’ils n’etaient menaces ni 
dans leur liberte ni dans leur fortune, se soumettraient 
facilement. Alors on donnerait successivement aux di- 
verses tribus arabes les droits des Frangais coloniaux, 
comme recompense de la tranquillite de leur conduite, 
de leur respect pour les lois, et de leurs progres dans les 
travaux agricoles. En vivant au milieu d’eux, sur le pied 
de Eegalite, en les admettant dans Pinterieur de nos fa- 
milles, et en penetrant chez eux, en leur faisant parta- 
ger enfin et nos travaux et nos plaisirs, nous amenerions 
bientot cette fusion desirable. Le point essentiel serait 
de favoriser les alliances mixtes, et d’affaiblir les preju- 
ges religieux sans detruire les croyances, ii est possible 
d’y parvenir. 

Le plus grand obstacle a la fusion viendrait peut-etre 
des Europeens. L’experience prouve malheureusement 
que ceux d’entre eux qui s’etablissent dans les colonies, 
ont plus de preventions contre les indigenes que les gou- 
vernements, meme les moins eclaires ; nous en avons vu 
de tristes exemples dans Earticle precedent. Ćela tient a 
ce que la plupart sortant d’une position penible, sont avi- 
des, en arrivant dans un pays nouveau, d’avoir a leur tour 
quelqu’un au-dessous d’eux. Ils sont en outre peu eclaires 
generalement, et se sentent de l’energie. Or rien n’a plus 
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d’orgueil que l’ignorance aventureuse. II faudrait done 
mettre autant de soin a eclairer les Europeens que les in- 
digenes eux-memes ; leur bien faire comprendre que la 
fusion est autant dans leur interet que dans celui des na- 
turels, et n’admettre dans les emplois publics que ceux 
d’entre eux qui auraient secoue bien franehement les 
prejuges de race. Au reste, de tous les Europeens, les 
Frangais sont ceux chez qui les facheuses dispositions 
que nous combattons sont le moins enracinees. 

Du cote des indigenes, ce qui paraitrait devoir s’op- 
poser le plus a la fusion serait le prejuge religieux ; mais 
ii se trouve fort heureusement qu’en Barbarie les inter- 
pretes les plus veneres de la religion, c’est-a-dire les 
marabouts, sont en general des hommes de paix et de 
concorde. II faut mettre cette circonstance a profit (1) . Plu- 
sieurs de ces hommes sont assez eclaires pour compren¬ 
dre, mieux que beaucoup de Chretiens, que le mahome- 
tisme n’est, en definitive, qu’une secte du christianisme. 
Ensuite, y a-t-il done tant de chretiens parmi nous ? Cer- 
tes, les Arabes connaissent tres bien notre indifference 
religieuse. Elle est pour eux une garantie que nous ne les 


(1) II est certain que les marabouts les plus celebres n’ont jamais 
montre de l’eloignement pour les Chretiens. On peut voir dans les noti- 
ces biographiques ce que nous disons de Ben-Aissa et de Sidi-Moham- 
med. A l’affaire de la Mocta des prisonniers franka i s ne durent qu’a des 
marabouts la conservation de leur existence : des deserteurs de la legion 
etrangere qui sont revenus parmi nous, parče qu’ils se trouvaient trop 
mai chez les Arabes, nous ont assure qu’ils trouvaient toujours aide et 
proteetion chez les marabouts, meme lorsqu’ils manifestaient le desir 
de retoumer chez les Chretiens. 
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inquieterons par, dans leur croyance. Ce qu’il y a encore 
de foi parmi nous ne les effarouche pas non plus; car 
cette foi est progressive. C’est la foi de Chateaubriand et 
de la Menais. Elle sympathise avec toutes les fois. C’est 
elle qui, selon la sublime hyperbole de l’evangile, doit 
changer les montagnes de place ; c’est-a-dire faire un 
peuple de tous les peuples, une famille de toutes les fa- 
milles, un homme de tous les hommes. 

Je sais que le systeme de fusion rencontrera de nom- 
breux contradicteurs, mais qu’y faire ? C’est le sort de 
toutes les verites utiles; cependant la pensee de faire de 
tous les elements, soit indigenes, soit exotiques, qui se 
rencontrent en ce moment dans la Regence d’Alger, ou 
qui pourront y affluer, une nation jeune et vigoureuse, a 
par elle-meme trop de grandeur pour qu’on ne s’y arrete 
pas un instant. Les hommes les plus prevenus n’osent 
l’attaquer en principe ; ils se contentent de la releguer 
dans les utopies ; mais quoi ! une nation qui, comme la 
nation frangaise, a, dans l’espace de quelques annees, 
change toute son existence politique et sociale, au point 
que si les pereš de nos pereš sortaient de leurs tombeaux, 
ils ne reconnaitraient plus leur patrie, une nation qui a si 
violemment rompu avec son passe qu’il n’en reste pas 
vestige, doit-elle resserrer les bornes du possible dans 
l’ordre moral, au point de se persuader qu’aucune modi- 
fication ne peut etre apportee a la maniere d’etre des Ara- 
bes ! Supposons que dans cinquante ans d’ici ils fournis- 
sent des generaux a nos armees, des organes a nos lois, 
des deputes a nos chambres legislatives, des peintres a 
nos ateliers, ce changement serait-il bien plus surprenant 
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que celui qui s’est opere entre la France de 1780 et celle 
de 1830 ? Combien de fils des sauvages des Pyrenees, 
de PAveyron, de la Bretagne, ne brillent-ils pas mainte- 
nant parmi nos notabilites sociales ! Pourquoi done croi- 
raient-ils les fils des sauvages de V Atlas et de la Metidja 
incapables d’arriver a ces postes eleves ? Esperons done 
que la France verra dans les Arabes des etres progressifs 
comme nous ; qu’elle leur tendra une main secourable; 
qu’elle les elevera au rang des nations en les adoptant 
pour ses enfants. Mais elle n’arrivera pas a la fusion seu- 
lement en declarant qu’elle la croit possible : ii faut en- 
core qu’elle en ouvre les voies. Pour ćela, elle ne doit 
pas attendre que les Arabes fassent tout le chemin ; elle 
doit en faire une partie elle-meme ; ii faut que ses lois se 
plient aux exigences des localites; qu’il y ait possibilite 
de constituer des familles mixtes d’apres les formes usi- 
tees dans le pays ; que nos formes judiciaires, que notre 
regime administratif, se rapprochent de la simplicite si 
chere a ces peuples. Nous gagnerons autant qu’eux a ce 
changement. 

Je ne sais sije m’abuse ; mais plus je me penetre des 
enseignements du passe, plus je consulte les documents 
du present, les faits de l’actualite, plus enfin je combine 
les probabilites de l’avenir, et plus mon esprit est inonde 
de la conviction de la possibilite d’une fusion entre nous 
et les Arabes. Mais si j’etais seduit par de trompeuses 
illusions, si ma patrie plus avisee la considerait comme 
impossible, et que d’apres ćela elle ne fit rien pour l’ame- 
ner, elle devrait abandonner l’Afrique, qui dans ce cas ne 
serait jamais pour nous qu’un incommode fardeau. Car, 
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si Ton suppose aux Arabes trop d’aversion pour les Fran- 
gais pour qu’aucun rapprochement moral puisse s’ope- 
rer entre les deux peuples, ii est clair que, braves comme 
ils le sont, ils se refuseront toujours a reconnaitre pour 
maitres ceux dont ils n’auront pas voulu pour freres. 
Ce serait done entre eux et nous une guerre incessante, 
ou la France depenserait son sang et son argent, le tout 
pour avoir sur la cote quelques chetifs comptoirs qu’elle 
devrait abandonner tot ou tard, comme les Anglais ont 
abandonne Tanger et les Espagnols Oran. Le systeme de 
fusion est done le seul applicable; s’il est impossible, ii 
faut s’en aller, et le plus tot sera le mieux. 

Admettons cependant que Ton puisse forcer les in- 
digenes a vider la place. Est-on bien sur de les remplacer 
? Sommes-nous a une epoque ou de tres grandes emigra- 
tions soient possibles ? Les causes qui ont peuple E Ame- 
rique du nord agissent-elles encore en Europe ? Doit-on 
renoncer a essayer de tirer parti des hommes que nous 
trouvons sur les lieux, dans l’esperance de les rempla¬ 
cer par des elements plus dociles, si Ton veut, mais que 
peut-etre nous ne pourrons reunir ? Voila certes de graves 
questions. J’admets pour un instant qu’il serait a desirer 
que nous n’eussions dans la Regence que des Europeens 
mais ces Europeens viendront-ils ? 

Ils ne viendront que si les causes de guerre et de 
devastation disparaissent de la colonie, que si la paix et 
le bon ordre y regnent. La paix et l’ordre ne regneront 
que lorsque nous aurons constitue le pays. Or on ne peut 
constituer le pays qu’avec les elements que Ton a sous 
la main, et ces elements sont les indigenes. 
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Nous avons parle de 50,000 hommes pour assurer 
en meme temps notre domination sur tous les points de, 
la Regence, et preparer le terrain a l’application du sys- 
teme qui nous parait le seul admissible. Bonaparte sou- 

r 

mit l’Egypte avec beaucoup moins, mais le Nil lui don- 
nait une excellente ligne d’operations que nous n’avons 
pas. Avec ces 50,000 hommes, la conquete du pays serait 
assuree, presque sans effusion du sang; car les Arabes 
menaces partout ne pourraient se reunir nulle part. L’ap¬ 
plication du systeme deviendrait alors facile, et ce n’est 
pas trop s’avancer que de dire qu’apres dix ans de ce re- 
gime, la France compterait en Afrique plus de 4,000,000 
de sujets devoues. II est vrai que dans ces dix annees les 
frais de l’occupation, qui sont dans ce moment de plus 
de 20,000,000 de francs, s’eleveraient a plus du dou- 
ble; mais les revenus, qui, ne sont que d’un peu plus de 
2,000,000, iraient toujours en augmentant, et l’on peut 
avancer qu’a la fin de la lOe annee, ils neutraliseraient 
les depenses qui iraient toujours en diminuant. On de- 
vrait aussi faire entrer en ligne de compte l’augmentation 
des produits des douanes frangaises, que Eoccupation 
restreinte a rendue sensible, et qui deviendrait bien plus 
considerable, si le commerce qui se fait dans ce moment 
par Tunis et les ports de Tempire de Maroc, se faisait par 
Bone et Oran, ce qui serait la consequence immediate de 
la soumission totale du pays. 

On s’abuserait, du reste, etrangement si Ton croyait 
que la Regence d’Alger procurera un jour a la France un 
benefice net. Tout ce qu’elle pourra faire, meme dans les 
circonstances les plus favorables, sera de couvrir ses frais. 
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On ne doit done pas la considerer pour Eavenir comme 
une ferme qui puisse etre exploitee au profit du fisc ; car 
puisque la metropole, malgre ses immenses ressources, 
ne peut que tout juste supporter les depenses de son ad- 
ministration, comment esperer qu’un pays ou tout est a 
creer, paie jamais un tribut a la France, en outre des con- 
tributions necessaires a racquittement de ses depenses 
interieures ? L’Afrique bien administree pourra se suf- 
fire a elle-meme; c’est tout ce qu’on peut en attendre et 
en exiger. Les avantages pour la France resulteront d’un 
accroissement de commerce que chaque annee rendra 
plus sensible, et d’une extension de puissance maritime 
et militaire due a la creation d’une nation nouvelle qui 
lui serait unie par les liens de l’affection et de la com- 
munaute d’interets. Ensuite n’aurait-elle a attendre de 
ses sacrifices que la gloire attachee a toute grande entre- 
prise, qu’elle ne devrait pas hesiter a les faire ; car, quoi 
qu’en disent les hommes de chiffres, c’est quelque ehose 
que la gloire dans l’existence des peuples, surtout cette 
gloire noble et pure qui ne consiste pas a conquerir et a 
detruire, mais a organiser et a creer. 

La France a dej abeaucoup depense pour Alger; moins 
que ne Font annonce les ennemis de la colonisation, mais 
assez cependant pour desirer de n’avoir pas gaspille son 
argent en pure perte. II est done temps qu’elle s’occupe 
serieusement arendre ses avances produetives pour l’ave- 
nir. Accablee sous le poids d’une administration ruineuse 
et radicalement mauvaise ; representee par la fraction la 
moins vigoureuse, et Fon peut dire la moins eclairee de 
la societe, on congoit qu’elle recule devant la conquete 
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et Eorganisation simultanee de toute la Regence, bien 
que ce fut le vrai moyen apres tout de rapprocher le terme 
de ses sacrifices. Voici comment ii nous semble qu’elle 
devrait operer, dans le cas ou elle voudrait cependant 
prendre ce parti. 

Vers la fin de mai, epoque ou la terre est couverte 
et ou les Arabes tremblants pour leurs moissons sont or- 
dinairement plus traitables que dans aucune autre saison 
de 1’annee, trois armees seraient formees a Alger, a Bone 
et a Oran. 

La premiere, forte de 10,000 hommes, se dirigerait 
sur la; province de Titery, constituerait Medeah en colo- 
nie fran 9 aise, y laisserait garnison, et parcourrait ensuite 
le pays en etablissant des kai'ds dans tous les outhans, et 
en leur donnant les moyens de faire respecter leur auto- 
rite. Des gamisons bien retranchees seraient etablies a 
Hamza et a Bourakia. L’armee reduite a 6,000 hommes, 
rentrerait dans la province d’Alger par Beni-Djead et Se- 
baou, ferait reconnaitre Eautorite de la France dans toute 
cette contree, etablirah au fort de Sebaou ou a celui de 
Tisiousou, une garnison autour de laquelle elle groupe- 
rait les anciens Zemouls de ce pays, et se dirigerait en¬ 
suite sur Cherchel; une garnison de 1,000 hommes serait 
laissee dans cette ville. Le restant des troupes rentrerait 
alors a Alger et dans les cantonnements des environs. 

La seconde armee, forte de 15,000 hommes, se diri¬ 
gerait d’Oran sur Tlemecen, et de la sur Mascara, El-Ca- 
lah, Mazouna et Miliana, etablissant dans toutes ces villes 
1 ’ autorite frangaise et y laissant garnison. Les mouvements 
de cette armee seraient combines de maniere a ce que 
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son arrivee a Miliana coi'ncidat avec l’apparition de celle 
de Titery a Cherchel. De Miliana elle rentrerait a Oran par 
Mostaganem et Arzew. L’armee de Bone, forte de 15,000 
hommes, comme celle d’Oran, marcherait droit sur Cons- 
tantine, et de la vers l’ouest de la province. Elle laisserait 
gamison a Constantine, a Zamora, au defile des Portes- 
de-Fer, et reviendrait a Constantine dont une partie de la 
gamison irait alors occuper Stora et Djigery. Quant au 
pays des Kbai'les des montagnes de Bougie et de Kelah, 
je ne sais s’il faudrait s’en occuper pour le moment. 

Toutes ces operations ne prendraient pas plus de 
deux mois. Les Arabes bien traites et instruits d’avance 
de notre but n’opposeraient de resistance nulle part, si ce 
n’est sur les points ou Abdel-Kader ou le bey de Cons¬ 
tantine serait a leur tete. 

Les troupes seraient reparties ainsi qu’il suit, apres 
la conquete, ou plutot la prise de la possession : 


Alger et environs.10,000 hommes 

Bouffarik.1,000 hommes 

Cherchel.1,000 hommes 

Col de Tenia.200 hommes 

Sebaou.500 hommes 

Dellys.500 hommes 

Belida. ..E000 hommes 

TOTAL pour la province d’Alger..14,200 hommes 

Medeah.2,000 hommes 

Bourakia.500 hommes 

Hamza. .L500 hommes 

TOTAL pour Titery.4,000 hommes 
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Oran et ses forts.1,500 

Arzew.200 

Mostaganem.1,000 

Mascara.4,500 

Tlemecen.2,000 

Miliana.2,000 

Mazouna.1,000 

Tenez.500 

Pont du Chelif.300 

La Tafna ou Gazonna.2,000 

TOTAL pour la province d’Oran.15,000 

Constantine.8,800 

Bone.1,000 

Stora.1,000 

Zamora.1,800 

Les Portes-de-Fer.2,000 

Djigery.1,200 

TOTAL pour la province de Constantine.15,800 


Quelques personnes trouveront peut-etre que les 
troupes, placees de cette maniere, seraient trop dissemi- 
nees ; mais ii faut remarquer que tout centre de resistance 
etant detruit, cette dissemination serait sans danger ; elle 
aurait ensuite pour but de favoriser Tetablissement des 
colonies europeennes sur plusieurs points a la fois, et de 
rendre plus facile la subsistance des troupes. On peut re- 
marquer, en outre, que la repartition qui en est faite lais- 
serait disponibles, sur plusieurs points, des forces con- 
siderables toujours pretes a se mettre en campagne aux 
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premiers symptomes de revolte. II faudrait meme, dans 
les premiers temps surtout, que de petites colonnes mo- 
biles allassent frequemment d’une gamison a une autre, 
pour observer l’etat du pays, et appuyer ou besoin serait 
Eautorite de nos kai'ds ; mais ii demeure bien entendu 
que cet emploi de la force materielle ne s’exercerait que 
dans un but d’ordre et de justice, et que le systeme de fu- 
sion s’etablirait a l’abri de nos bai'onnettes civilisatrices, 
par les moyens moraux qui ont deja ete developpes. 

La conquete simultanee serait rendue plus facile en- 
core par nos negociations que par nos armes. II n’est pas 
de province ou nous n’ayons deja des relations suivies 
avec des tribus puissantes, qui nous sont deja a moitie 
4 acquises. Elles nous seraient d’un tres grand secours 
pour la connaissance des localites et l’approvisionne- 
ment de nos magasins ; mais ii faudrait eviter avec soin, 
dans nos relations avec les indigenes, d’employer les 
Services interesses de ces intrigants sans patrie et sans 
pudeur, toujours disposes a compromettre la dignite de 
ceux qui les emploient pour satisfaire leur basse et sou- 
vent tyrannique cupidite. 

A mesure que les etablissements europeens pren- 
draient de la consistance, que le pays s’organiserait, et 
que les elements de trouble disparaitraient, des milices 
locales, composees d’Europeens et d’indigenes, rem- 
placeraient la plupart des gamisons frangaises qui n’oc- 
cuperaient plus que les capitales des provinces, et qui 
pourraient meme abandonner par la suite le pays a ses 
propres forces, et se retirer entierement. 

Aubout de dix ans lanouvelle nation gallo-algerienne 
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presenterait un tout complet, une individualite de peu- 
ple enfant encore, mais bien constitue. Au bout de vingt 
ans, secouant ses derniers langes, elle pourrait s’elancer, 
jeune et pleine de vie, dans la carriere de Eavenir. 

En adoptant un plan qui paraitra gigantesque a des 
gens qui semblent croire que la France ne doit plus rien 
entreprendre de grand, ii faudrait ajouter des sommes 
considerables a celles que nous a deja coutees Alger; 
car, d’apres notre maniere de proceder en administra- 
tion et en guerre, d’apres le gaspillage, le defaut d’ordre 
et de calcul, et ii faut bien le dire, l’improbite qui mar- 
quent tous nos pas, je ne pense pas qu’il fallut moins de 
300 millions depenses en dix ans, dont 100 la premiere 
annee pour mener a bien cette grande entreprise; mais 
aussi au bout de dix ans l’Afrique ne couterait plus rien 
a la France, et serait au contraire pour elle un element 
de prosperite. L’occupation restreinte lui coutera dans le 
meme temps 230 millions, et aucune borne determinee 
ne peut etre mise a la duree de ses sacrifices, car n’etant 
point maitresse du pays, elle ne peut en aucune maniere 
diriger les evenements. 

L’americain Shaler, cet homme judicieux, et dont 
jusqu’a present toutes les previsions ont ete justifiees par 
les evenements, regardait la conquete et la civilisation 
de ce beau pays comme une operation d’un avantage im- 
mense pour la nation qui l’entreprendrait, et d’une exe- 
cution facile. II recommande le systeme de fusion, et ne 
parait pas mettre en doute que la conquete ne doive etre 
generale et instantanee. Je suis heureux de pouvoir ap- 
puyer de l’autorite de son nom mes opinions personnelles 
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sur un plan dont Eadoption assurerait Eavenir de la Re- 
gence, au prix de quelques sacrifices passagers ; mais 
je suis loin d’esperer que ceux qui reglent nos destinees 
partagent les convictions de Shaler. On agit rarement en 
France par desseins longtemps et murement premedites. 
On y va au jour le jour, d’apres les caprices du moment 
et les petites passions des coteries ; on y est tantot pro- 
digue, tantot parcimonieux, et presque toujours a con- 
tresens. On consentira bien, maintenant que Ehabitude 
en est prise, a depenser indefiniment 20 a 25 millions 
par an, le plus souvent sans profit pour Eavenir ; mais 
tres certainement on n’ira pas plus loin. II faut done se 
regler la dessus. Si le gouvemement d’Alger n’etait pas 
lie par nos habitudes administratives, qu’il put disposer 
de ces 20 a 25 millions, se creer des ressources dans le 
pays, organiser ses troupes et son administration comme 
ii Eentendrait, ii pourrait, avec du travail et de l’habilete, 
arriver a la conquete entiere du pays, malgre Eexigui'te 
apparente des moyens. Certes, si Abdel-Kader en avait 
seulement le quart, ii aurait bientot etendu sa puissance 
dans tout le nord de EAfrique. Mais ce qu’il pourrait fai- 
re, un gouverneur d’Alger ne le peut pas. Les abus sont 
des divinites exigeantes auxquelles ii faut sacrifier ; les 
lois, les usages, les interets personnels les consacrent. 
Chaque centime a sa place arretee a Eavance; chaque 
ecu connait, pour ainsi dire, la poche dans laquelle ii doit 
entrer. II nous faut necessairement des regiments organi- 
ses de telle maniere, avec tel costume, tel nombre d’of- 
ficiers, telle quantite de sapeurs, de musiciens, coutant 
telle somme ; ii nous faut une administration militaire 
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composee d’un tel nombre d’individus, faisanttelle chose 
et non pas telle autre, prise dans une certaine categorie et 
non ailleurs, ecrivant beaucoup et ne produisant rien. II 
nous faut tel nombre de generaux, tel nombre d’officiers 
d’etat-major, perdant leur temps a la redaction de quel- 
ques lettres insignifiantes, des officiers du geniepour mai- 
tres matpons, etouffant dans la chaux et le mortier ce que 
la nature et l’education scientifique la plus soignee leur 
ont donne de lumieres. II nous faut une administration 
civile couteuse et routiniere. Dire que tout ćela pourrait 
etre organise autrement et plus economiquement, qu’une 
chose qui coute tant en etant faite de telle maniere, ne 
couterait que tant en etant faite de telle autre, serait peine 
perdue. Aussi nous ne nous y arreterons pas. Le gouver- 
nement d’Alger doit agir avec les elements qui lui sont 
fournis et disposes comme ii convient au Bulletin des 
lois. Ces elements sont 21,000 hommes payes, nourris 
et entretenus, quelque argent, pour les travaux publics et 
les depenses civiles, et quelques milliers de francs pour 
les circonstances imprevues et les frais de negociations 
avec les Arabes. 

Avec aussi peu de moyens dont l’emploi est invaria- 
ble, ii est impossible d’entreprendre la conquete simulta- 
nee de l’interieur de la Regence; reste done a essayer la 
conquete successive. Pour ćela ii faut ne conserver que des 
points maritimes et militaires dans Pest et dans l’ouest, 
et concentrer tous nos moyens d’action dans la province 
d’Alger, en tachant d’etablir des gouvemements feuda- 
taires dans celles de Constantine, d’Oran et de Titery, 
conformement au systeme adopte par le general Clauzel 
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en 1830, lequel ne put recevoir son execution que par 
des circonstances qui n’y etaient pas inherentes. Vouloir 
agir autrement et trop nous etendre, avec des moyens 
insuffisants, ce serait nous rendre faibles partout. Ce fut 
une faute semblable qui amena la chute de la puissance 
portugaise dans les Indes. 

Le systeme de fusion adapte a la province d’Al- 
ger, une bonne et patemelle administration, l’ordre et la 
tranquillite etablis dans la contree, rendraient les Arabes 
qui l’habitent riches et heureux. La vue de leur bien-etre 
ne tarderait pas a faire desirer aux tribus plus eloignees 
d’entrer dans le nouvel etat, qui s’agrandissant par des 
adjonctions successives, finirait peut-etre par embrasser 
toute la Regence. Certes, ce systeme est d’une applica- 
tion peu difficile; ii n’a rien de trop grand ni de trop che- 
valeresque, et va a la taille de nos hommes d’etat. Nous 
croyons done qu’il convient de s’y arreter. Mais, je le 
repete, n’etant point maitres du pays, nous ne pourrons 
en aucune maniere diriger les evenements, et la con- 
quete Progressive pourrait rencontrer une concurrence 
dangereuse telle qu’est dans ce moment celle d’Abdel- 
Kader. 

L’eclat que jetterait la conquete instantanee, le mou- 
vement qu’elle imprimerait aux esprits, conduiraient en 
Afrique beaucoup d’Europeens ; avec l’occupation res- 
treinte nous en aurons moins necessairement. Dans l’un et 
dans l’autre cas, ii faut songer a les placer d’une maniere 
avantageuse pour eux et pour l’etat. Nous avons signale, 
dans le premier volume de cet ouvrage, rinconvenient qui 
resulte de l’accaparement, des terres disponibles par les 
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speculateurs ; nous avons prouve que dans les environs 
d’Alger les cultivateurs seraient a leur merci, et que la 
production grevee des benefices de la speculation ne 
peut qu’etre en souffrance. Nous avons propose, comme 
remede a cet etat de choses, une mesure legislative qui 
force les speculateurs a ceder au prix de vente les terres 
necessaires aux travailleurs. Si cette mesure parait trop 
acerbe, d’apres certaines idees que ce n’est pas ici le lieu 
de combattre, on peut arriver au meme but par la combi- 
naison de deux mesures d’une application facile. L’etat 
possede dans la Metidja de vastes domaines que nous 
avons deja fait connaitre au lecteur. En les concedant 
par lot a bas prix aux travailleurs, on opposera aux spe¬ 
culateurs une concurrence qu’ils ne pourront soutenir; 
leurs terres resteront done en friche, Alors en mettant 
un impot sur les terres non cultivees, on les obligera a 
vendre a bas prix. De cette maniere le sol arrivera aux 
veritables producteurs, a ceux-la qui seuls devraient le 
posseder dans toute societe bien organisee, si toutefois ii 
doit rester propriete exclusive. 

Le systeme des fermes serait absurde en Afrique. II 
n’y a que l’appat de la propriete qui puisse y attirer des 
laboureurs. De trompeuses illusions entrainent en Ame- 
rique de pauvres paysans qui, une fois a 2,000 lieues de 
chez eux, ne peuvent plus revenir sur leurs pas ; mais aux 
portes de EEurope EiHusion est impossible ; ii faut de la 
realite. Les speculateurs de terres ne doivent done pas es- 
perer de faire a Alger la traite des blancs. Du reste, nous 
avons vu dans l’article precedent qu’en Amerique meme, 
les abus de la grande propriete ont nui a la prosperite 
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de plusieurs etats naissants, et que la legislation dut plus 
d’une fois y mettre un terme. 

II faut, pour qu’Alger prospere, que le laboureur y 
soit proprietaire et non fermier. Mais, dira-t-on, ou trou- 
vera-t-il des capitaux En effet, ici comme ailleurs, existe 
cette epouvantable plaie des societes modernes, qui met 
dans des mains improductives, les instruments d’indus- 
trie qui forcent le travail a solder la faineantise. Eh bien ! 
cette solde, puisqu’il la faut, cette recompense de l’oisi- 
vete sera payee ; mais elle le sera par un laboureur pro¬ 
prietaire, voici comment: 

Le travail de l’homme a une valeur qui peut etre 
evaluee en argent; que Eon forme done des societes de 
laboureurs et de capitalistes ou cette valeur sera la base 
des actions ; chaque membre de la societe prendra des 
actions selon ses facultes, et les paiera, soit en argent, 
soit en travail, soit en terre; les produits se partageront 
par action. Pour fixer les idees, evaluons a 500 francs le 
travail annuel d’un homme. Le laboureur qui mettra dans 
la societe ses bras et un champ de 500 francs aura deux 
actions. Le capitaliste qui mettra 500 francs aura une ac¬ 
tion. Avec les 500 francs, la societe achetera ce qui est 
necessaire a la culture, et les produits se partageront ega- 
lement entre les trois actions. Maintenant on peut prendre 
une plus grande echelle. On sent que ce projet d’associa- 
tion a besoin d’etre developpe, mais en voila le principe. 

Si les laboureurs avaient quelques avances, ils pour- 
raient, ce qui vaudrait mieux, s’associer seulement entre 
eux pour cultiver en commun. Les frais seraient, de cette 
maniere bien moins considerables; car au lieu d’avoir, par 
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exemple, une charrue, une herse, une paire de bceufs, ou 
toute autre chose, par lots, ils en auraient deux seulement 
pour trois lots, ou pour plus, selon la nature de Eobjet. 
Personne n’ignore la puissance d’association pour pro- 
duire de grands effets avec de petits moyens. Le gouver- 
nement d’Alger en favorisant les associations, attirerait 
les laboureurs en foule dans la nouvelle colonie. 

On pourrait essayer de ce systeme avec des militaires 
de Parmee d’Afrique, a qui on pourrait meme faire des 
avances, sans qu’il en coutat rien a Petat. II existe dans le 
pays des points qu’il est evidemment necessaire d’occu- 
per, quelle que soit Pextension que Pon veuille donner a 
la conquete. Ne pourrait-on pas y etablir des soldats qui, 
etant dans leur demiere annee de Service, voudraient se 
fixer en Afrique ? On les extrairait des corps auxquels ils 
appartiennent, mais ou ils continueraient a compter pour 
la solde et les prestations, et on les formerait en compa- 
gnies, commandees par d’anciens officiers qui seraient 
dans les memes dispositions qu’eux. Ayant les vivres et 
le vetement assures pour un an, ils emploieraient le pro- 
duit presque entier de leur solde a Pachat des bestiaux 
et des instruments qui leur seraient necessaires, de sorte 
qu’au bout de Pannee, ils se trouveraient parfaitement 
etablis. Dans la Metidja, qui pour le moment est la partie 
du pays qui doit plus particulierement nous occuper, un 
heureux hasard fait que Petat possede des terres dispo- 
nibles sur plusieurs points dont Poccupation serait utile. 
On pourrait y avoir sans frais de ces petites colonies mi¬ 
litaires susceptibles de prendre dans peu d’annees un ac- 
croissement prodigieux. On donnerait pour femmes aux 
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nouveaux colons des filles de veterans, dont nous avons 
un grand nombre dans le pays, et avec le temps des in- 
digenes, ce qui vaudrait encore mieux. Je ne vois pas 
qu’aucune objection plausible puisse etre opposee a ce 
projet, d’une execution aussi facile qu’economique. 

Apres toutes les questions de creation et de premier 
etablissement, vient celle de Eexistence politique de la co- 
lonie. Elle est grave, et merite d’etre meditee. Les legons 
de l’histoire nous prouvent qu’un pays ne peut prosperer 
sans liberte ; que les colonies, que la metropole veut con- 
tinuellement tenir a la lisiere et exploiter dans des interets 
etroits de fiscalite, ou languissent ou se separent avec vio- 
lence de la mere-patrie, pour laquelle elles ne sont sou- 
vent, au reste, qu’un fardeau plus lourd que productif. 

Tous les economistes modemes, et surtout J. B. Say, 
dont les Sciences politiques et morales deplorent la perte 
recente, croient qu’un peuple sage ne doit etablir de co¬ 
lonies qu’avec la pensee et dans le but de les abandonner 
a elles-memes, aussitot qu’elles n’ont plus besoin des 
secours de la metropole. Ils les comparent aux petits des 
oiseaux que leurs parents abandonnent a leurs propres 
forces, des qu’ils sont en etat de pourvoir a leur subsis- 
tance. II ne faut pas croire que ce systeme serait sans pro¬ 
fit pour les peuples qui etabliraient des colonies d’apres 
ces principes ; car les colonies liees a la metropole par 
une communaute de mceurs, de langage et d’origine, con- 
tractent naturellement avec elle leurs habitudes de com- 
merce, et leur commerce est d’autant plus developpe, que 
la liberte dont elles jouissent est plus grande. Shaler, et 
une foule de publicistes, meme Anglais, ont reconnu que 
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l’Angleterre tire plus de profit de l’Amerique, depuis 
la separation, qu’elle n’en tirait auparavant. Aussi J. B. 
Say, tout en condamnant l’etablissement des colonies 
sujettes, recommande les colonies independantes. Long- 
temps avant que la France ne songeat a Alger, ii signa- 
lait le nord de FAfrique comme eminemment propre a 
recevoir des etablissements de cette nature. A mon avis, 
c’est la meilleure preuve de la profondeur des vues de 
cet homme celebre. 

Au reste, le nord de FAfrique est si voisin de la Fran¬ 
ce, que cette puissance pourra prendre a son egard, lors- 
que le temps en sera venu, un terme moyen entre l’etat 
de sujetion et celui d’independance totale : ce serait de 
la declarer partie integrante de son empire, et de la faire 
jouir de la meme liberte politique qu’elle ; mais dans ce 
cas, ii lui faudrait plus d’independance administrative que 
n’en ont nos departements, et surtout une legislation plus 
simple. Ne perdons pas de vue que l’administration est si 
compliquee et si couteuse en France, que ce beau et ma- 
gnifique pays a de la peine a en supporter le poids. L’ap- 
pliquer a l’Afrique, c’est ecraser la poitrine d’un enfant 
avec le genou d’un geant. Les abus de la centralisation 
appliques a ce pays sont surtout une chose monstrueuse. 
Dans un temps ou ils n’etaient pas pousses aux memes ex- 
ces qu’aujourd’hui, ils suffirent cependant pour etouffer la 
prosperite du Canada. C’est dans les localites que doivent 
se debattre les interets des localites, ce sont ceux qui ont 
interet a la chose qui doivent s’occuper de la chose. 

Ainsi done, fusion avec les indigenes, bonne direc- 
tion donnee a l’activite coloniale, liberte administrative 
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d’abord, liberte politique ensuite, et le pays prosperera. 
En cas de guerre, ii pourra rendre a la France, sinon en 
argent, du moins en hommes, les secours qu’il en a regus. 
Le temps n’est pas eloigne peut-etre ou les campagnes 
du midi de V Europe reverront les bournous arabes. 



XII. 


Sur la province de Titery. 


Nous n’avons dit que peu de choses de cette pro- 
vince dans le premier volume ; neanmoins dans le livre 
de ce volume ou nous en parlons, nous avions insere une 
nomenclature des tribus de Titery, nomenclature qui a 
ete supprimee a l’impression, probablement a cause de 
la maniere peu lisible dont elle etait ecrite. Cet incident 
typographique nous fournit l’occasion de revenir sur ce 
sujet, et de le traiter d’une maniere un peu plus complete, 
car depuis un an nous avons acquis quelques nouvelles 
lumieres sur la pro vince de Titery. 

Les sept outhans qui entourent la ville de Medeah , 
sont en commengant par le Sud et en suivant la circon- 
ference par l’Est, Beni-Hassan, Hassan-Ben-Ali, Beni- 
Yacoub, Ouzra, Ouamri, Righa, et Haouara. Le terrain 
en est ondule, et coupe de collines et de vallees. 

Au-dela des Hassan-Ben-Ali, en suivant la route du 
Sahara, on rencontre les Habides et les Douers qui habitent 
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un pays de plaine au centre duquel est le fort de Boura- 
kia, eloigne d’une joumee de marche de Medeah, ainsi 
que nous l’avons dit dans le premier volume. Au sud de 
Bourakia, toujours en tirant vers le desert, sont les Me- 
fatah, puis les Oulad-Moktar, les Raban et autres tribus 
independantes qui s’etendent jusqu’au Chelif et au lac 
ou marais de Titery. 

Viennent ensuite les Oulad-Noile. Ceux-ci s’eten¬ 
dent jusqu’a une grande chaine de montagnes, apres la- 
quelle on entre dans le Sahara. Le pic le plus eleve de 
cette chaine, est le mont Saary qui est couvert de neige 
une grande partie de l’annee. II est a trois fortes journees 
de marche au sud de Medeah. 

Entre la plaine de Hamza et les tribus dont nous ve- 
nons de parler, sont: les Urbai'a, les Oulad-Sidi-Ibrahim, 
les Oulad-Allan, les Oulad-Menif, les Oulad-Chebana, les 
Oulad-Za'id, et les Driza. Ces demiers forment un outhan 
fort considerable, qui avait ordinairement pour kai'd un 
des fils du bey de Titeri. Au Sud de la plaine de Hamza, 
qui relevait de la province d’Alger, sont les Maitenan. 

A la chaine du mont Saary cesse la Regence d’Al- 
ger ; mais au-dela de ces monts, sur les confins du de¬ 
sert, habite un petit peuple qui merite qu’on s’occupe 
de lui, car ii est peut-etre le plus sage, le plus heureux, 
et le mieux gouveme de toute la terre. Ce peuple est ce- 
lui des Beni-Mzab ou Mozabites dont nous avons fait 
connaitre, dans le premier volume, Eorigine probable. II 
occupe trois oasis, dont le plus a l’Ouest se trouve a dix 
journees de marche de Medeah. Cet oasis est arrose par 
l’Oued-El-Biad (la riviere blanche) qui court au Sud-Est, 
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et se jette ou dans le Schot ou dans EOued-Djedi, ou en- 
fin se perd dans les sables comme plusieurs cours d’eau 
de cette contree ; je n’ai pu avoir de renseignements po- 
sitifs a cet egard. Guerdai'a, la ville la plus considerable 
du pays des Beni-Mzab, est a la source meme de cette 
riviere. Elle est presque aussi etendue qu’Alger, quoi- 
que moins peuplee, et batie en pierres ; les maisons y 
ont en general deux etages. Elles sont construites dans 
le genre de celles d’Alger. Les environs de cette ville 
sont beaux et fertiles. A une demi-heure de marche seu- 
lement, au-dessous de Guerdai'a, est le fort village de 
Melika; au-dessous de Melika, et a peu de distance les 
unes des autres, sont les petites villes de Beni-Isghin, de 
Bonora et d’Ahtfe. Elles sont toutes baties sur les bords 
de EOued-El-Biad. 

A l’Est de ce premier oasis, en est un autre plus 
etendu, mais moins peuple. II a trois villes, Barriaan, El- 
Grara, et Metlili. Cette derniere est assez considerable. 
Au Sud et a trois joumees de marche de Metlili , est le 
troisieme oasis qui compte quatre villes peu eloignees 
les unes des autres. Ces villes sont: Ouaregla ; El-Ruis- 
sat, El-Schot et Engoussa. 

Les Beni-Mzab n’ayant pas de voisins, n’ont jamais 
de guerres etrangeres a craindre. Les Amers et les Loua- 
tes, les tribus arabes les plus rapprochees de leur pays, 
en sont a pres de 40 lieues au Nord-Ouest. 

Toutes les villes des Beni-Mzab forment une repu- 
blique federative. Le pouvoir legislatif et gouvememen- 
tal est dans chaque ville entre les mains des Talebs (sa- 
vants). On appelle ainsi tout homme qui sait lire et ecrire, 
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et peut raisonner sur le Coran. Un Cheikh nomme par 
les Talebs y exerce le pouvoir executif; ii est en meme 
temps pretre de la Mosquee principale de la ville qu’il 
administre. Les fonctions de Cheikh sont si peu recher- 
chees dans ce pays, que lorsqu’une election a lieu, on 
est oblige de surprendre celui qui a ete elu ; sans quoi ii 
s’enfuit souvent dans une autre ville. II peut meme resis- 
ter par la force, mais une fois pris, ii est oblige d’accep- 
ter. Neanmoins ii peut faire ses conditions ; demander 
Eautorisation de faire des changements dans Tadminis- 
tration du pays, ou de donner aux affaires telle direction 
qu’il indique. Une fois installe, ii remplit ses devoirs 
avec conscience, et est entoure d’un respect filial par ses 
administres qui lui donnent le titre de pere. Tous les em- 
plois inferieurs au sien sont a sa nomination. II y en a du 
reste fort peu. La justice est independante de lui. Elle est 
administree dans chaque ville par un Cadi nomme par 
les Talebs. L’assassinat est le seul crime qui soit puni de 
mort (1) . 

Le pays des Beni-Mzab est fort riche par son pro- 
pre sol. II fait en outre un commerce considerable avec 
Gadames, Boumou, Tembouctou, et tout le Soudan. II 
ecoule les produits qu’il tire de cette contree, par Tunis 
et Tripoli. 

Beaucoup de Beni-Mzab s’etablissent a Alger pour 
un certain nombre d’annees. Ils y avaient sous les Deys 


(1) Lorsqu’il s’eleve quelque discussion entre deux villes des 
Beni-Mzab, toutes les autres envoient des arbitres pour la juger, et des 
troupes pour faire respecter la decision. 
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le monopole des bains, des moulins et des boucheries. 
Ce sont des gens actifs, laborieux, intelligents et d’une 
grande probite. Nous pourrons par leur moyen attirer 
plus tard a Alger le commerce que leurs compatriotes 
font par Tunis et Tripoli. 
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